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Introduction

« Aussi toutes les histoires nous font-elles voir que les asiles ont
été la source des plus grandes révolutions dans les états et dans
les opinions humaines. est-il utile que les nations se rendent
réciproquement les criminels ? Sans doute, la persuasion de ne
trouver aucun lieu sur la terre où le crime demeure impuni
serait un moyen bien efficace de le prévenir ; mais je n’oserai
pourtant point décider cette question, jusqu’à ce que les lois,
rendues plus conformes aux besoins de l’humanité, les peines
devenues plus douces, et l’arbitraire des juges et de l’opinion
détruit, assurent les droits de l’innocence opprimée et de la
vertu en butte aux traits de l’envie, jusqu’à ce que la tyrannie,
reléguée dans les vastes plaines de l’Asie, ait fait place au doux
empire de la raison, ce noeud qui lie si fortement les intérêts du
trône avec ceux des sujets. » Cesare Beccaria1

L’histoire de l’émigration italienne débute bien avant l’a-
chèvement du Risorgimento, processus d’unification poli-
tique de la péninsule. Toutefois, les flux ne peuvent être
comptabilisés qu’après 1876, lorsque l’italie se dote d’un
institut national de la statistique. depuis ce jour et jusqu’au
début des années 1980, plus de 27 millions d’italiens quit-
tent leur terre natale. Ces migrants se sont dispersés aux
quatre coins du monde, dont la France. Au total, plus de 6
millions d’individus auraient transité par l’hexagone et 3
millions se seraient installés sur place définitivement.2

entre 1851 et 1973, l’émigration italienne vers la France a
été un phénomène important, tant par sa durée que par le
nombre de personnes impliquées. elle se situe au deuxième
rang absolu, après le flux migratoire à destination des états-
Unis. Au début, les régions de provenance sont surtout le
piémont, l’émilie-romagne et la Sicile mais, progressive-
ment, toutes les autres sont touchées par ce phénomène. Le
sud de la France, mais aussi paris et les grandes régions
minières (dans le nord-est, le nord et le centre) accueillent
massivement ce flux. notons, tout d’abord, que les mots
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« émigration » et « immigration » ne sont que deux maniè-
res différentes de désigner le même phénomène : la migra-
tion. dans le premier cas, on se situe implicitement du point
de vue du pays de départ, dans le second, de celui du pays
d’accueil. 

quel que soit son lieu d’origine, un émigré devient auto-
matiquement un immigré dans le pays d’accueil, alors qu’il
continue de se penser plutôt comme un émigré (ce qui le rat-
tache symboliquement à sa terre natale).

dans la perspective du pays d’accueil, les immigrés et les
réfugiés sont avant tout des étrangers. Leur situation dépend
donc de la réalité du contexte local, lors de leur arrivée.
L’attitude de l’état et du gouvernement concernés varient en
fonction des traditions politiques et des intérêts écono-
miques du moment. C’est pourquoi, d’une manière géné-
rale, l’accueil réservé aux étrangers (qu’ils soient des
immigrés pour des raisons économiques ou des réfugiés
politiques) est plus favorable en période de croissance éco-
nomique, quand on a besoin d’une main-d’œuvre supplé-
mentaire qu’on ne trouve pas sur place parmi la population
autochtone, et il devient moins favorable dans les périodes
de crise et de chômage3.

Au xixe siècle, un émilien migré aux états-Unis racon-
tait : « Je suis venu en Amérique parce qu’on m’avait dit que
les rues étaient pavées d’or. Après mon arrivée j’ai décou-
vert trois choses : d’abord, que les rues ne sont pas pavées
d’or ; ensuite, que les rues ne sont même pas goudronnées ;
enfin, qu’on m’a chargé de les goudronner »4.

1. Réflexions préliminaires 

« La psychologie de toutes les émigrations politiques ita-
liennes – écrit Carmela Maltone – a été à peu près toujours
la même, et ses marques ont été un trait caractéristique. il
sait de conspiration, il effleure du messianisme. il y a les
sectaires, les théoriciens, les vaincus ; ceux qui n’ont rien
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appris du passé et d’autres qui voient seulement l’avenir. il
y a les intrigants et les provocateurs, mais aussi les obsédés
du cauchemar de l’espionnage, enfin, les organisations, les
partis, les polémiques, les rivalités personnelles : tout ce
qu’il faut pour décourager l’optimiste, pour faire rire de
façon sarcastique le sceptique. nonobstant tout cela, le plus
grand nombre des émigrations politiques italiennes ils ont
connu à la fin la revanche : les tyrannies qui semblaient plus
solides s’écroulent ; dans le vêtement élimé du fuoruscito
d’hier il y a souvent l’étoffe pour la redingote du ministre de
demain »5. il y a cependant différentes modalités migratoi-
res : chaque peuple a sa physionomie, son histoire, sa des-
tinée6.

dès le début, l’émigration politique italienne de l’entre-
deux-guerres a eu le signe d’une opposition politique et par-
lementaire. Après la fascisation de l’état, elle a été obligée
à transférer ses partis politiques et ses organisations syndi-
cales hors de l’italie sous les coups d’une vague de terreur
qui n’a épargné ni la vie parlementaire, ni la presse, ni les
organisations de culture, ni l’ancienne économie libérale :
« L’émigration politique de l’entre-deux-guerres est donc
représentée par un haut pourcentage d’individus [...] ordi-
naires [...]. Les fuorusciti ne sont pas les survivants d’un
cataclysme ; ce sont des militants dont le régime fasciste
craint, avec raison, la volonté »7 de revanche.

À l’étranger, cette émigration politique jouira d’un élé-
ment de force très caractéristique : les Petites Italies dans les
lieux d’accueil qui donnent un appui et un soutien à la nou-
velle vague de migrants non économiques.

Comme le témoigne l’antifasciste Felice oleari (originaire
de reggio emilia)  : « Le 14 mai 1923, je suis parti pour la
France. J’ai été obligé de fuir en France parce que la police
fasciste me cherchait dans mon village natal : Cavriago. Je
suis resté deux jours à Modane et puis je suis réparti pour
paris. quand je suis arrivé à la gare de Lyon, il y avait mon
beau-frère domenico Bonilauri avec Solindo Cavecchi qui
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m’attendait à la gare routière. Après, nous nous sommes
dirigés à Argenteuil et je suis resté là-bas plusieurs mois. À
Argenteuil, je me suis tout de suite inscrit à la section com-
muniste de Saint-eloi où je m’occupais de la propagande
politique... »8.

dans son récit autobiographique, l’antifasciste émilien
giovanni Bertolini – qui passe la frontière italo-française en
1932, le jour de pâques, et arrive sain et sauf à Chambéry –
affirme, en citant Fedor dostoievski : « Je ne suis pas abattu,
je n’ai pas perdu courage. La vie est en nous et nous dans ce
qui nous entoure. Être un homme et le demeurer toujours.
quelles que soient les circonstances, ne pas faiblir, ne pas
tomber, voilà le véritable sens de la vie»9.

Le thème de l’exil, fortement ancré dans la culture ita-
lienne depuis dante Alighieri, a représenté sans aucun doute
un facteur caractérisant de la résistance italienne. Le « fuo-
ruscito » est un réfugié d’un genre particulier et l’exil un
phénomène plus sélectif, touchant ceux qui – militants, syn-
dicalistes, journalistes, artistes ou hommes politiques –
conçoivent leur départ dans le cadre d’un engagement
tourné vers la mère patrie. 

Les « fuorusciti » parlent toujours au nom d’une identité
nationale qu’ils maintiennent intacte dans sa structure au-
delà des frontières ; ils s’expriment contre le régime en
place chez eux et, parfois, contre leurs compatriotes en
diaspora qui ne se reconnaissent pas dans le même combat.
ils sont convaincus, au début, que leur éloignement sera de
courte durée et ils partagent souvent cette illusion avec les
émigrés économiques.

Malheureusement, l’exil et la migration durent d’habitude
plus longtemps que prévu et tous doivent s’adapter à prendre
racine dans le pays d’accueil. émile Témime a attiré l’atten-
tion sur une similitude ultérieure entre exil politique et migra-
tion économique : l’une et l’autre s’effectuent par vagues et
« sont toutes très bien datées, puisque liées à la conjoncture
sociopolitique et aux fluctuations de l’histoire »10.
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Les chemins des exilés, des réfugiés politiques et des
migrants économiques se confondent parce que, couram-
ment, leurs histoires font partie de l’histoire plus générale
des migrations. Sur quoi peut-on alors fonder une distinc-
tion entre les différents types d’émigration italienne ? Tout
d’abord sur le fait que, à la différence des émigrés écono-
miques, les exilés antifascistes n’ont pas quitté leur patrie
suite à un libre choix, mais pour échapper à un danger, en
raison de leurs opinions ou de leur appartenance. ils ne peu-
vent pas rentrer chez eux, sans s’exposer à de graves
risques. en règle générale, les « fuorusciti » – à la différence
des migrants ordinaires – ne bénéficient pas de la protection
de leur pays d’origine : ils sont donc des réfugiés. par
ailleurs, leur condition se distingue de celle ordinaire par les
formes de sociabilité et le type de contact avec le pays d’ac-
cueil. Apparemment fondée, une telle distinction doit être
néanmoins nuancée.

L’exilé et l’émigré économique ont en commun l’aspira-
tion à rentrer et jugent leur condition comme provisoire. Le
premier se fait l’idée que son éloignement sera de courte
durée, tandis que le second pense qu’il rentrera dès qu’il
aura épargné un petit capital, lui permettant de mener une
vie plus décente au pays natal. L’un et l’autre partagent la
même illusion. progressivement, la patrie – qui continue de
vivre dans leurs souvenirs – se transforme en un endroit
mythique, de plus en plus distinct du pays réel. il faut ajou-
ter que l’expérience de l’exil, plus encore que celle d’une
émigration volontaire, perturbe profondément les identités.
Le « fuoruscito » est pris en tenailles entre des forces contra-
dictoires, l’une qui l’incite à réaffirmer sans cesse, de
manière symbolique, son appartenance à une patrie perdue,
et l’autre qui le pousse inexorablement à s’intégrer dans le
pays d’accueil, pour y construire une nouvelle existence. 

Au contraire des accusations de fuite et de traîtrise qui les
assaillent de la part des représentants officiels de leur pays
d’origine, les « fuorusciti » prétendent garder intacte leur
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affiliation nationale. Ceci explique pourquoi ils semblent se
situer dans un espace et une temporalité suspendus : c’est
l’éloignement nié par une communion idéale avec la terre
d’origine et c’est le temps arrêté au jour du départ à rendre
difficilement lisibles, de leur part, les évolutions en cours
dans la patrie qu’ils ont quittée. Le départ dramatique, l’ho-
rizon d’attente centré sur la patrie perdue, la sociabilité
intense et réactive des « fuorusciti » marquent une expé-
rience singulière et différente du migrant économique ou du
simple voyageur. Son expérience unique en son genre est
même dissemblable de celle du réfugié qui peut avoir quitté
son pays pour des raisons qui n’ont rien à voir avec un enga-
gement politique11. Comment un expulsé construit-il sa pro-
pre légitimité politique en exil ? par l’explication du départ.
À chaque exil, son événement fondateur : l’arrivée de
Mussolini au pouvoir en 1922 pour les italiens ; l’incendie
du reichstag pour les Allemands ; l’armistice ou le « statut
des Juifs » pour les exilés français de 1940 ; le « coup de
prague » pour les exilés tchécoslovaques.

La lutte pour la reconnaissance internationale est alors la
seule preuve qui puisse départager les différents pôles de
structuration de l’exil. Ce schéma s’applique aussi aux anti-
fascistes italiens exilés en France avant la Seconde guerre
mondiale. divisés en groupes concurrents et fluctuants, les
communistes, les socialistes, les catholiques et les libéraux
ont essayé de se faire reconnaître comme des interlocuteurs
privilégiés par les démocraties européennes et internationa-
les. Malgré l’identification fusionnelle ou sublimée de cha-
cun avec la patrie perdue, le temps de l’exil permet toutefois
des métamorphoses politico-culturelles, dont les exilés
deviennent les médiateurs au moment d’un retour éventuel. 

L’arrivée de Mussolini au pouvoir en 1922 provoque le
départ vers la France d’un très grand nombre d’opposants au
régime et la migration politique prend le pas sur la migration
économique (qui ne baisse pas pour autant et se dirige en
particulier vers le sud-ouest de la France)12. « entre 1920 et
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1925, près de 150.000 de nouveaux venus sont enregistrés
annuellement. en 1921, les immigrés italiens en France sont
au nombre de 470.000. dix ans plus tard, malgré un fléchis-
sement temporaire en 1927, ils ont doublé (on compte, alors,
plus d’un million d’italiens en France : un travailleur étran-
ger sur trois est italien)»13. La littérature en la matière décrit
un flux migratoire italien de type économique qui a concerné
la France industrielle à partir de 1851 et qui n’a cessé de
grandir jusqu’à l’époque contemporaine14. Au contraire, une
migration politique, qualifiée d’exil, a lieu après 1922, en
concomitance à la prise de pouvoir de la part de Mussolini et
elle va continuer jusqu’à la fin de Seconde guerre mondiale.

« L’exil – écrit Carmela Maltone – a contribué fortement
à rendre la classe politique italienne plus mure, plus sensi-
ble, moins immobilisée dans ses rigides repères idéolo-
giques et plus apte à apprécier le sens profond d’une valeur
élémentaire : la liberté. par l’action de l’exil, la liberté
devint pour toutes les formations un bien inaliénable et une
condition intangible de tout système politique. L’exil a
poussé la classe dirigeante italienne vers de nouveaux com-
portements politiques et l’a incitée à regarder le monde au
travers d’un nouveau prisme. Tout cela constitue le simple,
mais profond héritage de l’exil »15. 

Les antifascistes qui rentrent en italie pour la lutte armée
apportent ce riche patrimoine politique. Au lendemain de la
Libération, l’exil devient un héritage avec lequel recons-
truire le tissu politique et social de l’italie affranchie du fas-
cisme. encore de nos jours, la Constitution italienne de
1948, toujours en vigueur, est probablement la plus noble
gardienne des valeurs de cette longue lutte. 

2. Les étapes du travail de recherche

La première étape de ce travail de recherche a consisté en
une démarche à caractère historiographique et bibliogra-
phique. Le pas fondamental a été la consultation des ouvra-
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ges généraux et spécialisés, autant que celle des catalogues
des principales bibliothèques italiennes et françaises. 

La deuxième étape a concerné la quête de sources fiables,
se rapportant à une période déterminée et cela a exigé le
recours à des bases de données éparpillées et disparates. en
conduisant ces recherches, on a notamment pris contact
avec les archives des instituts régionaux de l’histoire de la
résistance et du Temps présent de la région émilie
romagne (istituti Storici della resistenza), avec l’istituto
nazionale per la Storia del Movimento di Liberazione in
italia de Milan et les associations Fratellanza emilana,
Fratellanza romagnola, Fratellanza reggiana, ayant leur
siège à paris. 

Au cours de la troisième étape de ce travail, on s’est rendu
à plusieurs reprises au Ministero degli interni et au
Ministero della giustizia italiens, pour avoir accès aux dos-
siers de la sûreté de l’état concernant les antifascistes de la
région émilie romagne, qui faisaient l’objet d’une sur-
veillance attentive (Casellario politico Centrale). 

Le Casellario politico Centrale est situé près des Archives
Centrales de l’état de rome. Ce fonds a été organisé à la fin
du xixe siècle, sous le premier ministre Francesco Crispi,
mais il été rationnalisé par le régime fasciste. pendant les
vingt ans de la domination mussolienne, tous les opposants,
ou mieux tous ceux qui étaient supposé l’être, étaient clas-
sés dans des dossiers systématiques. 

Le Casellario politico Centrale est divisé par dossiers per-
sonnels et pour chaque sujet présente les données relevant
d’une enquête judiciaire : informations de police, renseigne-
ments des consulats italiens à l’étranger, correspondances
personnelles, documentation photographique. 

pour l’Italie libérale, le Casellario politico Centrale offre
le panorama de l’émigration économique ; mais, pour
l’Italie fasciste, il permet de suivre également l’émigration
politique, puisque, à l’époque, le fait de partir représentait
une forme d’opposition. 
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Toujours dans les Archives Centrales, on a consulté les
fonds du Ministère de l’intérieur qui contiennent les rap-
ports des préfets et de la police de frontière et des docu-
ments sur la surveillance des associations et des partis
politiques. Cette documentation a permis de reconstituer
l’action des antifascistes ainsi que le contexte politique du
moment. de plus, les materiaux sur les associations, sur les
Fratellanze emiliane e sur les Fratellanze romagnole docu-
mentent bien les caractéristiques aggregatives des commu-
nautés émiliennes en France, en europe, comme dans les
autres lieux de migration. 

venons-en enfin aux archives historiques du Ministère des
Affaires étrangères : une source très connue et importante
pour l’histoire de l’émigration italienne. La diplomatie ita-
lienne se renseignait et renseignait le gouvernement sur la
situation des émigrants, presque pays par pays. par consé-
quent, il s’agit des archives le plus utilisées par les historiens
italiens. Les archives consultées et évoquées sont tous
publics, mais il faut signaler qu’ils contiennent aussi des
fonds privés. Les Archives Centrales de rome accueillent
les textes de plusieurs politiciens du régime fasciste qui se
sont occupés de l’émigration. il suffit à ce propos de rappe-
ler les dossiers de Cornelio di Marzio, qui a dirigé les Fasci
italiani all’estero, l’organisation fasciste pour l’émigration. 

pendant la quatrième étape de ce travail, on a rencontré
des ex-militants très âgés, qu’on a interviewés. Leurs récits
de vie sont émouvants et marquent en profondeur. 

Une partie significative de cette recherche se fonde sur des
témoignages écrits et oraux qui sont toujours mis en compa-
raison avec les sources d’archive. Les récits à la première
personne dévoilent la subjectivité individuelle, l’expérience
de la résistance et le sens que les résistants ont donné plus
tard à leur action. Ces femmes et ces hommes n’étaient pas
des marginaux ou des excentriques. ils venaient de toute la
société : de la gauche italienne (socialistes et communistes)
au parti republicain ou catholique. de petits groupes, isolés
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de la majorité conformiste de la population italienne pen-
dant la rapide monté au pouvoir de Benito Mussolini. Tous
ces individus furent confrontés au même défi : enfreindre la
loi et risquer leur vie ; construire leur monde clandestin et
s’inventer de nouvelle identité et de nouveaux rôles. 

3. Raconter des histoires de vie ou écrire l’Histoire ?

« entre l’indéfini et le défini – écrit Marie-Anne Matard-
Bonucci –, la minuscule ou la majuscule, commence la fron-
tière séparant les romanciers des historiens. rideau de fer
pour les plus scientistes d’entre eux, cloison diaphane pour
les plus rêveurs, la frontière n’a pas cessé d’interroger et
d’attirer les historiens, suscitant en eux une curiosité – ou
une anxiété – d’autant plus grande qu’ils considéraient, ou
non, l’écriture et le style comme relevant de leur discipline.
La discipline a discipliné l’historien qui s’est vu imposer,
par une cohorte de maîtres et de disciples, des règles que
même les plus indisciplinés ne voudraient abolir. pourtant,
on est bien loin du temps où Seignobos mettait en garde les
auteurs de livres d’histoire contre les microbes littéraires
enclins à s’insinuer, tout particulièrement, dans les intro-
ductions et les conclusions. Aujourd’hui, qui refuserait d’ad-
mettre que pour l’historien, l’écriture est bien plus qu’un
véhicule destiné à rendre praticable l’exploration du temps
passé ? qui pourrait nier qu’elle est beaucoup plus qu’un
outil tant elle constitue la substance même de l’expérience
historienne ? pourtant, et fort heureusement, la frontière est
toujours là et l’historien continue de rêver de l’absolue
liberté de l’écrivain »16.

or, la résistance décourage le maintien d’un regard froid.
L’engagement de si nobles figures suscite respect et admira-
tion, qu’il soit question de personnages connus ou de per-
sonnes demeurées anonymes. À ce sujet, olivier Wieviorka
a écrit que : « L’historien doit pourtant s’abstenir d’y céder.
il verserait, sinon, dans l’hagiographie et abdiquerait le sens

20



critique qui fonde sa discipline ». puis, il ajoute qu’il faut
savoir « écorner les légendes, sans que la plume ne trem-
ble »17.

4. La structuration en trois parties de ce travail

Cet ouvrage se compose de trois parties. 
dans la première partie, on a d’abord analysé le lieu de

départ des « fuorusciti » émiliens, c’est-à-dire le territoire de
l’émilie romagne dans le nord de l’italie. Au lendemain de
la grande guerre, le blocage des flux migratoires de la part
des états-Unis détermine une réorientation vers l’europe
des candidats italiens au départ. dans ce contexte, la migra-
tion italienne en France assume des proportions importan-
tes, encouragée par l’appel à la main-d’œuvre étrangère
diffus par les autorités de l’hexagone. pendant la même
période, le biennio rosso et l’affirmation du régime fasciste
en italie causent une nouvelle migration politique vers la
France dont pierre Milza a donné la périodisation et ralph
Schor la caractérisation sociale18. 

dans la deuxième partie du travail, on a reconstruit, par
une enquête statistique, les vicissitudes de 85 militants et
militantes de l’émilie romagne partis en France, en
espagne et ailleurs, puis revenus en italie pour se battre dans
la résistance. L’analyse des fichers du Casellario politico
Centrale de l’Archivio Centrale dello Stato de rome a été
un instrument très utile pour bien comprendre la façon de
l’italie fasciste de regarder ce groupe social de subversifs
expatriés en europe et, de manière particulière, en France.

dans la troisième partie, on a analysé la participation des
« fuorusciti » émiliens au conflit espagnol et la guerre clan-
destine qu’ils ont menée en France contre la police politique
fasciste. L’exil, à l’instar de la migration économique et
politique, appartient à la grammaire politique de la
péninsule italienne depuis qu’Ugo Foscolo a écrit : « diede
all’Italia una nuova istituzione : l’esilio (il donna à l’Italie
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une nouvelle institution : l’exil) ». que le départ à l’étranger
soit une option forcée et qu’il implique nombre des sacrifi-
ces, dont ceux d’ordre économique, c’est un topos. en
revanche, le fait d’appréhender l’exil en termes d’opportu-
nité et d’ouverture, reste à démontrer. 

indéniablement, l’exil politique a été un drame pour cha-
cune de ses victimes, mais il a souvent assumé les traits d’un
destin négocié, en termes d’engagement et de choix. 

L’engagement se rattache à un crédo, à un idéal à atteindre
et implique une prise de risques. dans le cas des antifascis-
tes italiens, il produit une circulation au niveau européen,
donc un échange, et génère un espace politique transnatio-
nal fécond.

22



preMière pArTie
Aux origines de l’antifascisme 
dans la région Émilie Romagne

dès le début, l’émigration politique italienne de l’entre-
deux-guerres a eu la marque d’une opposition parlemen-
taire. Après la fascisation de l’état, elle a été obligée de
transférer ses organisations hors de l’italie sous les coups
d’une vague de terreur qui n’a épargné ni la vie parlemen-
taire, ni la presse, ni les organisations de culture, ni l’an-
cienne économie libérale. Comme le précise bien Carmela
Maltone, il s’agit en fait d’« individus politiques ordinai-
res  »19.

L’arrivée de Mussolini au pouvoir en 1922 provoque le
départ vers la France d’un très grand nombre d’opposants et
la migration politique prend le pas sur la migration écono-
mique (qui ne baisse pas pour autant et se dirige en particu-
lier vers le sud-ouest de la France)20. 

À l’étranger, cette émigration politique jouira d’un élé-
ment de force qui sera toujours une caractéristique de l’émi-
gration italienne : les Petites Italies21.

entrer dans la résistance forçait la personne à engager sa
vie et, donc, à la risquer ; de ce péril, les fuorusciti étaient
pleinement conscients. Ceci-dit, nombreux, parmi eux, n’i-
maginaient pas pouvoir inverser réellement le cours des évè-
nements par leur combat. Cette préoccupation leur était
étrangère. Se situant dans une logique du témoignage, ils
voulaient avant tout montrer aux yeux du monde que des
esprits libres refusaient la fatalité de l’ordre nouveau.

Le premier et le deuxième chapitre de la première partie
de ce travail mettent en lumière les spécificités du territoire
d’origine des antifascistes émiliens et leur chemin à la poli-
tisation. en émilie romagne, le parti socialiste atteint son
apogée à la sortie de la crise 1882-1883, c’est-à-dire dans les
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premières années du xxe siècle. L’examen des données offi-
cielles du Ministère de l’intérieur relatif à 1904 montre que,
après les vagues d’agitations syndicales et de réactions
patronales22, les Chambres du Travail les plus importantes
par nombre et affiliés (13, avec 82.255 membres) sont cel-
les de l’émilie romagne, suivies par celles de la
Lombardie23. en 1911, sur un total national de 488 326
inscrits aux Chambres du Travail, 44,4% membres provien-
nent de l’émilie romagne. L’ampleur et la vitalité du mou-
vement politique surprennent. Une publication ministérielle
datant 1er janvier 1911 affirme que la Chambre du Travail de
parme présente l’aspect solide et achevé d’une organisation
dont les tous les membres participent aux assemblées muni-
cipales et d’arrondissements, aux branches syndicales, à la
caisse centrale24.

Le même rapport ajoute que « ce n’est pas seulement à
parme, mais aussi dans toutes les autres provinces de l’é-
milie romagne [les Chambres du Travail et les Maisons du
peuple] mènent une action intense et continue, qui engage la
totalité de la vie des travailleurs »25. 

discours électoraux, rencontres politiques et presse locale
constituent les nouvelles voies de la politisation : « en 1915,
l’émilie romagne revendique non seulement le plus grand
nombre de sociétés coopératives au niveau national (1.575
sur un total de 8.341), mais également, et surtout, le rapport
entre coopératives et nombre d’habitants le plus bas (une
coopérative pour 1.755 habitants, face à une coopérative
pour 4.791 habitants dans l’ensemble de l’italie) »26. 

parmi toutes les expériences du mouvement coopératif de
l’émilie romagne, celles qui ont un impact d’abord natio-
nal puis international, sont justement les coopératives agri-
coles de production et travail27 : « Le système coopératif
apparaît donc comme l’instrument le plus efficace pour per-
mettre à chaque individu de maîtriser son destin écono-
mique, pour éliminer l’exploitation, pour établir une réelle
économie solidaire. Les travailleurs se rendent compte que
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c’est leur travail, et non pas le capital, qui engendre un pro-
fit et, par conséquent, qu’il n’est pas nécessaire de se sou-
mettre aux conditions du capital pour gagner sa vie »28.

en émilie romagne, ce système d’organisation écono-
mique met ensemble divers éléments pour constituer un
tout. L’approche coopérative est un moyen économique, une
forme organisationnelle qui modifie jusqu’à l’avènement du
fascisme les typologies de production et les relations de tra-
vail du monde rural. Ce mouvement politique conduit les
campagnes de la plaine du pô vers la modernité, mais les
encourage aussi à adhérer aux partis. 

C’est donc autour des Chambres du Travail, véritables
moteurs de l’organisation et la modernisation du territoire et
de la collectivité de l’émilie et de la romagne, que mûrit
une forte conscience politique, mais aussi un antifascisme
spontané qui donne l’impulsion à une résistance politique en
italie et à l’extérieur du pays pendant le régime de Benito
Mussolini.

L’expérience coopérative s’interrompt de manière sou-
diane lors de l’avènement du fascisme, alors qu’elle allait
atteindre son apogée : « L’aversion fasciste pour le système
coopératif émilien dérive de trois éléments principaux.
L’usine coopérative est perçue comme un projet d’entreprise
démocratique vécu avec appréhension par le patronat.
deuxièmement, le mouvement coopératif régional est
ouvertement lié à des cultures politiques socialiste et syndi-
cale. Ultimo, le système coopératif nuit à l’intérêt écono-
mique des concurrents directs, c’est-à-dire les petits
commerçants, les entrepreneurs du bâtiment, les influents
propriétaires agraires. Tous ceux qui représentent en somme
la base sociale subventionnant le mouvement fasciste »29. 

À ce propos, l’historien Marco Scavino souligne que, si –
en général – l’antifascisme italien n’a pas pris racine dans le
monde rural, « le cas de l’émilie romagne constitue une
exception ! Les paysans de l’émilie romagne ont vu de
manière instinctive, dans la lutte antifasciste menée par les
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socialistes et les communistes, la seule option pour prendre
la défense de leurs revendications, renverser le régime mus-
solinien, soutenu en cela par la grande bourgeoise terrienne,
le naissant capitalisme industriel, des entrepreneurs du com-
merce que voyaient dans le système coopératif un dange-
reux concurrent […]. en émilie romagne, notamment dans
les zones à vocation agricole, l’antifascisme finit par deve-
nir un catalyseur politique non seulement d’une tradition
démocratique qui a survécu au fascisme […]. Cette volonté
populaire de participer à la gestion du territoire et à la direc-
tion de l’administration publique s’imposera encore plus
après la Seconde guerre mondiale, lors de la construction de
la jeune république italienne »30.

pourquoi le fascisme en émilie romagne recourt-il à une
violence plus féroce qu’ailleurs31 ?

Selon Serge Berstein et pierre Milza, « le fascisme ren-
contre sa véritable chance au début de l’automne 1920,
immédiatement après le retrait de la vague d’agitation
ouvrière qui a fait trembler la classe dirigeante. Une fois le
danger écarté, la bourgeoise songe en effet à rendre impos-
sible une nouvelle flambée révolutionnaire […]. Une vérita-
ble alliance tend ainsi à se constituer entre le premier
fascisme, qui est fondamentalement un produit idéologique
de la petite bourgeoise, et les classes possédantes, contre
leurs adversaires communs : socialistes et syndicalistes de la
CgL. C’est le moment où les fonds qui jusqu’alors avaient
manqué à Mussolini commencent à affluer dans les caisses
de son organisation, qu’ils émanent de la Confindustria (née
précisément au cours de l’été 1920), des banques ou des
grands propriétaires fonciers […]. dans le même temps se
développe en italie du nord un fascisme agraire, surprenant
pour un mouvement dont Mussolini avait déclaré qu’il ne
pouvait se développer que dans les villes. C’est dans les
régions d’agriculture riche de la basse vallée du pô, d’émi-
lie, de Toscane, que le mouvement connaît son essor le plus
rapide »32.
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il faut rappeler que, dans presque toutes les provinces de
l’émilie et de la romagne, les braccianti sont puissamment
organisés en ligues agraires33 qui débattent le prix de leur
travail d’égal à égal avec la grande bourgeoise foncière. Ces
associations assurent la survie de la population et expliquent
la toute-puissance du socialisme en émilie (giovanni
Faraboli à parme, Camillo prampolini à reggio emilia),
tout comme en romagne (Andrea Costa et nullo Baldini à
ravenne, giuseppe Massarenti qui transforme le bourg de
Molinella en province de Bologne en une citadelle du socia-
lisme padan au tournant du xixe siècle) : « Les agrariens
supportent évidemment de mauvais gré cette situation. ils
vont trouver un appui inattendu en Benito Mussolini »34.

dans cette phase, l’antifascisme émilien se caractérise par
une opposition active et non simplement passive, comme le
met en évidence Claudio pavone dans son essai Une guerre
civile. Essai historique sur la moralité de la Résistance35.
Les opposants émiliens mènent une bataille sociale qui
implique des paysans et des ouvriers, tant à l’intérieur de
l’italie qu’au-delà de ses frontières. Cette lutte militante est
vécue comme un engagement existentiel. Une avant-garde
dissidente36 qui, pourtant, ne parvient pas à accélérer dans
l’immédiat la crise du fascisme et qui ne jouera pas un rôle
crucial dans sa chute en 1943. de son côté, le fascisme est
bien conscient que c’est lui l’ennemi visé et la menace à éli-
miner.
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Chapitre 1
Le territoire de l’Émilie Romagne : 

enjeux socio-économiques 

Située dans l’italie du nord, l’émilie romagne a une
superficie de 22.123 km2 et se compose aujourd’hui de 9
provinces : Bologne, Ferrare, Forli-Cesena, Modène, parme,
plaisance, ravenne, reggio-emilia et rimini. L’émilie
romagne comprend deux zones historiquement bien dis-
tinctes : l’émilie37 et la romagne38.

Avant l’Unité italienne, la romagne appartenait aux états
pontificaux, tandis que l’émilie était divisée en deux
duchés, parme et Modène. Les deux territoires deviennent
un territoire du royaume d’italie le 30 novembre 1859 par
l’action politique de Carlo Farini qui les unifie. de l’Unité
d’italie à 1947, l’émilie romagne est un ensemble de pro-
vinces gouvernées par la monarchie de Savoie en continuité
avec le système juridique propre au royaume de Sardaigne.
Une nouvelle architecture juridique, de conformation régio-
naliste, est instaurée seulement avec le Constitution républi-
caine de 1948, mais il faudra patienter jusqu’à 1970 pour
que les régions italiennes soient administrativement en
mesure de fonctionner. géographiquement, l’émilie
romagne est un espace de transition entre la plaine padane
et l’italie centrale. Morphologiquement, le territoire se
divise à part quasi égales, en zones de plaines, de montagnes
et collines.

La partie méridionale de la plaine padane couvre la moi-
tié de la région et rassemble les deux tiers de ses habitants.
de la basse plaine humide qui a fait, à l’est, l’objet de
grands travaux de bonification, on passe, vers le sud, au gla-
cis de la haute plaine, constitué des cônes de déjection
coalescents des cours d’eau torrentiels issus de l’Apennin.
Cette chaîne dépasse rarement 2.000 mètres ; constituée sur-
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tout de molasses et de flyschs, elle se caractérise par ses pen-
tes raides et violemment ravinées. La transition avec la
plaine est assurée par une zone de collines cultivées, au pied
desquelles court la Via Aemilia, axe majeur de l’urbanisation
régionale. Le territoire est traversé par de nombreux fleuves
et torrents et la gestion des eaux, notamment dans les zones
plates de la plaine padane, a constitué un défi séculaire pour
la population résidante. Seulement à partir du 1900, par de
considérables travaux publics d’aménagement et assainisse-
ment, les territoires de la plaine deviennent morphologique-
ment plus stables, grâce à un système étendu de canaux et de
nombreuses installations de soulèvement mécanique des
eaux. Les villes situées le long de la voie émilienne, ont été
édifiées à l’époque romaine dans des emplacements aux
débouchés d’une vallée de l’Apennin, au bord d’un fleuve et
en bordure de la voie émilienne qui les relie les unes aux
autres, et qui constitue également l’élément maître de leur
structuration urbanistique. Ces villes sont séparées les unes
des autres par une distance allant de 14 km (Faenza - Forli)
à 36 km (plaisance – Fidenza) et elles sont reliées à de petits
centres urbains par un réseau de routes secondaires qui ont
été édifiées à mesure que l’assèchement des terres a pro-
gressé. Un regard général, comme celui offert par les
« recensements nationaux » nous permet d’observer les
changements qui ont impliqué ce territoire au xxe siècle. La
population résidente a presque doublé en l’espace d’un siè-
cle : en passant de 2.547.201 citoyens en 1901 à 3.983.346
habitants en 2001.

L’agriculture a été le point de repère économique du terri-
toire. elle est fondée sur les céréales (blé tendre, maïs), la
betterave à sucre, les plantes fourragères, l’élevage bovin
(fromage parmesan) et porcin, l’arboriculture (pommiers de
la plaine de Ferrare). depuis la fin de la Seconde guerre
mondiale, l’émilie-romagne a conquis, au sein de l’appa-
reil industriel italien, une place importante. elle produit une
grande variété de biens de consommation et d’équipement
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couvrant à peu près toute la gamme des objets offerts à la
société de consommation actuelle. pas de nette spécialisa-
tion régionale donc, mais une très forte spécificité des pro-
ductions à forte valeur ajoutée où l’habileté manufacturière
et le savoir-faire inventif ont un rôle certain. en tête par le
nombre des emplois et l’importance de la valeur financière,
les industries mécaniques. Avec ces productions variées
l’industrie de l’émilie romagne est, depuis 1970, sur le plan
de la valeur ajoutée, la troisième d’italie derrière celle de la
Lombardie et du piémont, avec une population industrielle
qui représente en moyenne les 52% de sa population
active39.

1. L’Émilie Romagne de l’Unité au tournant du XXe siècle

pendant le demi-siècle qui s’écoule entre l’annexion de
lémilie romagne au royaume créé par les Savoie et l’écla-
tement de la première guerre mondiale, la division séculaire
de la péninsule entre des législations diverses, ainsi que le
retour des rivalités municipales rendent difficile l’assimila-
tion des provinces à l’italie unifiée40. du point de vue éco-
nomique, au contraire, la période qui s’écoule entre 1870 et
1914 est caractérisée par un grand développement écono-
mique, basé sur les progrès de l’agriculture, le début des
grands travaux de bonification, la formation des industries
modernes, l’intensification du commerce41.

« on assiste à un développement rural spectaculaire non
seulement des rizières, mais également de cultures intensi-
ves, notamment de la viticulture et de la culture de plantes
industrielles telles que le chanvre. Leur diffusion est favori-
sée par le niveau soutenu des prix. Cette phase ascendante
s’accompagne d’une extraordinaire ramification des
transports et des communications : routes, chemins de fer,
plus tard le télégraphe couvrent dès l’unification l’ensemble
du territoire italien – ou plus exactement – ses parties non
montagnardes. Les déplacements, entre les villes, mais aussi
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à travers les campagnes, deviennent plus faciles pour un
nombre croissant d’italiens »42.

La nouvelle aristocratie terrienne issue de la bourgeoise du
risorgimento s’efforce de transformer les domaines en
grandes fermes et les métayers en ouvriers agricoles salariés
dans le contexte de l’oeuvre de bonification et d’irrigation.
dans cette période, L’émilie et la romagne connaissent une
forte poussée de l’associationnisme avec les républicains et
les socialistes dirigés par Andrea Costa43. Les premières
coopératives se forment, il s’agit de coopératives agricoles
en fermage collectif et de coopératives d’ouvriers44. Ces
organisations s’affirment de manière indéniable dans les
zones rurales, elles signent le début de politisation du mou-
vement paysan et font usage de modalités d’expression poli-
tique moderne. La conjoncture économique positive s’arrête
toutefois avec la chute, tardive mais brutale en italie, des
prix des céréales en 1881, bientôt suivie par celle des autres
produits agricoles45.

La cause principale de la grande dépression agricole de
1880 a été l’arrivée massive en europe des céréales améri-
caines : « À cette époque, le commerce agricole se pratique
pour l’essentiel entre pays européens, et n’est en général que
peu important par rapport à la production. L’augmentation
des exportations nord-américaines et russes vers l’europe
occidentale fait tomber rapidement le prix de certains pro-
duits agricoles»46. 

dès 1879, la crise de l’agriculture européenne commence.
Les prix des céréales tombent et les mauvaises récoltes ne
sont plus compensées par des hausses de prix. Une dépres-
sion économique générale aggrave encore la situation. Les
grandes exploitations agricoles de l’émilie et de la
romagne sont touchées instantanément : la crise réduit de
manière spectaculaire la surface destinée aux rizières et, par
conséquence, le besoin de main d’œuvre. dans ce contexte
de récession, le parti socialiste (psi), depuis sa fondation en
1892, devient un point de repère essentiel pour le mouve-

31



ment paysan et ouvrier : « dans un pays où la structure de
la classe ouvrière reflétait le caractère segmenté et inégal du
développement capitaliste, le socialisme était une référence
nationale incontournable pour unifier politiquement, ou au
moins sentimentalement, l’ensemble des opprimés »47. La
réaction à la crise débouche sur une restructuration écono-
mique remarquable de l’agriculture : les grands travaux de
bonification lancés par le gouvernement italien pour pallier
le chômage hivernal créent des surfaces nouvelles dans la
plaine padane, parfaitement adaptées à la grande exploita-
tion. La baisse des prix des céréales est généralement com-
pensée par l’intensification de l’élevage, notamment en
Lombardie et en émilie, ou par l’augmentation de la pro-
ductivité des terrains cultivés en romagne48.

en cette fin de siècle, deux innovations sont décisives en
termes de productivité dans la région émilie romagne : la
mécanisation, notamment pour le battage, et l’introduction
massive d’engrais artificiels. La structure sociale change
également par rapport aux années 1870. Au tournant du xxe

siècle, le monde rural se transforme : une armée de salariés
agricoles se distribue dans les plaines de l’italie du nord. «il
s’agit toutefois – écrit l’historienne Manuela Minali – d’une
population qui est loin d’être homogène. il faut tout d’abord
distinguer les salariés payés à la journée (avventizi), instal-
lés dans les terres récemment bonifiées, des salariés à l’an-
née (obbligati); ou encore les sarcleurs et sarcleuses migrant
vers les emplois saisonniers dans les rizières, des petits pro-
priétaires d’un lopin de terre contraints de se louer comme
salariés pour augmenter leurs revenus annuels. La figure du
salarié est, en d’autres termes, multiple »49.

2. Espace rural et socialisme (1900-1915)

en émilie romagne, le parti socialiste atteint son apogée
à la sortie de la crise 1882-1883, c’est-à-dire dans les pre-
mières années du xxe siècle. L’examen des données offi-
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cielles du Ministère de l’intérieur relative à 1904 montre
que, après les vagues d’agitations syndicales et de réactions
patronales50, les Chambres du Travail les plus importantes
par nombre et affiliés (13, avec 82.255 membres) sont cel-
les de l’émilie romagne, suivies par celles de la
Lombardie51. 

en 1911, sur un total national de 488.326 inscrits aux
Chambres du Travail, 44,4% membres proviennent de l’é-
milie romagne. L’ampleur et la vitalité du mouvement poli-
tique surprennent. Une publication ministérielle datant 1er

janvier 1911 affirme que la Chambre du Travail de parme
présente l’aspect solide et achevé d’une organisation dont
les tous les membres participent aux assemblées municipa-
les et d’arrondissements, aux branches syndicales, à la
caisse centrale52.

Le même rapport ajoute que « ce n’est pas seulement à
parme mais aussi dans toutes les autres provinces de l’émi-
lie romagne [les Chambres du Travail et les Maisons du
peuple] mènent une action intense et continue, qui engage la
totalité de la vie des travailleurs »53. discours électoraux,
rencontres politiques et presse locale constituent les nouvel-
les voies de la politisation : les campagnes sont sillonnées
par les dirigeants politiques, socialistes surtout, mais aussi
républicains à Forli et ravenne »54. La volonté de répondre
aux besoins de la base électorale conduit en outre les
Chambres du Travail de l’émilie et de la romagne à orga-
niser l’activité des sociétés coopératives (reggio emilia,
ravenne, Modène), ainsi que de la société de secours
mutuel (Forli).

« en 1915, l’émilie romagne revendique non seulement
le plus grand nombre de sociétés coopératives au niveau
national (1.575 sur un total de 8.341), mais également, et
surtout, le rapport entre coopératives et nombre d’habitants
le plus bas (une coopérative pour 1.755 habitants, face à une
coopérative pour 4.791 habitants dans l’ensemble de
l’italie) »55. parmi toutes les expériences du mouvement
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coopératif de l’émilie romagne, celles qui ont un impact
d’abord national puis international, sont justement les
coopératives agricoles de production et travail56. C’est donc
autour des Chambres du Travail, véritables moteurs de l’or-
ganisation et la modernisation du territoire et de la collecti-
vité de l’émilie et de la romagne, que mûrit une forte
conscience politique, mais aussi un antifascisme spontané
qui donne l’impulsion à une résistance politique en italie et
à l’extérieur du pays pendant le régime de Benito Mussolini.
Au tournant du xxe siècle, le monde rural régional est en
pleine transformation et l’antagonisme avec grande bour-
geoisie agraire commence à apparaître non plus concilia-
ble57. Les luttes sociales et la question rurale occuperont
longtemps la chronique politique interne de l’émilie
romagne58.

depuis 1908-1909, l’expansion économique en europe
connaît un net fléchissement. des grèves agricoles, particu-
lièrement dures, ont lieu en 1907 et 1908 dans les provinces
de Ferrare, Bologne et parme. en juin 1908, la région est en
pleine crise agraire : « La situation la plus grave est celle des
braccianti qui ne vivent que de ‘leurs bras’ et constituent la
main-d’œuvre pléthorique des grands domaines. Le débat
entre propriétaires et braccianti est simple et âpre. Les pro-
priétaires veulent du ‘travail libre’ qui avec la masse flot-
tante des chômeurs leur permet de dicter les salaires; les
braccianti exigent le contrôle de l’embauche par les ligues
paysannes répartissant équitablement le travail sur toute
l’année, fixant les salaires, quelles que soient les saisons et
les conditions économiques »59.

Une reprise économique est amorcée en 1912-1913, mais
elle est de courte durée. dès le printemps 1914, la récession
qui affecte l’ensemble de l’économie européenne revêt dans
la péninsule une acuité toute particulière. elle se traduit
dans le domaine social, conséquence de l’effondrement du
pouvoir d’achat des plus pauvres, par une nouvelle flambée
d’agitation. en juin 1914, ce sont de véritables insurrections
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qui éclatent en émilie et en romagne. Métayers et brac-
cianti occupent les grands domaines, pillent les demeures
des propriétaires fonciers, défient la grande bourgeoise ter-
rienne. Bientôt le mouvement de protestation gagne les
villes. Ancône d’abord60, puis Bologne, Ferrare, ravenne et
dans d’autres villes de l’italie du nord.

Le mouvement de protestation se propage dans toute
l’italie à partir d’Ancône (semaine rouge), entraînant des
dizaines de milliers d’ouvriers dans une grève générale. des
voies ferrées sont sabotées, des routes barrées. À parme, les
émeutiers élèvent des barricades. en romagne, les tra-
vailleurs essayèrent de prendre le contrôle du territoire. La
semaine rouge met en évidence les limites de l’aile radicale
du parti socialiste italien et la faiblesse de l’aile réformiste
du psi, la première s’avérant incapable d’offrir une perspec-
tive révolutionnaire, la seconde étant devenue trop modérée
et force politique du gouvernement : « La semaine rouge
n’obéit pas à un plan concerté d’assaut général contre le
gouvernement : elle n’en constitue pas moins un événement
révolutionnaire de grande ampleur que le pouvoir a grand
mal à endiguer. pour venir au bout de la révolte, le nouveau
président du Conseil Antonio Salandra devra envoyer 100
000 hommes dans les provinces insurgées »61.

3. L’apport social et politique féminin en Émilie Romagne
du début du XXe siècle au fascisme

relire l’évolution économique, sociale, politique de l’é-
milie romagne sans la participation féminine serait faux et
trompeur. La vallée du pô a été un espace qui a vu de
manière lente et graduelle l’intégration économique et poli-
tique des « paysans » et des « paysannes » à la modernité
comme à l’état national depuis 1860, par des pratiques asso-
ciatives et les rituels politiques du risorgimento : « Le
monde des salariés agricoles – écrit l’historienne Manuela
Martini – est non seulement multiple, il est aussi sexué. La
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contribution des femmes aux bilans familiaux dans l’écono-
mie rurale de l’émilie romagne montre de manière
incontestable le poids de l’apport féminin, qui pèse pour 25
à 50 % de l’ensemble des revenus pour les ménages nucléai-
res. L’analyse à une échelle réduite, micro-régionale, de l’a-
ménagement foncier et du marché du travail agricole,
permet de découvrir les mécanismes et les rythmes des
transformations qui touchent ces territoires dans la seconde
moitié du xixe et le premier quart du xxe siècle »62.

Bref, a participation économique des femmes à l’écono-
mie rurale de la région estdonc importante.63. des études sur
les familles et les femmes dans les campagnes ont mis en
lumière, notamment, que l’accès au salaire individuel pour
les femmes constitue un tournant crucial : « La prise de
conscience de leur contribution financière extra domestique
en tant que femmes est perçue non moins comme une éman-
cipation sociale et politique. Ces femmes, surtout au nord de
l’italie, participent aux grèves de manière massive : elles
représentent, par exemple, 40 % des grévistes en émilie à la
fin du siècle. Surtout, elles sont punies comme les hommes
lorsque leur présence n’est pas imputable à leur rôle de
mères de famille, comme c’est le cas dans les tumultes
annonaires »64. elles prendront part à la circulation des idées
socialiste dans les campagnes padanes, à l’animation de
nouvelles formes de socialité politique près des maisons du
peuple ou encore aux célébrations du 1er mai. en 1897, par
exemple, « deux mille sarcleuses de riz, les mondine de la
basse plaine de Bologne, défilent avec des giroflées rouges
tout au long de l’unique route de Molinella (bourg de la pro-
vince bolognaise) pour assister aux discours de célébration
du 1er mai qui a lieu sur la place principale du village »65.

La participation au marché de travail et les revendications
syndicales sont une voie d’accès à la politisation. il s’agit
d’un nœud important : parce que ce rôle politique et écono-
mique féminin sera de première importance dans la cons-
truction des réseaux migratoires à partir de la fin de la
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grande guerre et suite à la rupture entre régimes libéral et
fasciste. Ce seront largement ces femmes qui collecteront et
redistribueront les informations sur les pays à atteindre ou à
éviter, sur les salaires, sur les risques. Au contraire, quand
elles-mêmes émigreront, renverront chez elles des indica-
tions qui, à travers des réseaux informels, détermineront les
flux migratoires successifs. depuis la chute du fascisme,
l’apport féminin à la résistance en émilie et romagne sera
significatif et non seulement d’un point de vue numérique.
La lutte armée pour les femmes émiliennes ne sera pas seu-
lement un phénomène militaire, maïs la revendication de
nouveaux droits civils et politiques dans la nouvelle
république parlementaire en 1948.

4. Les malheurs de la Grande Guerre, 
l’après-guerre « rouge » et la restructuration fasciste

La premier Conflit mondial éclate dans toute l’europe en
191466. Mais c’est seulement le 24 mai 1915, que l’italie
entre en guerre contre l’Autriche67 : « qui a assisté aux évé-
nements de ces jours-là, les reverra, je le crois, à l’heure de
sa mort […]. Les tranchées adverses sont toutes proches, à
quelques dizaines de mètres. dans cet espace réduit, sous le
soleil de l’été ou la neige de l’hiver, les hommes vont à l’as-
saut, se retirent, et ceux qui ne sont ni blessés ni morts atten-
dent la prochaine offensive »68, écrit emilio Lussu à propos
de la grande guerre dans son récit Les Hommes contre.

L’italie sort de la guerre dans le camp des vainqueurs mais
c’est un pays en crise. rapidement le pays doit faire face à
une agitation sociale sans précédent entrée dans l’histoire
sous le nom de Biennio Rosso. pour la grande majorité des
ouvriers et des paysans italiens mobilisés, la grande guerre
n’a pas constitué l’expérience exaltante décrite par les
auteurs futuristes : « La victoire a couté cher, très cher :
600.000 morts, 950.000 blessés, dont 250.000 resteront
mutilés »69.

37



La grande masse des paysans et d’ouvriers a combattu
dans les mêmes tranchées. Les souffrances de la guerre, la
mort des amis, la solidarité ont soudé les survivants ; la
guerre a arraché ces paysans de leur monde archaïque.
Après la démobilisation, les anciens militaires rentrent dans
ses foyers le cœur meurtri et chargé de revendications. Les
paysans veulent devenir les propriétaires des terres à culti-
ver et exigent des contrats ; tous les démobilisés prétendent
travailler, mais la nation est affaiblie financièrement : « Les
dépenses sont passées de 2 milliards et demi de en lires en
1913-1914 à 30 milliards 857 millions en 1918-19. Le défi-
cit a centuplé, la circulation monétaire est multipliée par
dix ! or les états-Unis et la grande-Bretagne annoncent dès
l’armistice qu’ils cessent leurs prêts, pis il est déjà question
du remboursement des dettes »70. dans l’italie du nord, on
assiste à une multiplication des grèves et des manifestations
insurrectionnelles dans les usines et dans les grandes pro-
priétés agricoles de la vallée du pô. Au nord de l’italie, l’af-
frontement prend la forme d’une insurrection ouvrière
d’abord, et de réaction fasciste ensuite.

en émilie romagne, les problèmes de travailleurs de la
terre se posent à nouveau : « Le 30 juin 1919 à Forli, des
magasins sont saccagés. Les cortèges ouvriers et les dra-
peaux rouges, les déclamations et les chants, les mots révo-
lution et soviets, prononcés à tout propos, achèvent d’affoler
les milieux conservateurs. La bourgeoise a peur »71. dans
l’été 1920, une longue grève agraire paralyse les campagnes
de l’émilie et de la romagne. L’enjeu était le renouvelle-
ment des pactes agraires entre propriétaires fonciers, d’une
part, et braccianti et métayers de l’autre part. L’organisation
syndicale socialiste Federterra72, à laquelle adhérent les
ouvriers agricoles et les métayers les plus pauvres, est une
association très puissante en émilie romagne, de façon que
l’accrochage avec les propriétaires fonciers devient frontal.

« Le renouvellement des contrats agricoles de toutes les
catégories par la Fédération de Bologne, siège national de la
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Federterra, et l’organisation nationale des agrariens, la
Confederazione generale dell’agricoltura (Agraria) fondée
en 1920, est de ce point de vue un événement hautement
symbolique »73. déjà au mois d’avril près du village de
decima di persiceto (Bologne) et au mois d’août 1920 à
portonovo di Medicina (Bologne), éclatent des luttes et des
violences parmi les grévistes et les propriétaires fonciers.
Les braccianti en grève organisent des sabotages (détériora-
tion des moyens de production, coupe d’arbres fruitiers,
refus d’alimenter le bétail ) ; ils recueillent seulement la por-
tion qui appartenait aux paysans en laissant tomber la tran-
che du ramassage du propriétaire. en 1920, par les grèves,
la région perd la moitié de la production de fourrage et un
cinquième de la production de blé. À la fin du mois d’octo-
bre 1920, la grande bourgeoise terrienne accepte les nom-
breuses revendications syndicales de Federterra en ce qui
concerne le marché d’embauche des ouvriers agricoles,
c’est-à-dire le salaire et l’horaire de travail qu’un proprié-
taire agraire doit payer.

Ces luttes sont en général victorieuses et les conventions
sont négociées au niveau collectif par la fédération syndi-
cale régionale. il s’agit de la dernière victoire syndicale du
mouvement socialiste en émilie romagne ; tout de suite
après, c’est la dure réponse de la grande bourgeoise ter-
rienne qui émerge, grâce à l’appui du squadrismo fasciste74.
C’est dans ce climat de tension et de crise que se développe
le phénomène politique du squadrismo75. Formé en majorité
par des anciens combattants qui réinvestissent dans la vie
civile les pratiques violentes apprises à la guerre, ce mouve-
ment va sortir Mussolini et ses Faisceaux du ghetto politique
où ils se trouvent depuis 191976.

« Les luttes agraires, écrit Max gallo, sont pour la pre-
mière fois un thème majeur de l’italie contemporaine »77. La
percée du fascisme sur la scène nationale se joue donc dans
la vallée du pô, dans les campagnes de l’émilie, de la
romagne, dans les plaines de la basse Lombardie avec le
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développement du squadrismo agraire. À partir de l’au-
tomne 1920, les propriétaires commencent à financer des
groupes (squadre) pour attaquer les militants, les sièges du
pSi ou les syndicats78. La première agression menée par le
squadrismo fasciste de Bologne a lieu le 4 novembre 1920 à
l’encontre de la Chambre du Travail, qui est mise à feu.
encore plus inquiétant, l’épisode du 21 novembre 1920 à
l’occasion de la nomination à palazzo d’Accursio du nou-
veau maire socialiste ennio gnudi, qui a triomphé aux élec-
tions municipales79.

quoi qu’il en soit, l’assaut de palazzo d’Accursio est un
tournant décisif : « il marque le point de départ de l’esor du
fascisme et de ses violences. en juillet 1920 les Fasci étaient
108, ils sont 190 à la fin du mois d’octobre, 800 à la fin de
l’année, 1.600 en mai 1921. partout, après Bologne, les
Fasci apparaissent comme les centres de-rassemblement de
tous ceux qui sont hostiles au socialisme : agrariens, indus-
triels »80.

Un mois après les incidents de Bologne, le 21 décembre
1920, un autre incident se vérifie à Ferrare. en exprimant
une fois de plus son désaccord contre ces tragiques événe-
ments, le parti socialiste convoque une manifestation
publique devant le Castello estense. À l’occasion, un millier
de fascistes, en guise de provocation, tente de déchirer les
drapeaux rouges hissés sur le siège de l’administration pro-
vinciale de la ville. des accrochages ont immédiatement
lieu et trois fascistes ainsi que deux socialistes périssent81 : «
L’incident fera naître d’autres squadre que dirige italo
Balbo et qui bientôt régneront sur toute la province, dispo-
sant même de mitrailleuses Saint-étienne. 

quand l’expédition est importante les squadristi qui par-
tent en camion mettent le casque et leur colonne évoque
bien celle d’une armée parallèle»82.

en 1921, l’intransigeance des agrariens devient extrême
alors que les syndicats sont prêts à la négociation. Comme
le remarque le préfet de la petite ville de rovigo, municipa-
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lité non loin de la ville Ferrare, « les agrariens visent plus au
démantèlement des syndicats qu’à la défense de leurs inté-
rêts dans la négociation»83. dès 1921, les expéditions des
gangs fascistes se multiplient et font rage en émilie. dans la
province di plaisance, le squadrismo oblige aux démissions
22 maires et leurs adjoints socialistes sur un total de 25
administrations locales, élues aux élections municipales de
1920. Au printemps 1922, italo Balbo lance un autre défi au
gouvernement de rome : l’occupation des centres urbains.
À Ferrare, le 12-13 mai 1922, les fascistes organisent une
manifestation avec milliers de chômeurs : une fois conqui-
ses toutes les voies d’accès de la ville, les squadristi ordon-
nent au préfet d’affecter un montant de 2.500.000 lires pour
des travaux publics afin de limiter le chômage. Le gouver-
nement national se plie à ces instances et remplace le préfet
gennaro Bladier (qui avait demandé l’intervention de l’ar-
mée pour mettre fin aux émeutes), en le remplaçant avec
Cesare de giovara84. deux semaines après, 25-26 mai 1922,
un épisode analogue a lieu à Bologne. Le prétexte de cette
action est le décès du Celestino Cavedoni, un squadrista
mort pendant l’assaut nocturne contre une coopérative
rouge. en juillet 1922, le siège de la Coopérative de tra-
vailleurs agricoles de ravenne, symbole de l’engagement
socialiste, est dévasté par des gangs fascistes85.

Mais, entre la fin du mois de juillet et le début du mois
d’août 1922, la ville et la province de ravenne sont
secouées par des accrochages entre fascistes, socialistes,
républicains, communistes et anarchistes. Comme l’écrit le
milicien italo Balbo dans son carnet : « toutes les plaines de
la romagne jusqu’aux collines ont été soumises à des repré-
sailles fascistes afin de faire disparaître pour toujours les
subversifs rouges. entre le 29 juillet 1922 à 11 heures et la
matinée du 30, personne n’a reposé un moment et n’a mangé
en conséquence des actions à mener. nous nous sommes
rendus dans les villes de rimini, Sant’Arcangelo,
Savignano, Cesena, Bertinoro, puis dans les villages de la
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province de Forli et de la province de ravenne, en détruisant
et en incendiant chaque ‘maison rouge’, ainsi que les sièges
des organisations socialistes et communistes. notre passage
a laissé derrière lui de hautes colonnes de feu et de
fumée »86.

Les attaques fascistes, entre le 26 juillet et le 10 août 1922,
détruisent la Fédération des coopératives de ravenne, 20
usines coopératives de production, tandis que 12 associa-
tions politiques sont saccagées et 6 tracteurs pour moisson-
ner le blé ou d’autres céréales sont démolis87. La prise
politique de ravenne représenta un événement d’une portée
cruciale pour la pénétration fasciste au niveau régional88.

« La domination politique de ravenne est importante au
moins pour deux raisons : la première, d’ordre économique ;
la seconde, de nature politique. du point de vue de l’écono-
mie, toute la romagne dépend largement de la richesse éco-
nomique de ravenne, sa ville principale. en outre, pour les
raïs fascistes, occuper ravenne équivaut à soustraire la ges-
tion de la fédération des coopératives au parti socialiste et à
prendre en main l’encadrement économique de la majorité
de travailleurs agricoles. politiquement, la ville est, avec
Milan, le deuxième centre politique du socialisme italien et
constitue aussi une forteresse pour le parti républicain »89.
dans les rangs parlementaires socialistes, giacomo
Matteotti dénonce vigoureusement la violence fasciste qui
frappe les paysans, le prolétariat agricole et ses institutions,
notamment dans les provinces de la plaine du pô et du
polesine. il paya de sa vie ses accusations. 

Après son assassinat, le 10 juin 1924, la figure de ce
député socialiste deviendra le symbole de la crise et de la
faiblesse morale qui bouleverse l’italie libérale : « À tout
cela s’ajoute, la connivence de vastes secteurs de l’état avec
les fascistes, notamment parmi les fonctionnaires et les mili-
taires des corps subalternes de l’armée. Le nombre très
élevé de victimes des actions fascistes témoigne de l’éten-
due de ces violences : 19 personnes à Bologne en 1921, 25
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à parme entre les premiers mois de 1921 et juillet 1922, une
cinquantaine à Forli et à ravenne entre 1921 et 1923 »90.
Souvent, c’est dans l’application même de la loi que réside
la complicité : « à Ferrare, par exemple, les Carabinieri
fouillent et désarment tous ceux qui entrent à la Bourse du
travail, jamais ceux qui pénètrent au siège du Fascio »91.
C’est l’alliance des fascistes avec les grands propriétaires et
les fermiers à permettre la pleine affirmation du parti en
émilie romagne, alors que l’affaire Matteotti et les lois de
1926 font comprendre aux forces parlementaires qu’il est
désormais impossible de conduire une politique anti-musso-
linienne en toute légalité (les normes promulguées prévoient
l’exclusion définitive des partis de la vie politique et la sup-
pression de la liberté de presse et des syndicats)92.

5. Le système coopératif : un principe politique et 
économique, un modèle répandu le long de la « via Aemilia »

C’est l’apparition, tout particulièrement en émilie
romagne, des premières organisations syndicales et coopé-
ratives (surgies ici et là dans les années 1880), qui constitue
un trait économique et social caractérisant cette région,
étroitement liée aux organisations socialistes et syndicales93.
Les transformations économiques, que les territoires de la
romagne et de l’émilie connaissent depuis les années 1840,
contribuent à créer un domaine propice aux premières fon-
dations de ces associations de solidarité et de mutualité :
« dans la vallée du pô, depuis 1880, le socialisme s’enra-
cine grâce à la capacité des braccianti de mettre en place de
multiples organisations associatives et mutuelles pour faire
face à la pénurie. Le socialisme se fixe solidement à travers
cet associationnisme ouvrier (Coopératives de consomma-
tion, coopératives de production et travail, Ligues, Maisons
du peuple) »94. 

en 1883, à ravenne, voit le jour la Coopérative de tra-
vailleurs agricoles : cette usine deviendra le symbole de la

43



coopération socialiste et pour cela subira de graves dévasta-
tions de la part des fascistes en 1922. en 1893, à
Massenzatico, en province de reggio emilia, on crée un
Coopérative de consommation. elle a pour objectif d’assu-
rer aux sociétaires la fourniture, au meilleur prix, de pro-
duits de bonne qualité. ‘Uniti siamo tutto, discordi siamo
nulla’, c’est le slogan conçu par Camillo prampolini95 et
transcrit sur le façade de cette organisation rurale96.

plus à l’est, vers Bologne, des sociétés ouvrières sont
engagées dans la production de cultures intensives, notam-
ment en viticulture. Au début du xxe siècle, on assiste dans
la région à un véritable développement des coopératives de
travail sous l’effet de l’action politique exercé par le député
socialiste Andrea Costa au parlement. : « Les coopératives
les plus solides arrivent à obtenir la gestion directe des tra-
vaux publics en atteignant ainsi leur but premier : l´élimina-
tion des intermédiaires dans la gestion et la réalisation des
appels d’offres publics. Mais elles diversifient également
leurs activités. Ainsi, des coopératives de production com-
mencent à louer de vastes terrains et à les faire cultiver par
leurs propres associés La remarquable capacité organisa-
tionnelle dont elles témoignent a amené certains historiens à
parler à leur sujet d’entreprenariat social »97. dans les cam-
pagnes, les coopératives sont les vecteurs de la transition et
de la modernisation agricole.

des milliers de petits propriétaires, de métayers et d’agri-
culteurs en location réussissent à parler d’une seule voix sur
le marché, pour défendre leurs investissements et leurs reve-
nus. en ce sens, la coopérative agricole accompagne une
transformation rurale radicale qui, sans son intervention
active, aurait impliqué des coûts sociaux énormes : « Le sys-
tème coopératif apparaît donc comme l’instrument le plus
efficace pour permettre à chaque individu de maîtriser son
destin économique, pour éliminer l’exploitation, pour éta-
blir une réelle économie solidaire. Les travailleurs se ren-
dent compte que c’est leur travail, et non pas le capital, qui

44



engendre un profit et, par conséquent, qu’il n’est pas néces-
saire de se soumettre aux conditions du capital pour gagner
sa vie »98.

en émilie romagne, ce système d’organisation écono-
mique met ensemble divers éléments pour constituer un
tout. L’approche coopérative est un moyen économique, une
forme organisationnelle qui modifie jusqu’à l’avènement du
fascisme les typologies de production et les relations de tra-
vail du monde rural. Ce mouvement politique conduit les
campagnes de la plaine du pô vers la modernité, mais les
encourage aussi à adhérer aux partis.

L’expérience coopérative s’interrompt brusquement lors de
l’avènement du fascisme, alors qu’elle allait atteindre son
apogée : « L’aversion fasciste pour le système coopératif
émilien dérive de trois éléments principaux. L’usine coopé-
rative est perçue comme un projet d’entreprise démocratique
vécu avec appréhension par le patronat. deuxièmement, le
mouvement coopératif régional est ouvertement lié à des
cultures politiques socialiste et syndicale. Ultimo, le sys-
tème coopératif nuit à l’intérêt économique des concurrents
directs, c’est-à-dire les petits commerçants, les entrepre-
neurs du bâtiment, les influents propriétaires agraires. Tous
ceux qui représentent en somme la base sociale subvention-
nant le mouvement fasciste »99. L’assujettissement du sys-
tème coopératif de la part du régime est indubitablement
facilité par le fait que ce mouvement manque d’unité poli-
tique et de gestion entrepreneurial, comme par le fait qu’il
est fragmenté en différentes entités politiques, dont la prin-
cipale, celle des socialistes, lacérée par de sérieuses disputes
intestines100. Le régime de Mussolini, malgré ses efforts, ne
réussit pourtant pas à anéantir complètement ce système,
mais se limite à entraver son existence.

« du grand effort organisationnel du mouvement paysan,
restent au bout du Ventennio fasciste des épaves institution-
nelles largement dénaturées. Le régime fasciste a su s’ap-
proprier et transformer non seulement le langage, la

45



symbolique, les rites et les manifestations des mouvements
de masse, mais aussi leurs institutions […]. Malgré l’exalta-
tion de la vie rurale par les propagandistes du régime fas-
ciste, les conditions de vie des travailleurs agricoles si
détériorent. Le déclin des conditions de vie des travailleurs
agricoles coïncide avec l’enterrement du pluralisme syndi-
cal, achevé avec la législation du travail de 1926-1927 […].
Le syndicat fasciste demeure la seule instance représentant
les travailleurs de la terre à partir de 1926, date de la loi sur
la discipline des rapports collectifs du travail abolissant le
droit de grève et confiant les contentieux entre partenaires
sociaux au Tribunal du travail. La création du ministère des
Corporations et la Charte du Travail complètent la construc-
tion corporatiste fasciste »101.

Ceci-dit, une fois le fascisme écroulé, la trame variée des
institutions syndicales et coopératives se reconstruira avec
une rapidité remarquable. Ainsi, au sein des débats promus
pendant la résistance sur l’organisation de l’italie démocra-
tique, la coopération jouera l’un des rôles principaux dans la
reconstruction morale et matérielle du pays. en fait, les trois
grandes cultures politiques qui incarnent la lutte antifasciste
– la libérale (républicains, parti d’action), la socialiste
(socio-démocrates, socialistes, communistes) et la catho-
lique – partagent les idéaux du mouvement coopératif.
L’entreprise autogérée est reconnue par ces mouvances poli-
tiques comme l’une des formes organisationnelles à soutenir
après la guerre. À noter, pourtant, chaque groupe a une idée
propre de ce que doit être une coopérative et lui attribue un
poids variable dans l’économie nationale102. Si, par exemple,
pour les communistes et les socialistes, la coopération est le
mode de production par excellence en contraste avec l’ini-
tiative privée, d’après les autres cultures politiques, elle
représente une simple opportunité au sein de la libre entre-
prise, appelée à collaborer à la reconstruction. Au moment
de la résistance, ces différences d’interprétation sont toute-
fois mises aux marges et cela en parallèle à la déclaration du
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secrétaire du parti communiste italien palmiro Togliatti,
approuvée par les autres forces antifascistes, selon laquelle
toute discussion sur l’aménagement de l’italie est à remettre
au lendemain de la capitulation des nazis-fascistes. À rete-
nir, ici que, lors de la Libération, dans différentes régions et
notamment en émilie romagne, on assiste à la propagation
d’une véritable ferveur associationniste103.

La renaissance coopérative se rattache à la tradition pré-
fasciste, laquelle, en émilie romagne, a été menée par les
socialistes et les communistes, le plus souvent en collabora-
tion avec les catholiques et les républicains. Le miracle
coopératif émilien104, comme l’ont défini certains observa-
teurs de l’époque, possède les caractéristiques et les moda-
lités relevant d’une Weltanschauung commune entre
entreprises coopératives et forces politiques progressistes.
Au-delà de l’enthousiasme fondamental des travailleurs, les
nouvelles coopératives bénéficient d’un input organisation-
nel important venant parfois d’autres milieux, dont les expé-
riences à l’étranger des réfugiés politiques. dans la majeure
partie des cas, cependant, ce stimulus provient des représen-
tants des Comitati di liberazione nazionale (Comités de
libération nationale - CLn) et des partis traditionnels105. Les
CLn s’appuient sur les principes et sur les motivations
morales des travailleurs, les incitent à construire juridique-
ment une entraide autogérée et à devenir, au sein des struc-
tures à créer, présidents, directeurs ou conseillers.

dans l’urgence de la reconstruction de l’après-guerre, le
mouvement coopératif représentera un point de rencontre
entre exigences sociales et économiques, puisqu’il offrira
des opportunités aux chômeurs tout en favorisant le retour à
la normalité, notamment par un dialogue constant avec les
structures publiques locales.

différentes recherches, fondées sur un solide corpus de
sources inédites106, ont montré que la coopération, dans le
second après-guerre, incarne un esprit social et non pas uni-
quement entrepreneurial, qui contribue de manière évidente
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à la reconstruction du pays. dans une grande partie de l’é-
milie romagne, la relation étroite entre la coopération et les
administrations s’oriente en faveur de la satisfaction des
besoins primaires, de la reconstruction urbaine, mais aussi
de la lutte contre le chômage et de l’assistanat. À la fin des
années 1940, l’incertitude de la situation politique freine les
investissements de l’industrie privée, ce qui permet à la
coopération de gagner une extrême popularité. Le lien ver-
tueux entre les administrations locales, le mouvement
coopératif et la société civile alimente à cette époque de
grands espoirs auprès des coopérateurs, qui rêvent souvent
d’élaborer une nouvelle architecture économique107.

La capacité des coopératives agricoles de maîtriser le pro-
cessus de modernisation et de le répartir dans le temps, va
permettre aux administrations publiques de l’émilie
romagne post-conflit de mieux régenter l’exode rural et de
mettre au point des plans urbanistes, des services et des poli-
tiques sociales cohérents. Cette situation engendre l’établis-
sement d’une relation positive entre les administrations
locales, les coopératives du secteur du bâtiment et de pro-
duction industrielle qui seront, entres autres, à l’origine du
miracle économique du « modèle émilien » des années
1960108 : « Ce dernier était (et demeure) une combinaison
extrêmement fascinante entre gouvernement progressiste,
intégration sociale et succès entrepreneurial. pour le parti
communiste italien, qui domine l’arène politique locale
depuis la guerre, la diversité d’émilie romagne pouvait pré-
figurer ce qu’aurait pu être un gouvernement de gauche dans
le pays : un gouvernement fondé sur une large coalition
(comme en émilie-romagne la coalition entre ville et cam-
pagne, entre prolétariat urbain et travailleurs agricoles et
mezzadri), d’une grande efficacité et d’une stabilité à toute
épreuve. Ces deux caractéristiques étaient censées contri-
buer largement au succès économique. Le district industriel,
véritable pierre angulaire du ‘modèle’, était passé d’un
concept analytique et d’une réalité historique (un modèle
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différent de développement dans le respect du noyau dur de
l’industrialisation italienne) à une sorte d’idéologie socio-
économique : l’alternative au capitalisme conservateur et
centralisé dominé par les grandes compagnies »109. Cet
aspect idéologique, souvent négligé, est confirmé par le fait
qu’une telle autoreprésentation est applicable à plusieurs
provinces de la région.

6. La diaspora fasciste et antifasciste dans l’histoire 
d’un territoire

pourquoi le fascisme en émilie romagne recourt-il à une
violence plus féroce qu’ailleurs110 ?

Selon p. Milza et S. Berstein, « le fascisme rencontre sa
véritable chance au début de l’automne 1920, immédiatement
après le retrait de la vague d’agitation ouvrière qui a fait
trembler la classe dirigeante. Une fois le danger écarté, la
bourgeoise songe en effet à rendre impossible une nouvelle
flambée révolutionnaire […]. Une véritable alliance tend
ainsi à se constituer entre le premier fascisme, qui est fonda-
mentalement un produit idéologique de la petite bourgeoise,
et les classes possédantes, contre leurs adversaires com-
muns : socialistes et syndicalistes de la CgL. C’est le
moment où les fonds qui jusqu’alors avaient manqué à
Mussolini commencent à affluer dans les caisses de son orga-
nisation, qu’ils émanent de la Confindustria (née précisément
au cours de l’été 1920), des banques ou des grands proprié-
taires fonciers […]. dans le même temps se développe en
italie du nord un fascisme agraire, surprenant pour un mou-
vement dont Mussolini avait déclaré qu’il ne pouvait se déve-
lopper que dans les villes. C’est dans les régions d’agriculture
riche de la basse vallée du pô, d’émilie, de Toscane, que le
mouvement connaît son essor le plus rapide »111.

il faut remémorer que, dans presque toutes les provinces
de l’émilie et de la romagne, les braccianti sont puissam-
ment organisés en ligues agraires112 qui débattent le prix de
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leur travail d’égal à égal avec la grande bourgeoise ter-
rienne. 

Ces associations assurent la survie de la population et
expliquent la toute-puissance du socialisme en émilie
(giovanni Faraboli à parme, Camillo prampolini à reggio
emilia), tout comme en romagne (Andrea Costa et nullo
Baldini à ravenne, giuseppe Massarenti qui transforme le
bourg de Molinella en province de Bologne en une citadelle
du socialisme padan au tournant du xixe siècle) : « Les
agrariens supportent évidemment de mauvais gré cette situa-
tion. ils vont trouver un appui inattendu parmi les petits pro-
priétaires, dont le nombre a beaucoup augmenté pendant la
grande guerre et qui acceptent très mal, alors que baissent
les prix agricoles, le contrôle des ligues agraires. Lorsque
dans la province de Ferrare, en octobre 1920, éclate une
grève d’ouvriers agricoles pour imposer des contrats collec-
tifs de travail, les propriétaires cèdent, mais ils commencent
à financer des groupes d’Arditi inoccupés. Autrement dit,
dans les grandes régions agricoles du nord de l’italie, le fas-
cisme ne fonctionne pas comme un phénomène autonome,
ayant ses objectifs et son idéologie propres, mais davantage
comme un mouvement organisé et stipendié par le grand
capital agrarien. C’est incontestablement cette composante
militaire du fascisme qui vaut au mouvement de Mussolini
de recevoir l’appui financier des grands intérêts, principale-
ment dans le monde rural »113.

des campagnes, le mouvement gagne les petites agglomé-
rations et les villes moyennes. en novembre 1920, les fas-
cistes envoient leurs squadristi à Bologne, mais l’attaque à
palazzo d’Accursio n’est pas unique, car on réitère ces
agressions à Ferrare, ravenne et parme. Soudoyées par les
possédants, les milices fascistes se développent rapidement.
Leurs bases se trouvent plus dans les centres urbains non
philo-socialistes que dans les campagnes. 

Une haine sauvage est dirigée contre les Bourses du tra-
vail, contre les édifices symbole de l’organisation socialiste,
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contre les sièges des ligues, contre ceux des syndicats et des
coopératives : « partout, l’action du squadrismo prend le
même visage et obéit aux mêmes motivations. À l’appel des
agrariens, les squadristi partent en camion de leurs bases
urbaines pour des expéditions punitives. La terreur s’abat
ainsi sur le monde rural où toute l’organisation socialiste est
démantelée dès l’été 1921. Ceci au grand bénéfice des agra-
riens qui déchirent les contrats de travail et reprennent les
avantages concédés »114.

À ce propos, comme on l’a déjà évoqué au début de la pre-
mière partie de cet ouvrage (voir p. 25), Marco Scavino tient
à préciser que « le cas de l’émilie romagne constitue une
exception ! Les paysans de l’émilie romagne ont vu de
manière instinctive, dans la lutte antifasciste menée par les
socialistes et les communistes, la seule option pour prendre
la défense de leurs revendications […]. en émilie romagne,
notamment dans les zones à vocation agricole, l’antifas-
cisme finit par devenir un catalyseur politique »115. 

dans le Casellario politico Centrale du Ministère de
l’intérieur, le quart des 150.000 dossiers déposés auprès de
l’Archivio Centrale dello Stato à rome, concernant les sub-
versifs antifascistes, est émis à la charge d’antifascistes nés
ou résidants en émilie romagne. Seulement pour la ville de
Bologne, ces fichiers s’élèvent à 5.163 unités116. Sur 15.806
citoyens arrêtés et jugés par le Tribunal spécial pour la
défense de l’état, 2.293 sont nés ou résident en émilie
romagne (1.005 à Bologne, 323 à reggio emilia, 253 à
ravenne, 192 à parme, 180 personnes à Modène, 175 à
Ferrara, 140 à Forli et 25 individus à plaisance)117. 

Les 967 condamnés par le Tribunal spécial sont sanction-
nés par 5.373 ans de prison. La répartition des condamnés
par province est la suivante  : Bologne, 384 ; reggio emilia,
176 ; ravenne, 115 ; Ferrara, 89 ; Modène, 72 ; Forli, 64 ;
parme, 63 et plaisance, 4118. Cela représente 14,5% du total
des arrêtés et jugés par tous les Tribunaux spéciaux de la
péninsule.
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Les antifascistes envoyés à la relégation, sans procès, mais
suite à une mesure administrative, sont 12.910, dont 1.694
antifascistes de l’émilie romagne (Bologne, 527 ; Forli, 288 ;
ravenne, 211 ; reggio emilia, 175 ; parme, 160 ; Modène,
157 ; Ferrara, 91, plaisance,, 85)119. il s’agit, pour la plupart,
de paysans, travailleurs agricoles, ouvriers ou artisans.

À noter qu’on ne dispose pas du nombre exact d’antifas-
cistes arrêtés et réprimandés par la police ou condamnés par
la magistrature ordinaire dans l’année 1943, car les autorités
provinciales n’ont pas transmis aux Archives nationales de
rome les données relatives.

Un autre élément qui nous renseigne sur la lourdeur de la
violence fasciste en émilie romagne est le nombre d’anti-
fascistes tués dans la région de l’avènement du régime mus-
solinien jusqu’à sa chute officielle (25 juillet 1943). en
vingt ans, on enregistre la disparition de 345 opposants
(mais ce chiffre est calculé par défaut), dont 110-115 à
Bologne, 49 à parme, 44 à reggio emilia, 37 à Ferrara, 24
à plaisance, 20 à Forli (données relatives à la période 1921-
1927), 43 à ravenne (données relatives à la période 1921-
1927) et 19 à Modène (entre le 21 novembre 1920 et le 20
novembre 1922)120.

en ce qui concerne enfin les massacres, le parti fasciste a
dressé une liste très éloquente. 

Au mois d’avril 1945, la police de la république sociale
de Salo soumet à Benito Mussolini un document qui enre-
gistre, relativement à l’émilie romagne : 116 personnes
fusillées à Bologne (dont 55 condamnées suite à un procès
et 61 tuées de manière sommaire) ; 29 à Ferrara, 355 à Forli
(dont 85 fusillées par les fascistes et 270 par les
Allemands) ; 146 à Modène (dont 14 condamnées suite à un
procès et 83 fusillées de manière sommaire ; à ces données
il faut ajouter 49 personnes fusillées par les Allemands de
manière sommaire) ; 59 à parme (dont 56 tuées par les mili-
ces de la république de Salo et 3 fusillées par les
Allemands) ; 22 à plaisance ; 68 à ravenne ; 214 à reggio
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emilia (dont 71 fusillées par la milice fasciste et 141 par les
Allemands). 

Les documents consultés portant sur les massacres perpé-
trés ne précisent pas les endroits exacts des exécutions121.
Mais ces actes sont répertoriés dans les mémoires de guerre
du général allemand Frido von Senger und etterlin qui com-
mande le front au sud du pô, entre octobre 1944 et avril
1945. dégoûté par la fureur meurtrière des brigades noires,
il écrit : « Les Brigate Nere étaient haïes par les citoyens, par
les autorités... et par moi-même. [...] Ces brigades étaient
composées par les disciples les plus fanatiques du parti... ils
étaient capables d’assassiner quiconque, d’accomplir toute
infamie quand il s’agissait d’éliminer un adversaire poli-
tique »122. 

en analysant la diaspora de l’antifascisme, Claudio
pavone distinguent trois phases conflictuelles qui se dérou-
lent à l’intérieur du soulèvement général contre le régime
mussolinien : 1) la révolte civile contre le fascisme dans
l’entre-deux-guerres, surtout hors d’italie ou de manière
clandestine à l’intérieur du pays ; 2) la lutte armée contre
l’occupation allemande après 1943 ; 3) la lutte de classe suc-
cessive à la Seconde guerre mondiale. Au sein de ces trois
phases, l’antifascisme émilien se caractérise par une opposi-
tion active et non simplement passive, comme le met en évi-
dence Claudio pavone dans son essai Une guerre civile.
Essai historique sur la moralité de la Résistance123.

Les opposants émiliens mènent une bataille sociale qui
implique des paysans et des ouvriers, tant à l’intérieur de
l’italie qu’au-delà de ses frontières. Cette lutte militante est
vécue comme un engagement existentiel. Une avant-garde
dissidente124 qui, pourtant, ne parvient pas à accélérer dans
l’immédiat la crise du fascisme et qui ne jouera pas un rôle
crucial dans sa chute en 1943 ; elle se limite plutôt à agiter
les eaux d’un marais dormant. de son côté, le fascisme est
bien conscient que c’est lui l’ennemi visé et la menace à éli-
miner.

53



il faut ici préciser que, dans l’entre-deux guerres c’est sur-
tout l’action de l’antifascisme en exil qui prédispose la
structure portante de la résistance armée qui se propagera,
après 1943, en italie. pendant le Second Conflit mondial, à
la suite de la chute du gouvernement de Mussolini à rome,
les forces de la résistance encore au maquis recruteront, en
fait, dans leurs rangs, une bonne partie des anciens antifas-
cistes clandestins et d’ex-combattants de la guerre
d’espagne (ce base s’élargira après par la présence d’offi-
ciers et de sous-officiers en déroute après le 8 septembre
1943). dès l’hiver 1944, ce seront enfin les jeunes en fuite
de l’enrôlement forcé dans la république sociale de Salo qui
s’uniront à la résistance : « leur intégration dans la lutte se
sert de la trame, quoique faible, d’un discours commun, qui
est le discours de la patrie. La déclination du concept de
‘nation’ dans le discours politique des communistes avait
acquis une importance particulière seulement après le tour-
nant du viie Congrès de l’internationale communiste, pro-
bablement sous l’influence politique du pCF français. La
tentative à disputer au fascisme l’usage de la rhétorique
patriotique, déjà bien visible dans les années 1935-1939, ne
disparait jamais complètement pendant la phase de la guerre
et elle émerge à nouveau dans le discours de Togliatti de
radio Moscou. pendant la résistance, dont on met en valeur
le symbole de guerre de libération nationale, cette thématique
ne cesse d’être constamment réutilisée. La notion de patrie,
nation et antifascisme (concepts élaborés de manière diffé-
rente de ceux des fascistes) représente un dénominateur com-
mun élémentaire, mais efficace pour transformer l’adhésion
des masses »125.

La diaspora antifasciste à l’étranger correspond donc à
une forme d’opposition et de préparation à la résistance
maquisarde. La passion – qui mobilise les consciences par-
delà les frontières nationales et idéologiques – veille à l’em-
pêchement de la déroute définitive de la démocratie
italienne, en exprimant un souci politique de programmation
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et d’organisation. par la suite, la résistance italienne se des-
sinera comme une redécouverte éthique de la politique (ou
comme un « instinct », selon la célèbre formule de piero
gobetti), qui qualifiera l’antifascisme, avant tout, comme
une passion et non éminemment comme une position idéo-
logique.
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Chapitre 2
Les exilés de l’Émilie Romagne en France 

entre 1922 et 194

en 1918, le monde a changé. La géographie est boulever-
sée. L’immédiat après-guerre est difficile dans toute
l’europe. L’hécatombe démographique et la reconversion de
l’économie de guerre, la crise sociale sont autant de diffi-
cultés majeures auxquelles sont confrontés tous les états
européens. en italie, la première guerre mondiale ébranle
les bases, déjà fragiles, de l’économie et bouleverse les
conditions nécessaires à un développement stable et équili-
bré de l’état libéral.126

1. Le Premier Conflit mondial et l’origine 
des mythes fascistes

Comme l’écrit giovanna procacci : « L’italie entre en
guerre presque dix mois après le début du conflit mondial,
suite à une période de neutralité durant laquelle le gouver-
nement – présidé par le libéral de droite Antonio Salandra,
soutenu à son tour par le ministre des Affaires étrangères
Sidney Sonnino, appartenant à la même mouvance politique
que lui – entreprend des négociations avec les coalitions bel-
ligérantes opposées. on parvient en définitive à la décision
de participer au conflit du côté de l’entente et de déclarer la
guerre à l’Autriche-hongrie le 24 mai 1915 (par contre, on
déclarera la guerre à l’Allemagne seulement en août 2016).
La période de neutralité – outre le fait de permettre de résou-
dre le problème des alliances, de préparer un appareil mili-
taire adéquat et de finaliser des accords avec l’étranger pour
les financements et les approvisionnements industriels et
alimentaires – a pour objet, non négligeable, de convaincre
l’opinion publique de l’opportunité de l’intervention. Une

56



tâche qui n’est pas facile, si l’on considère à la fois l’hosti-
lité de la majeure partie de la population à la participation au
conflit, comme le révèlent les sondages réalisés en 1915 par
les préfets, et la position en faveur de la neutralité des for-
ces ayant la majorité au parlement, soit la formation libérale
qui a dominé la scène politique dans la décennie précédente,
avec à sa tête giovanni giolitti et les socialistes »127.

L’objectif du gouvernement est de susciter, grâce à une
guerre victorieuse, un sentiment patriotique diffus sous l’é-
gide du bloc conservateur (battu au début du siècle), de mar-
ginaliser giolitti et les socialistes et de fournir à l’italie un
prestige international nouveau. Le même objectif constitue
la base politique sur laquelle s’accordent les nationalistes.
ils sont « l’expression de la nouvelle droite et des forces de
l’industrie militaire, des irrédentistes et des partisans d’une
politique d’expansion territoriale, mais également des forces
comme les mussoliniens et les sociaux-réformistes. Ces der-
niers, jusqu’à la veille du conflit, ont violemment contrarié
la politique de Salandra. Le ciment idéologique de cet
ensemble bigarré de mouvements est l’opposition ancienne
ou plus récente à giolitti et à sa politique, considérée
comme peu ambitieuse. Le soutien du roi, la conviction du
gouvernement et du commandement suprême selon laquelle
la guerre se terminerait rapidement, amènent la classe au
gouvernement à juger opportun le ‘coup de main’ interven-
tionniste de mai 1915 (quelques contemporains le qualifient
purement et simplement de ‘coup d’état antiparlemen-
taire’). par conséquent, le parlement, en majorité contre la
guerre, est plié par la volonté de l’exécutif puis par les mani-
festations publiques organisées par Mussolini et par d’autres
groupes de l’interventionnisme extrémiste. 

La guerre est donc imposée par le gouvernement Salandra
au parlement et au pays sans qu’on surmonte la fragmenta-
tion politique entre les partisans et les opposants à la guerre,
et sans qu’on crée un consensus vaguement comparable à
celui qui a accompagné l’entrée en guerre de nombreux pays
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belligérants à l’été 1914 […] »128. voici ce qu’ajoute, à ce
sujet, pierre Milza : « La décision de lancer l’italie dans le
premier conflit fut prise par une équipe extrêmement res-
treinte, essentiellement le roi, le président du Conseil
Antonio Salandra et le ministre des Affaires étrangères
Sidney Sonnino. Ceci au nom de ‘l’égoïsme sacré’ (la for-
mule est de Salandra) et dans le plus grand secret, sans qu’il
ait été tenu compte des aspirations profondes du peuple ita-
lien. C’est pourtant sur lui que va peser tout le poids d’une
guerre que des dirigeants irresponsables ont déclenchée sans
l’avoir préparé »129. 

À la différence de la France et de l’Angleterre, « l’institut
de la mobilisation industrielle est en fait, en italie, présidé et
dirigé par des militaires. par conséquent, le rapport avec les
puissants groupes industriels est maintenu presque exclusi-
vement par l’autorité militaire, alors que la classe ouvrière
est soumise à la discipline de l’armée. pour remplacer et évi-
ter les grèves, comparées à la désertion, se met en place une
forme d’arbitrage dirigée par des commissions mixtes de
militaires et d’industriels (la présence ouvrière, bien que
prévue, était insignifiante, du moment que les syndicats sont
exclus du mécanisme d’arbitrage jusqu’à la moitié de l’an-
née 1917. Cet élément différencie une fois de plus l’italie des
puissances de l’entente et, même, de l’Allemagne) »130. quant
à l’illusion autour d’une conclusion rapide du conflit, il s’agit
d’une erreur de perception provoquée par une apparence
trompeuse131. dès les premières offensives, il apparaît évident
que la guerre ne sera ni brève, ni aisée132. L’année 1917
marque le désastre majeur de l’armée italienne, sur le front de
Caporetto. Cette lourde défaite militaire produit un trauma-
tisme matériel, moral et psychologique d’une immense por-
tée : « dans le sinistre éclairage de la défaite, les tares de
l’armée italienne apparaissent en pleine lumière et le désastre
militaire entraîne une crise politique de l’exécutif»133.

Le 9 novembre 1917, Benito Mussolini sur le quotidien
Popolo d’Italia écrit : « Toute la nation doit être militari-
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sée... passons outre aux droits de liberté individuelle...
L’invasion du territoire est un deuil national »134. La respon-
sabilité de la débâcle de Caporetto, en octobre 1917, qui
coûte 400.000 hommes à l’armée italienne, est attribuée à la
propagande antipatriotique, et le parti socialiste est désigné
comme le principal coupable. « en vérité, ce n’est ni l’ac-
tion de l’opposition socialiste durant la guerre qui a été la
cause des défaites au front, ni celle des manifestations popu-
laires de protestation. Les socialistes – divisés en leur sein
entre l’aile droite se reconnaissant en Turati (tacitement
favorable au projet interventionniste), un groupe du centre
(pacifiste) et une minorité de gauche (effectivement sympa-
thisante de la ligne léniniste) – ne sont pas en mesure de
dépasser la paralysie idéologique qui les caractérise jus-
qu’au moment de l’intervention. Les lois exceptionnelles et
la militarisation empêchent, en outre, toute activité des
groupes les plus actifs. de leur côté, les syndicats demeurent
hors des structures de la mobilisation industrielle, et lorsque,
au milieu de l’année 1917, leur collaboration est recherchée,
on circonscrit très étroitement leur possibilité d’action.
L’influence socialiste est par ailleurs presque nulle dans la
majeure partie du Sud d’italie. pourtant, c’est dans ces
régions que se produisent des agitations populaires très vio-
lentes. Si les socialistes joue probablement un rôle dans la
mobilisation en nombre des ouvriers, l’opposition populaire
à la guerre se développera spontanément, nourrie par les
conditions du pays »135.

La débâcle de Caporetto exacerbe les esprits comme au
moment des accrochages idéologiques et politiques que
l’italie a connus pour décider de la fin de sa neutralité, par
rapport au conflit en cours depuis 1914136. Un vent nationa-
liste accompagne l’interprétation de la défaite qui aurait été
provoquée par des « ennemis de la patrie »137.

entre novembre 1917 et les premiers mois de l’année
1918, est mise en œuvre une véritable chasse aux ennemis
intérieurs, organisée par les comités interventionnistes :
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« Les socialistes sont soumis à des procès sommaires, incar-
cérés, mis à l’écart. Mais la croisade anti-défaitiste est aussi
une répression contre de simples citoyens, uniquement cou-
pables d’avoir donné libre cours à leur préoccupations ou à
leurs malaises. Après délation, presque toujours anonyme,
de nombreux individus sont jugés et incarcérés. on parvient
ainsi, la dernière année de la guerre, à une utilisation aveu-
gle de l’imposante législation exceptionnelle visant toutes
les manifestations publiques […]. À la base des protesta-
tions citadines il y a à la fois l’aggravation des conditions de
vie, que les inégalités toujours plus évidentes dans les sacri-
fices entre les classes indigentes et les privilégiés. pendant
que la spirale inflationniste ampute dramatiquement les
salaires et les revenus fixes, annule les augmentations sala-
riales et abaisse dramatiquement le niveau économique et
social de la petite bourgeoisie. L’augmentation vertigineuse
des prix semble, au contraire, favoriser énormément l’in-
dustrie et une grande partie du commerce. en découle une
amplification de la rancune des classes populaires, à
laquelle s’unit, pour devenir finalement prédominant, le res-
sentiment envers les pouvoirs publics, tenus pour responsa-
bles de la situation »138.

Aux agitations urbaines liées à un approvisionnement
insuffisant et à celles des paysans, s’ajoute, au printemps
1918, une reprise de la protestation ouvrière. Au début de
l’été 1918 ce sont les employés publics qui manifestent leur
mécontentement. Cependant, la guerre se poursuit, sans
pitié. en juin 1918, une puissante offensive autrichienne sur
la ligne de front du fleuve piave échoue. Le 24 octobre
1918, une année après Caporetto, l’armée italienne attaque à
son tour. Le 3 novembre l’offensive du général Caviglia
aboutit à vittorio veneto et le 4 novembre, à padoue, les
Autrichiens signent enfin l’armistice.

« L’italie de 1918 a donc à résoudre un problème fonda-
mental, que soixante années d’unité ont posé sans jamais lui
apporter de solution. Comment adapter aux forces nouvelles
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des structures conçues pour les classes dirigeantes post-uni-
taires ? Comment surmonter les contradictions produites par
la coexistence des structures économiques héritées du
Moyen Âge et d’un capitalisme d’implantation récente ?
Comment tenir enfin les promesses qu’il a bien fallu faire
pendant les phases difficiles de la guerre ? de la solution de
ce problème dépend le sort de l’italie d’après-guerre. ni la
bourgeoise libérale ni la monarchie constitutionnelle ne sau-
ront la trouver »139.

pour les italiens, « la guerre était donc un phénomène
auquel ils se soumettaient. C’était une expérience répressive
et non une expérience qui les réconciliait avec les ambitions
nationalistes ou qui servait à consolider leur patriotisme.
C’est, là, la différence fondamentale entre l’italie et les aut-
res pays occidentaux où […] la guerre était généralement un
facteur d’unité »140. Ainsi, la guerre, écrit Max gallo, « mûrit
les drames de l’après-guerre. Le conflit, en mourant, donne
naissance aux mythes du fascisme »141.

2. L’économie italienne à l’épreuve de l’après-guerre 
et l’échec de la reconversion

dans la revue qu’il anime à partir de 1919, intitulée
L’Ordine Nuovo. Rassegna settimanale di cultura socialista,
le philosophe et politicien Antonio gramsci nous rappelle
qu’une crise se produit au moment où le vieux monde tarde
à disparaître et le nouveau tarde à naître. dans cette phase
de clair-obscur, il affirme, des monstres peuvent apparaître.
C’est le cas du fascisme dans le contexte italien de l’après-
guerre. pour comprendre l’italie fasciste, il faut donc aller à
ses racines. L’italie est entrée en guerre sans en prévoir les
conséquences économiques142. « L’industrie de guerre a
réalisé en quelques années un développement gigantesque,
grâce aux commandes de l’état et aux énormes avantages
financiers accordés par le gouvernement, réalisant ce qui est
défini comme le ‘premier miracle économique italien’. Le
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développement, outre l’appui étatique, est réalisé au moyen
de l’exploitation maximale de la main d’œuvre, profitant de
la très rigoureuse discipline militaire en vigueur dans les
usines : roulements épuisants, jusqu’à 16 heures consécuti-
ves, usage incontrôlé de la rémunération à la pièce, impos-
sibilité pour les travailleurs de quitter leur emploi. L’italie
connaît, pour la première fois dans son histoire, le plein
emploi, limité toutefois aux secteurs qualifiés de la classe
ouvrière du nord et du Centre de la péninsule »143.

il faut ici noter que, sur cette croissance, pèse lourdement
l’inflation144. Les entreprises qui bénéficient le plus large-
ment des commandes étatiques opèrent dans le secteur
métallurgique et sont engagées dans l’armement (ilva,
Ansaldo). L’économie de guerre stimule aussi les usines du
secteur de l’automobile (Fiat, pirelli), du secteur chimique
et du secteur textile, toutes produisant des biens destinés à
l’armée. Ainsi, une fois la paix revenue, le problème de la
reconversion industrielle et financière s’impose. L’industrie
doit se réadapter aux conditions de l’économie de marché
alors que disparaît son principal stimulant, la demande éta-
tique. 

Les dépenses publiques sont revues à la baisse, car le défi-
cit public est à réduire : « Une des caractéristiques des der-
nières années de guerre et de celles de l’après-guerre
immédiat est en fait que tous les groupes sociaux semblaient
accepter le rôle prédominant de l’état mais souhaitaient que
celui-ci agisse dans leur intérêt plutôt que dans celui des aut-
res. Les industriels supposaient que l’état interviendrait
pour mettre fin à l’agitation sociale, et les socialistes suppo-
saient que l’état interviendrait pour défendre les avantages
sociaux légitimement conquis. Les scissions nées de la
guerre se traduisaient donc, d’abord implicitement puis de
manière plus explicite, en une lutte pour le contrôle de l’é-
tat. en même temps, le gouvernement et les classes moyen-
nes voyaient la réponse à ce morcellement dans la coercition
et la répression qui avaient fonctionné pendant le conflit. À
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l’instar donc de beaucoup d’autres pays, la société de masse
italienne ne s’était pas créée autour d’un objectif commun
qui inspirait la médiation et la conciliation entre les groupes,
mais autour d’une expérience de morcellement et de déchi-
rement […]. La mémoire immédiate de la guerre n’était pas
celle de l’accomplissement d’objectifs communs pour le
bien de la communauté mais plutôt le contraire : celle de
l’accomplissement de l’objectif d’une classe à travers les
sacrifices d’une autre »145.

entre 1919 et 1920, on constate en italie une accentuation
des difficultés économiques et des désordres sociaux146. Ce
que l’on définit comme le « biennio rosso » se caractérise
par une longue série de grèves, d’occupation d’usines et d’a-
gitations politiques. La vague révolutionnaire atteint son
apogée en septembre 1920, avec l’occupation de nombreu-
ses usines. Ces événements sont encore plus importants
dans les territoires de la vallée du pô, où il y a une présence
importante des mouvements socialistes et anarchistes et où
les saisonniers agricoles et les paysans sont syndicalisés. on
remarque en particulier, dans cette zone, la présence des
Leghe rosse (ligues rouges), socialistes et des Leghe
Bianche (ligues blanches), catholiques. Face à une situation
de plus en plus dangereuse, giovanni giolitti, à l’époque à
la tête du gouvernement, essaie de rétablir l’ordre en cher-
chant l’appui des catholiques et en trouvant un compromis
avec les socialistes. Ces deux forces ont en effet gagné les
élections politiques de 1919. Les socialistes, toutefois, ne
semblent pas disponibles à la modération et, enflammés par
la révolution russe, ils organisent des conseils d’ouvriers à
la manière des soviets, qui autogèrent la production dans les
usines147.

Moments de tension historique, où l’avenir peut encore
basculer d’un côté ou de l’autre. dans son article du 20 avril
1920 intitulé Per un rinnovamento del Partito socialista,
Antonio gramsci montre cette possibilité. Mais il fait, en
même temps, pressentir un danger : « La phase contempo-
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raine de la lutte de classe en italie est la phase qui précède
soit la conquête du pouvoir politique par le prolétariat révo-
lutionnaire, grâce au passage à de nouveaux modes de pro-
ductions et de distribution permettant une reprise de la
productivité, soit une terrible réaction de la classe possé-
dante et de la caste gouvernementale »148.

Au cours de l’hiver 1920-1921, les difficultés propres à
l’italie vont se trouver accentuées par les effets de la crise
mondiale. Cette situation ne fait qu’accentuer les craintes de
la bourgeoise et des industriels qui ont peur d’une révolution
communiste. d’autant plus que, sous l’emprise cette énorme
agitation sociale, les entrepreneurs ont dû céder aux reven-
dications salariales des ouvriers : «L’échec de la reconver-
sion industrielle et financière marque la rupture brutale avec
l’économie du temps de guerre et les institutions politiques
héritées du risorgimento révèlent leur inadaptation aux
bouleversements intervenus dans la société italienne depuis
le début du xxe siècle »149.

dans ce contexte de décroissance généralisée, « les divi-
sions provoquées par le conflit infligent une cicatrice indé-
lébile à la société italienne ; les ambitions et les rancunes
nourries pendant le conflit resteraient gravées dans la cons-
cience fasciste, dont les participants essayaient de réaliser ce
qui n’avait pas été réalisé durant la guerre et de détruire ce
qui n’avait pas été détruit. pour toutes ces raisons, la guerre
était devenue le symbole de tout ce qui n’allait pas avec la
nation et de tout ce que le fascisme espérait accomplir. elle
était au centre même des aspirations fascistes. Le nouvel
homme fasciste, celui que le fascisme avait l’intention de
créer, était quelqu’un qui, aux yeux des fascistes, aurait été
le parfait combattant de la première guerre mondiale : cou-
rageux, obéissant, prêt au sacrifice. il était le contraire
même du défaitiste, du déserteur et de l’embusqué. en
réalité, c’était la guerre qui fournissait les impératifs du fas-
cisme (croire, obéir, combattre). Le fascisme devait naître
de ces scissions »150.
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3. Le fascisme contre les « excès » de la démocratie libérale

« Considérer la première guerre mondiale – écrit l’histo-
rien paul Corner – comme un événement fondateur pour le
fascisme italien ne saurait guère surprendre. que doit le fas-
cisme italien à la grande guerre ? Une réponse brève pour-
rait être : tout. […] Le fascisme, avec son style, son langage
et son idéologie, essayait de recréer les tensions psycholo-
giques de la guerre en temps de paix ; non seulement parce
que la guerre semblait fournir les impératifs moraux justes,
ce que la paix ne pouvait faire, mais aussi parce que l’allu-
sion constante à celle-ci permettait de justifier le point de
vue fasciste. pour les fascistes, la grande leçon tirée de la
guerre avait été que les objectifs patriotiques et nationalistes
permettaient de donner une justification idéologique aux
mesures de répression sociale et au gouvernement totali-
taire. L’ennemi intérieur des années de guerre avait été
vaincu (ainsi se plaisaient- ils à penser) par des mesures
dures que les temps de guerre permettaient ; de la même
façon, les ennemis du fascisme seraient écrasés par l’action
déterminée d’un gouvernement constamment sur le pied de
guerre. Ainsi, le nationalisme exacerbé de la guerre servait
d’émulé au fascisme, et c’est en le perpétrant qu’il pouvait
justifier la violence, la coercition et la répression, tout
comme pendant la guerre elle-même. en outre, à une époque
de bouleversements profonds, il aidait à persuader la bour-
geoisie que le désordre des conflits sociaux et des change-
ments technologiques, surgis si rapidement avec l’arrivée de
la guerre et susceptibles de menacer toutes les anciennes
valeurs bien établies d’un monde stable, pourrait légitime-
ment être contrôlé et maîtrisé. Les valeurs que la guerre
avait apparemment détruites pouvaient être sauvées en ayant
recours aux valeurs de la guerre elle-même: discipline, hié-
rarchie, domination masculine, patriotisme. Bien que la
société italienne ait été profondément divisée, même avant
la guerre, le type de réaction que le fascisme représentait est
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inconcevable sans l’expérience de la guerre elle-même. La
répression désordonnée et spasmodique de la dissidence et
des révoltes, qui était une caractéristique de la vie politique
italienne durant le conflit, était remplacée par une répression
d’état systématique et hautement organisée, reproduisant
par ses méthodes ce qui avait été appris pendant la guerre, et
tentant par son idéologie de dépasser les divisions et les fai-
blesses évidentes de la société italienne révélées par l’expé-
rience de la mobilisation générale »151.

Le fascisme fait ses premiers pas « en réagissant aux pré-
tendus excès de la démocratie […]. Les grèves des ouvriers
agricoles de la vallée du pô, dans le nord-est de l’italie, ont
été brisées par les squadristi de Mussolini, comblant le vide
laissé par la carence de l’état libéral italien. C’est justement
dans l’exercice d’une action directe antisyndicale que le fas-
cisme est né en italie, et s’est même lancé sur les voies du
pouvoir »152. Jusqu’en 1921 le fascisme fait figure de courant
politique marginal et n’exerce sur les masses qu’une
influence restreinte : « Son succès inespéré naît de la ren-
contre de plusieurs facteurs […]. La faillite de l’état libéral
incapable de trouver une solution à la crise économique, la
grande peur des possédants qui optent après la vague révo-
lutionnaire de 1920 pour la contre-révolution préventive,
ainsi que l’indécision des socialistes qui ont refusé de
consolider l’état bourgeois tout en se montrant incapables
de prendre sa place […]. Au début le fascisme se distingue
assez difficilement d’autres groupes qui, au lendemain
immédiat de la guerre, cherchent à tirer parti du discrédit qui
pèse sur les partis traditionnels et sur les institutions parle-
mentaires »153. Si, en octobre 1919, lors de son premier
congrès à Bologne, le fascisme compte 56 organisations et
17.000 adhérents, en décembre 1920 il en comptera, respecti-
vement, 800 et 100.000, puis, en 1922, le nombre de ses mili-
tants dépassera les 300.000 unités154. Les étapes de l’avancée
fasciste, jusqu’à la Marche sur rome de 1922, correspondent
à des actes systématiques d’une violence inouïes155. 

66



« Au printemps 1921, les squadre mussoliniennes passent
à l’offensive dans toute la péninsule. Bien équipées, en
armes et en moyens de transport mécaniques, bien enca-
drées par d’anciens officiers des corps francs, les 200 000
Chemises noires bénéficient en outre de l’appui plus ou
moins déclaré des forces de police qui, le plus souvent, com-
mencent à se manifester au moment de la riposte populaire.
Le correspondant du journal britannique The Nation en
dresse la statistique suivante, pour la période comprise entre
le 5 et le 21 avril 1921 : rixes avec armes à feu : 60 ; per-
sonnes frappées à coups de gourdin : 34 ; tués (dont 43
socialistes et 6 fascistes): 49 ; blessés : 270 ; locaux envahis
et saccagés (dont 38 socialistes et 2 fascistes) : 40 ; locaux
incendiés (maisons du peuple, bourses du Travail, etc.) : 70 ;
arrestations fascistes : 2 ; arrestations socialistes : 212 ; grè-
ves ouvrières de protestation : 11 »156. Les premières victi-
mes des incursions fascistes sont les promoteurs des ligues
agraires dans la province de Ferrare et dans les campagnes
de la basse vallée du pô.

en France, c’est l’Humanité qui, grâce à un article de J.
Mesnil du 3 avril 1921, fait le récit de ces agressions : « La
polesine, région de terres basses et humides à l’embouchure
du pô, où habite une population agricole tres paisible, a été
ces derniers temps le théâtre d’expéditions fascistes dont le
député socialiste giacomo Matteotti a décrit les horreurs au
parlement. Au cœur de la nuit, les camions des fascistes arri-
vent dans les villages, dans les campagnes, dans les
hameaux ; ils arrivent accompagnés notamment des chefs
des agrariens de la région ; ils sont guidés par eux, sans quoi
il leur serait impossible de reconnaître dans l’obscurité, au
milieu de la campagne, la maisonnette du chef de la ligue
paysanne ou le misérable petit office de placement. ils arri-
vent devant la maisonnette et l’on entend l’ordre ‘entourez
la maison’. ils sont cent, armés de fusils et de revolvers. on
appelle le chef de la ligue et on lui intime l’ordre de des-
cendre. ‘Si tu ne descends pas, nous te brûlerons ta maison,
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ta femme, tes fils’. il descend. S’il ouvre la porte, on le lie,
on le porte sur le camion, on feint de le tuer, puis on l’aban-
donne au milieu de la campagne, lié à un arbre. S’il n’ouvre
pas et s’il emploie les armes pour se défendre, c’est l’assas-
sinat immédiat au cœur de la nuit, à cent hommes contre
un »157.

Mais, ce serait une grave erreur de supposer que le succès
du fascisme a été exclusivement dû à la violence systéma-
tique et organisée. Ce mouvement a été directement soutenu
par le ‘grand capital italien’, la bourgeoisie et, indirecte-
ment, par le gouvernement. Si la nature violente de cette
organisation politique est évidente, la prise de conscience de
la classe politique libérale à la tête du pays tardera à arriver.
derrière ce laissez-faire par rapport aux escadrons, il y a
plus qu’une simple incompréhension du phénomène. en
effet, pendant ces années, le gouvernement italien manifeste
une sorte de complaisance, car, de facto, en ayant eu recours
à des méthodes peu orthodoxes, Mussolini parvient à étein-
dre les possibles foyers de la révolution. La plupart des libé-
raux croient que le fascisme représente un moindre mal pour
la péninsule et ils espèrent que, une fois l’ordre rétabli,
Mussolini et ses adhérents pourront être éduqués à la vie
parlementaire.

« Arrivé au pouvoir par une procédure constitutionnelle,
Mussolini se trouve contraint dans un premier temps de
respecter, au moins formellement, les institutions du
royaume. Cette phase de ‘dictature légale’ concrétise l’al-
liance du fascisme et des grands intérêts. Une alliance qui
reste cependant ambiguë et provisoire, dans la mesure ou
chacun des deux protagonistes cherche en fait à utiliser l’au-
tre pour raffermir son pouvoir. il ne semble pas que, dans sa
majorité, la bourgeoise italienne ait voulu substituer au
régime en place celui de la dictature du parti unique et de
son chef. pour beaucoup de ses représentants, il importait de
parachever l’œuvre de démantèlement des organisations
ouvrières, déjà largement entamée par le squadrisme, et de
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renfoncer l’exécutif afin de rendre impossible, à court et à
moyen terme, un nouvel assaut des ‘forces révolutionnai-
res’. Cela, on pensait pouvoir l’obtenir de Mussolini sans lui
concéder autre chose que des pleins pouvoirs limités dans le
temps […]. Bien entendu, le directeur du Popolo d’Italia
voyait les choses d’un autre œil »158. 

il faut rappeler que « le fascisme n’a nulle part pris le pou-
voir par un coup d’état, en déployant ses adhérents dans les
rues : cette option n’aurait guère été concevable. Le fas-
cisme n’aurait pas pu faire appel à la rue sans risquer une
confrontation avec ses alliés potentiels, dont l’armée et la
police, et sans concéder des avantages à son ennemi princi-
pal, la gauche. Au pouvoir, le fascisme ne pourra poursuivre
ses buts primordiaux – la rénovation et l’expansion nationa-
les – sans l’accord de l’armée et de l’industrie. La seule
route vers le pouvoir ouverte aux fascistes passe par la
coopération avec l’élite conservatrice. Les variables princi-
pales, donc, sont la volonté des conservateurs et des chefs
fascistes de travailler ensemble et la profondeur de la crise
qui les amène à coopérer »159.

organisé en milices paramilitaires, le fascisme a, au début,
un rôle répressif. Les Camicie Nere utilisent la violence
pour réprimer les grèves et les rébellions, très fréquentes en
cette période. Si, dans les campagnes, l’œuvre des milices
s’effectue par des expéditions punitives et violentes, dans
les villes, elle se qualifiera surtout en tant que garante de la
sécurité160. dans ce but, les milices n’hésitent pas à se sub-
stituer aux chauffeurs des tramways en grève, pour assurer
le bon fonctionnement des moyens de transports en com-
mun, ou à s’introduire dans les usines pour faire le travail
des ouvriers grévistes, en assurant ainsi la poursuite de la
production. par conséquent, si une partie de la population
voit les fascistes comme une bande de criminels capables
d’actes exécrables, une autre partie ne tardera pas à les iden-
tifier comme les hommes de la providence : « Mussolini n’a
pris la barre par force, même s’il a utilisé la force par la suite
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pour transformer son gouvernement en dictature. il a été
invité à partager le pouvoir par le chef de l’état (le roi),
conseillé par ses proches, dans des circonstances bien préci-
ses : un blocage du gouvernement (produit en partie par la
violence des fascistes) ; des conservateurs menacés par la
perte de leur capacité d’encadrer la population, souvent à un
moment de grande mobilisation populaire ; une gauche en
progrès ; des conservateurs qui refusent de collaborer avec
cette gauche, et qui se croient incapables de continuer de
gouverner sans renfort »161.

en somme, « l’arrivée au pouvoir des fascistes n’est donc
pas, comme le prétendra la légende forgée par Mussolini, le
résultat d’une lutte victorieuse contre le bolchevisme, mais
bien celui de la violence anarchique du squadrisme succé-
dant à l’échec d’un mouvement socialiste moribond. Celui,
d’autre part, d’une intrigue politique menée par Mussolini
dans le cadre d’un état en pleine décomposition. Le fas-
cisme n’a pas remporté une victoire sur des adversaires
menaçants. il s’est installé à la tête de l’italie à la faveur du
vide politique qui y régnait »162. 

Toutefois, par la suite, la domination fasciste ne se limitera
pas à la conquête du champ politique. elle s’imposera dans
tous les secteurs et dans toutes les d’activités : du domaine
politique à l’économie, à la culture, au sport et aux loisirs.
Le fascisme exercera son pouvoir dans les sphères publiques
comme privées, dans les entreprises comme au sein des
familles, donc dans tous les interstices de la vie sociale, en
rejetant le pluralisme, au nom d’un principe unique de vérité
et de légitimité. La dynamique totalitaire se manifeste par la
perte, plus ou moins progressive, d’autonomie de la part de
chaque milieu, qu’il soit politique, médiatique, universi-
taire, religieux ou économique163. 

Seules les catégories élaborées par l’idéologie fasciste,
dont le principe des principes est la défense de la cause du
régime, ont vocation à devenir les bases de légitimation des
pratiques sociales, sans exception. dans ce cadre totalitaire,
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pour être légitime, chaque activité est toujours inscrite dans
les catégories et les représentations symboliques de l’idéo-
logie du régime164 ; à l’inverse, tout ce qui ne sert pas la
cause du régime devient illégitime et, même, criminel.
L’idéologie mussolinienne professe l’horreur de l’hybride,
du compromis et criminalise l’indifférence comme une
forme de défaitisme et de sabotage qui peut nuire à l’émer-
gence de l’ordre nouveau165. Sur quoi se base l’emprise que
le régime va imposer ? d’une part sur l’intérêt : dans une
société passée entièrement sous le contrôle du mouvement
fasciste, l’adhésion active apporte de multiples avantages en
termes d’emplois, de promotions, de logements et d’accès à
toutes sortes de biens et de services. de l’autre, évidem-
ment, sur la menace de la sanction : le régime élimine
(socialement ou physiquement) les individus qui ne se
conforment pas, en pratiquant à large échelle la déportation
dans des camps de travail ou la relégation de police. La
capacité du fascisme d’imposer ses normes à toutes les
sphères d’activité présuppose un contrôle permanent des
individus dans tous les espaces et dans tous les milieux de la
vie sociale. en effet, les milices des Camicie Nere ne sont
pas supprimées et l’appareil de répression de l’état se trouve
renforcé par une très forte augmentation des effectifs poli-
ciers. Le bras armé des milices fait directement usage de la
violence physique sans passer par les institutions tradition-
nelles de l’état. dans l’ombre, il développe un travail per-
manent et souterrain, pour imposer la conformité politique
la plus absolue, en veillant à son respect.

4. La naissance du fascisme italien 
dans la presse française (1921-1923)

quatre années après la fin de la première guerre mon-
diale, l’arrivée au pouvoir de Mussolini ouvre une nouvelle
phase dans les relations franco-italiennes. dans quelle
mesure cette circonstance affecte-t-elle les relations entre
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les deux peuples et les deux pays ? « Le 28 octobre 1922 a
lieu la Marche sur rome. Au lieu de déclarer l’état de siège,
le roi victor emmanuel iii charge Mussolini de former le
gouvernement. C’est le début deux décennies de pouvoir
fasciste. en qualité de président du conseil, Mussolini prend
aussi le portefeuille des Affaires étrangères, jusqu’en 1929.
[…] À peine au pouvoir, il explique que l’italie doit être
traitée par les grandes nations du monde comme une sœur,
non comme une servante »166.

déjà, au lendemain de la première guerre mondiale,
Mussolini exprime son acrimonie à l’égard de la France,
qu’il considère comme la principale responsable de la vic-
toire mutilée. reprenant ce thème : «Mussolini déclare sou-
vent que les traités de paix ne sont pas éternels, ce que
d’ailleurs aucun pays affirmait. il se présente ainsi comme
le principal acteur du révisionnisme diplomatique en
europe, sans cependant présenter de plan précis pour parve-
nir à ses objectifs »167.

« en réalité, derrière son discours belliqueux, il fait initia-
lement preuve de prudence en politique extérieure, tout
accaparé qu’il est par les questions de politique interne. Ce
double langage s’applique à ses rapports avec paris. Au
cours des années 1920, selon l’historien renzo de Felice,
Mussolini cherche à faire une politique anti-française pour
parvenir à un accord avec la France »168.

en ce qui concerne, au contraire, les relations écono-
miques entre les deux pays, celles-ci restent structurelle-
ment très importantes : « Les italiens sont la communauté
immigrée la plus nombreuse en France : 420.000 en 1911,
760.000 en 1926, 900.000 en 1931. en 1925, 200.000
italiens sont venus travailler dans l’hexagone, soit quatre
cinquièmes de l’émigration italienne en europe. Un para-
doxe caractérise ainsi la période fasciste : les liens entre les
deux pays restent structurellement très importants, ne serait-
ce qu’en raison du rôle joué par la migration économique et
par les ‘ritals’ [terme qui désigne les réfugiés italiens sur les
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papiers des immigrés]169 ; en même temps, la France est la
principale cible de la propagande mussolinienne, fondée sur
des campagnes récurrentes de gallophobie jusqu’à la décla-
ration de guerre du 10 avril 1940 »170. 

Sur la presse française les premières publications parais-
sent au début de l’année 1921. À cette époque, le mouve-
ment a déjà deux ans d’existence, puisqu’il est né à Milan le
23 mars 1919, sous la dénomination de ‘Fasci italiani di
Combattimento’. À ce propos, pierre Milza affirme :
« L’Action française sera le seul journal à souligner le rôle
de la conférence de la paix dans la genèse du fascisme,
encore ne le fera-t-il qu’en mars 1921 : Il y aura bientôt
deux ans que l’Italie a subi au conseil suprême l’humiliation
qui fut un des incidents les plus caractéristiques de la paix
[...]. Les déceptions de la paix ont démoralisé l’Italie qui
vient de passer par un long marasme. Des élections déplo-
rables avaient accusé et aggravé la malaise du pays […].
L’anarchie s’est mise dans le pays à la suite de cette décom-
position dont le principe, nous le répétons, doit être cherché
à la conférence de 1919. Après un certain nombre des jour-
nées et des semaines rouges, de bombes et d’attentats
divers, une réaction s’est produite. Les éléments d’ordre se
sont organisés et rendent coup pour coup. Évidemment, ce
n’est pas la méthode idéale. Mais on fait comme on peut et
les fascistes sont en train de rendre courage aux honnêtes
gens et de nettoyer l’Italie. Cette réaction contre les partis
a une origine et un caractère nationalistes. (J. Bainville,
L’Action française, 27 mars 1921) »171.

C’est la période du « biennio rosso », accompagnée par le
début des activités antisocialistes, qui marque l’entrée du
fascisme sur la scène internationale. Ainsi, la presse de
l’hexagone analyse le phénomène du fascisme à partir des
grèves ouvrières qui secouent la péninsule pendant cette
phase : « Les journaux français développent avec complai-
sance le thème du coup d’arrêt porté par le fascisme à la
montée du socialisme révolutionnaire. Le ton est donné par
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Le Figaro : On assiste en Italie à une sérieuse réaction du
pays tout entier contre la tyrannie socialiste. Le mouvement
révolutionnaire de l’an dernier paraissait être uniquement
dirigé contre les profiteurs de la guerre, les requins ; l’opi-
nion publique l’avait accueilli presque avec faveur. On put
croire un instant que le nationalisme était mort et que le
pacifisme allait régner sans partage. Très vite, devant les
excès commis par les rouges, le pays comprit qu’on allait
détruire toute son énergie industrielle et il s’est ressaisi. Les
fascistes ont donné à la bourgeoisie trop longtemps brimée
les chefs qu’elle cherchait. Le fascisme (fascio di combatti-
mento) a été constitué après la guerre par d’anciens com-
battants qui voulaient sauvegarder leurs intérêts. Ils se sont
bientôt donné pour tâche de combattre tous les saboteurs de
la victoire... Parmi les fascistes on compte des hommes
venus de tous les partis, mais qu’une juste horreur des doc-
trines moscovites a conduits au nationalisme. (J. roujon, Le
Figaro, 28 mars 1921) »172.

Les premiers articles sur le fascisme du quotidien Le
Figaro sont riches en détail sur le contexte historique. Le
journal ramène le fascisme à la crise sociale italienne :
« L’italie [...] sortie victorieuse du conflit européen, traverse
une crise dangereuse. Crise morale, d’abord, due aux condi-
tions spéciales de son entrée en guerre, à la façon dont celle-
ci fut menée, et nonobstant l’anéantissement total de son
ennemi séculaire, aux déceptions que le règlement de la paix
lui a procurées »173.
Le Figaro ajoute que la crise morale a été amplifiée par

une situation désastreuse, tant dans le domaine industriel
qu’agraire, et que le pouvoir central aurait perdu le contrôle
sur plusieurs régions dominées par une organisation syndi-
cale et des ligues prolétariennes. Selon ce journal, une telle
situation équivaut à une attaque contre les moyens de pro-
duction privés. Le Figaro présente le fascisme à ses lecteurs
comme un mouvement qui ne vise pas uniquement à instau-
rer un nouvel ordre social, mais qui veut aussi modeler et
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poursuivre un processus politique original. Selon Le Figaro,
le fascisme est une contre-révolution promue par le pays
tout entier à l’encontre de la tyrannie socialiste174. Toujours
d’après ce quotidien, le mouvement fasciste aurait été fondé
après la première guerre mondiale par d’anciens combat-
tants voulant sauvegarder leurs intérêts. Leurs buts, faciles à
cerner, exaltent certaines valeurs affectives et morales que
Le Figaro décrit par ces mots : « le fascisme a su donner à
une bourgeoisie trop longtemps brimée les chefs qu’elle
cherchait »175.

Selon le quotidien Le Temps, le fascisme est « un mouve-
ment de réaction […] contre les excès maximalistes »176. Ce
journal ne semble donc pas le percevoir comme un courant
révolutionnaire, mais comme un parti politique.
relativement à la campagne électorale en vue des législati-
ves de 1921, Le Temps prévoit que les socialistes et les
populaires perdront plusieurs sièges à l’avantage du parti
fasciste. Benito Mussolini va donc devenir « le centre le plus
puissant du renouvellement national »177. Toujours selon Le
Temps, ce nouveau mouvement politique reçoit partout un
accueil favorable et trouve sa raison d’être dans la réaction
aux abus des socialistes. Le fascisme constituerait un phé-
nomène réactionnaire, mais non pas dans un sens péjoratif.
en 1921, on est encore loin d’imaginer que ce regroupement
puisse avoir des visées révolutionnaires. Le Temps en offre
cette description : « l’italie […] grâce [au fascisme] entre
dans une nouvelle ère, c’est la fin du défaitisme de la
paix »178.

Ces mots trouvent leur écho dans un compte rendu que le
professeur Jules Amar publie dans L’Écho de Paris sous le
titre « impressions de rome ». Comme le précise pierre
Milza, dans cet article « on trouve, outre le thème habituel
du barrage contre le bolchevisme, celui de la solidarité
latine appelée à se reconstituer pour faire face à des adver-
saires communs. on parle désormais de la clairvoyance des
italiens, mais aussi de leur loyauté et de leur fierté.
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Changement de ton que n’avait pu réaliser l’entrée de
l’italie dans la guerre et que le fascisme obtient sans grand
effort, parce qu’il apparait aux yeux de la bourgeoisie fran-
çaise comme le premier remède efficace opposé à l’épidé-
mie marxiste. On m’a montré dans le fascisme, écrit Jules
Amar, la sauvegarde de l’ordre menacé par le bolchevisme,
ce mal qui s’efforce de désagréger l’unité nationale. Les
excès des fascistes, conséquence d’une réaction violente,
sont supportables, en comparaison de l’odieuse brutalité du
communisme ignare. De ce dernier, la terreur et la haine
sont instinctives à la population, trop amie du droit et de l’é-
quité, et trop intelligente, pour admettre le renversement
d’un état social qui a fait ses preuves. Clairvoyant, il
dénonce le péril que font courir à la santé morale du pays
les idées bolcheviques, furtivement introduites dans les
familles, et à prix d’or dans certains journaux essoufflés, ou
enfin colportées par des échos honteux et bénévoles (Jules
Amar, L’Echo de Paris, 14 juillet 1922) »179.

Ce n’est que vers la fin de 1922 que Le Temps change de
ton à l’égard du fascisme. Les violences fascistes ne man-
quent pas de provoquer des inquiétudes. Alors qu’il avait
défini le fascisme comme force réactionnaire, Le Temps se
doit maintenant d’admettre que la prise du pouvoir par les
fascistes équivaut à une révolution dans le sens de l’esprit
nationaliste le plus intransigeant. C’est avec désarroi que ce
journal admet que les fascistes ont comme ambition de faire
disparaître la démocratie. il déplore ce tournant, alors qu’il
rappelle que le fascisme avait, au départ, des tendances
républicaines180.
Le Temps s’oppose à cette nouvelle situation dans la

péninsule, car l’action politique en dehors de la légalité est
une cause permanente de trouble et d’absence d’ordre : « Tel
est le propos de Joseph galtier qui, après avoir défini le sens
du fascisme, fait appel dans Le Temps à la sagesse de ses
dirigeants : La naissance du Fascio, c’est le retour, la revan-
che du sentiment national exaspéré. C’est une réaction vio-
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lente contre les excès des extrémistes, contre les attentats
que la faiblesse de M. Nitti, d’après mes informateurs, a
laissé se perpétrer. Sous le ‘regne’ de M. Nitti, on a vu dans
Rome des officiers qui s’étaient brillamment conduits pen-
dant la guerre et à qui des manifestants arrachaient leurs
décorations... Vous savez que le Fascio – faisceau d’anciens
combattants, sans nuance politique, qui fait appel seulement
au patriotisme – a débuté après les événements de Bologne
de l’automne dernier... Aujourd’hui, la terreur règne à
Bologne, mais pas dans le camp d’autrefois. Les fascistes
sont les maîtres de la situation […] Certes, au point de vue
élevé de l’ordre dans un État, on doit déplorer que la répres-
sion soit exécutée par des associations privées. ‘Plus un
État se corrompt, dit Tacite, plus les lois se multiplient’. De
même, on peut dire que plus un État montre de faiblesse,
plus il provoque la dure intervention de la force, détenue par
des groupes particuliers [...]. Le Fascio s’apprête à jouer un
rôle pendant les élections, c’est-à-dire qu’il y aura des can-
didats fascistes qui s’uniront aux nationalistes. Il faut sou-
haiter qu’il n’abuse pas de sa force, qu’il ne manifeste pas
de prepotenza, et surtout qu’il n’ait qu’une influence et un
rôle passagers. S’il est vraiment partisan de l’ordre, de la
paix nationale, il doit se mettre au service de l’État, en lui
laissant désormais la tâche des répressions nécessaires.
Puisqu’il a dans ses emblèmes, comme symbole, le faisceau
qui précédait les licteurs, son intérêt et sa dignité lui com-
mandent de s’effacer devant ce magistrat souverain qu’est la
justice – et la justice seule peut frapper avec la hache qu’en-
tourent les faisceaux (Joseph galtier, Le Temps, 14 avril
1921) »181.

« d’autres grands quotidiens modérés comme Le Figaro
ou le Journal des Débats formulent parfois des reserves sur
l’avenir du fascisme dont on craint qu’il ne s’installe en
italie de façon permanente et ne substitue à la ‘dictature
rouge’ une subversion tout aussi dangereuse pour les valeurs
fondamentales de l’occident »182. de sa part, Le Figaro
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prendra rapidement conscience de la politique impérialiste
fasciste à la veille de la Marche sur rome, en prenant mieux
en compte l’évolution des circonstances au niveau politique
en italie : « une sorte de guerre civile, met aux prises, dans
les conflits qui se terminent par des meurtres, les deux par-
tis d’extrêmes de l’Italie, à droite les fascistes, qui sont des
nationalistes exaspérés; à gauche les socialistes »183.

néanmoins, comme d’autres journaux de l’époque, Le
Figaro admet qu’il est « assez difficile de se faire une idée
précise du parti »184.

Mais les hommes de droite et les modérés ne sont pas les
seuls à s’efforcer de trouver une signification au fascisme.
pour eux, ce sont les troubles révolutionnaires et l’anarchie
menaçante qui ont suscité ce raidissement des forces conser-
vatrices : « La presse de gauche voit au contraire dans l’ac-
tion des faisceaux un moyen pour la bourgeoisie de survivre
à sa décomposition et de maintenir par la force privilèges et
inégalités, autrement dit, un instrument de domination aux
mains des capitalistes menacés d’expropriation et d’anéan-
tissement. L’équation FASCiSMe = CApiTALiSMe caractérise en
particulier l’attitude de L’Humanité qui tire le 15 mai 1921
la ‘leçon du fascisme’ : Le programme des fascistes, tout de
conservation et de réaction, les a amenés nécessairement,
malgré l’idéalisme incontestable de certains d’entre eux, à
servir d’instrument de défense de classe à la grande
finance, à la grande industrie, à la grande propriété ter-
rienne. Des premiers Fasci sont sortis les légionnaires de
D’Annunzio... Mais le fascisme d’aujourd’hui se voue tout
entier à ce but bien matériel : sauver l’État bourgeois de la
faillite. Il est évident que ceux qui poursuivent un tel objec-
tif ne sauraient que s’entendre avec les capitalistes et deve-
nir leur instrument. Il n’y a pas là seulement un résidu de
l’esprit belliqueux comme le laissent entendre certains
socialistes : c’est l’acuité de la lutte des classes qui pro-
voque le besoin de se défendre par la force. Mais où la lutte
devient inégale, c’est dans le fait que les Pouvoirs Publics
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prêtent une hypocrite assistance aux défenseurs de l’ordre
bourgeois »185.
L’Humanité dans un autre texte souligne que « les fascis-

tes sont des bandes armées au service de la bourgeoisie »
qui obtiennent une « aide discrète de la part des autorités »
pour le pillage et la destruction systématique des bourses de
travail, des maisons du peuple, des droits des travailleurs186.
« La bourgeoisie capitaliste espère rétablir son pouvoir
grâce à un coup de force : elle compte sur les fascistes dont
elle approuve les violences qu’elle favorise en sous-main,
pour imposer au peuple un régime de réaction qui arrêterait
le mouvement ascendant du prolétariat »187. pour ce quoti-
dien de gauche, le prolétariat mondial devrait tirer des
leçons des moyens « utilisés en Italie puisque, à l’instar de
la bourgeoisie italienne, celle « de tous les pays n’hésitera
pas, si elle en a la possibilité, à se servir »188.
Le Populaire, journal-revue hebdomadaire de propagande

socialiste et internationaliste, pousse l’analyse plus loin. Le
fascisme est incontestablement un instrument de combat et
de réaction sociale dont se sert la bourgeoisie menacée : « J.
paul-Boncour fut parmi les premiers à comprendre et à
expliquer aux lecteurs de la presse socialiste le phénomène
fasciste dans sa totalité. il montre que le fascisme ne peut
être réduit à un capitalisme en état de siège pour la simple
raison qu’il met en mouvement des catégories sociales qui
sont fort éloignées de la classe dirigeante. en premier lieu
les classes moyennes, l’atelier et la boutique, clientèle de
prédilection de la droite césarienne et plébiscitaire. Surtout,
il cherche à tirer la leçon du fascisme naissant. il souligne le
danger d’une stratégie révolutionnaire qui, négligeant la
puissance du sentiment national au sein des masses populai-
res, risque de rejeter une partie de celles-ci vers l’extré-
misme de droite et par-là il vise sans les nommer les
communistes. J. paul-Boncour écrit dans Le Populaire, le 24
août 1922 : Le contraste est tragique entre la poussée du
socialisme italien lors des élections qui suivirent la guerre,
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telle qu’il semblait maître de l’heure et bientôt du pouvoir,
et la position défensive ou il est maintenant obligé de se
tenir, payant chaque repli de ses conquêtes et des cadavres
de ses militants. À cet assaut, qui prend une ampleur
d’Histoire, à ce succès de ses adversaires, qui prend parfois
des apparences de désastre, il y a des causes qu’il faut
déterminer. Il est, parbleu ! bien évident que c’est le succès
même du socialisme italien qui a déchainé les forces anta-
gonistes. Le capitalisme a cherché et trouvé la riposte. Ces
mobilisations, ces mouvements de troupes, ces milliers de
partisans qui, en quarante-huit heures, de tous les coins de
la Péninsule, envahissent une ville et la mettent à sac, tout
cela coute de l’argent, beaucoup d’argent […]. Tout cela
suppose derrière une riche organisation financière. Mais de
toute évidence aussi, le capitalisme en péril n’aurait-il pu
mettre sur pied ces légions s’il n’avait fait appel qu’à son
propre péril. D’autant que la plupart des fascistes ne sont
rien moins que des capitalistes […]. À côté de quelques
intellectuels, étudiants, et de pas mal d’aventuriers, le fas-
cisme se recrute surtout dans ces milieux sociaux de la
petite bourgeoisie, de la petite artisanerie et du petit com-
merce, qui ont été si fortement touchés, souvent ruinés par
les bouleversements de la guerre et les charges fiscales qui
en ont été la conséquence. Économiquement... il n’y a pas
d’opposition fondamentale entre les intérêts des milieux
sociaux où se recrute le fascisme et les buts poursuivis par
le socialisme. Il a donc fallu faire appel à d’autres senti-
ments pour galvaniser ces mécontents, les grouper et les
jeter a l’assaut. C’est sur le terrain national que le choc fut
préparé. Lors d’une récente interview au Matin, Modigliani
dit clairement qu’a son début, le fascisme fut une revendi-
cation à base nationaliste […]. Mais dans la grande lutte
entre le capitalisme et le socialisme, lutte à laquelle la
guerre a donné une acuité et une ampleur qu’elle n’avait
jamais eues, et dont les péripéties vont former le fond tra-
gique de toute l’Histoire qui vient, malheur aux partis qui ne
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comprendraient pas que, même par subterfuge, il ne faut
pas laisser mettre contre eux le sentiment national ! Ne pas
tenir compte de ces états d’esprit, qui sont des éléments
essentiels de la politique contemporaine, c’est permettre au
capitalisme de les exploiter contre nous, c’est les laisser
dévier en un chauvinisme rétrograde et meurtrier »189.

L’analyse du quotidien La Croix sur les récentes vicissitu-
des politique de l’italie se différencie d’autres parutions190 :
« Au printemps 1921, le quotidien catholique est encore net-
tement favorable au fascisme dont l’action s’étale au grand
jour tandis que, dans l’ombre et dans l’anonymat, socialistes
et anarchistes préparent leurs attentats criminels […].
quelques mois plus tard on voit poindre une certaine inquié-
tude quand les fascistes cessent de faire le tri de leurs victi-
mes et commencent à exercer leurs violences contre des
non-marxistes. enfin, en juillet 1922, le ton devient hostile.
déjà, lorsqu’en novembre 1921, des manifestations anti-
françaises avaient eu lieu dans les principales villes de la
péninsule. Le journal catholique avait dénoncé les excès du
nationalisme transalpin. L’indignation grandit avec les
attentats commis contre ‘les populaires’ de don Sturzo […].
Jean guiraud écrit le 21 juillet 1922 sur La Croix : Les fas-
cistes ne se contentent plus de réprimer les excès socialis-
tes : ils prétendent faire la loi par la violence à tous leurs
concitoyens, à quelques partis qu’ils appartiennent.
Certains catholiques du parti populaire avaient fait aux
socialistes des concessions excessives que l’autorité reli-
gieuse a dû réprouver. Les fascistes se sont dressés contre
tous les catholiques italiens et l’ensemble du parti popu-
laire. À Pise, par la force, ils ont interdit à la procession de
la Fête-Dieu de sortir de la cathédrale et ont barré le che-
min au Saint-Sacrement lui-même et au cardinal Maffi, l’un
des évêques les plus vénérés de l’Italie. À Venise, à Ravenne,
on les a vus à la tête des manifestations qui ont été faites
contre la France et ses représentants les plus qualifiés…
Quelle manière de défendre la société et l’autorité que de
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déchaîner la guerre civile, s’attaquer à la propriété, se dres-
ser contre l’exercice du culte, et par des manifestations inju-
rieuses, rendre difficiles les relations de la patrie avec tel ou
tel de ses alliés »191.

Cette hostilité sera sans lendemain : « deux mois plus
tard, Mussolini ayant accédé au pouvoir et rompu avec son
passé anticlérical, La Croix retrouve toute son indulgence à
l’égard des faisceaux. Le journaliste Bernard Sienne écrit le
14 novembre 1922 : Sans doute sont-elles presque d’hier les
manifestations anticléricales des fascistes de Pise et de
Florence. La protestation si digne – si charitable et si pater-
nelle en même temps – du cardinal Maffi contre ceux qui
avaient empêché une procession eucharistique, n ‘a pas
manqué de causer, à tout ce que le fascisme à d’intelligent,
et au chef des fascistes tout le premier, une impression inef-
façable. En fait dans l’effort tout récent qui, au lendemain
de la grève générale avortée en juillet donna au fascisme
une organisation d’ensemble les dirigeants du fascisme ont
paru se préoccuper de neutraliser le ferment d’anarchie
qu’était cet anticléricalisme. [...] Au lendemain de la mort
de Benoit XV et de l’élection de Pie XI, il n’hésita pas dans
le discours qu’il prononça à la Chambre italienne, à cons-
tater la grandeur bienfaisante de la papauté. Ses paroles
sans doute n’étaient pas d’un croyant ; elles n’étaient pas
indignes d’un homme d’État »192.

L’assaut fasciste lancé à l’été 1922 contre l’état libéral ita-
lien culmine avec la marche sur rome qui s’achève avec la
nomination de Mussolini à la tête du gouvernement le 30
octobre 1922. 

Le 31 octobre 1922, « avec une assurance sans précédent
la Confindustria avoue avoir ‘exercé une influence directe et
pressante’ au profit de la solution Mussolini... La nation
avait besoin d’un gouvernement prêt à vouloir et à agir »193.
Jusqu’au moment où Benito Mussolini accède au pouvoir,
écrit pierre Milza, en octobre 1922, on parle assez peu dans la
presse française du fondateur des ‘Fasci di Combattimento’.
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Les premiers articles parus dans la presse de l’hexagone, au
début de 1921, s’efforcent d’analyser les causes du mouve-
ment, son programme, son organisation. Ce n’est qu’après le
30 octobre que Mussolini devient un personnage important
de l’actualité, car, à la fin de cette matinée, il sort du
quirinal après son premier entretien avec le roi. 

« La presse socialiste et communiste continue à tenir pour
secondaire le cas Mussolini. Le fascisme demeure à ses
yeux un phénomène collectif, secrété de façon quasi méca-
nique par le capitalisme aux abois, et la personnalité de son
chef est un fait de moindre importance. elle est au contraire
un fait capital pour l’immense majorité de la presse et l’on
voit, au lendemain du coup d’état, proliférer toute une litté-
rature consacrée au leader du fascisme. Le thème le plus fré-
quemment évoqué est celui du révolutionnaire converti.
C’est celui que développe henri Bidou dans Le Figaro, le 1er

novembre 1922 : Cet homme, devenu si brusquement dicta-
teur, est le fils d’un ouvrier de la Romagne, qui fut un socia-
liste militant. Lui-même a travaillé de ses mains, et ainsi
payé ses études, qu’il a faites en Italie et en Suisse.
Socialiste comme son père, il a été le rédacteur en chef de
l’Avanti ! La guerre lui a ouvert les yeux ; il a reconnu la
vanité de l’internationalisme, enfant bâtard du militarisme
prussien. Il a contre ses compagnons socialistes réclamé
l’intervention de l’Italie dans la guerre. Quittant l’Avanti !
il a fondé le popolo d’italia. Enfin il a prêché d’exemple : en
1915, il partait pour le front comme caporal de bersaglieri ;
il se battait bravement et il était blessé. On connaît la
suite »194.

Le thème est repris par Jean guiraud, dans le quotidien La
Croix, le 28 novembre 1922 : « Ce n’est pas sans de sérieu-
ses appréhensions que beaucoup de Français virent l’ac-
tion, le progrès et l’avènement au pouvoir du fascisme.
L’exaspération du sentiment national qui lui avait donné
naissance ne risquait-elle pas de pousser l’Italie à des aven-
tures internationales dangereuses pour la paix en Europe ?
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[…] Les catholiques français si demandaient si l’ordre pou-
vait sérieusement s’établir par des procédés de violence
empruntés aux partis de désordre et si l’Italie, après avoir
été troublée par les bandes socialistes, ne le serait pas par
les bandes fascistes […]. Mais surtout, nous étions alarmés
par des actes de violence dont les fascistes se rendaient cou-
pables avec le clergé et les catholiques italiens. Rendons
cette justice à M. Mussolini ; il lui a suffi de gouverner pen-
dant quelques semaines pour faire tomber la plupart de ces
appréhensions […]. Cet homme, hier encore socialiste
incroyant, sait fort bien que dans toutes les restaurations
nationales et sociales, les forces spirituelles doivent jouer
un très grand rôle, et que de toutes ces forces, la plus puis-
sante est la religion […]. Ce changement honore le nouveau
Premier »195.

La nomination de Mussolini à la tête du gouvernement est
l’occasion pour la presse française de revenir sur le phéno-
mène du fasciste et, reprenant les thèmes développés depuis
deux ans, d’établir un premier constat196 : « À dire vrai, les
positions n’ont guère évolue. on continue, à droite, à
applaudir plus ou moins discrètement aux victoires rempor-
tées sur l’internationale. À gauche, on n’a pas cessé de
dénoncer la collusion de la pseudo-révolution fasciste avec
une classe dirigeante menacée dans sa puissance et dans ses
privilèges […]. dans les journaux, dit de grandes informa-
tions, Le Figaro, Le Temps, les Débats, les bonnes disposi-
tions à l’égard du fascisme se font plus nuancées. L’opinion
conservatrice s’inquiète des méthodes de la révolution fas-
ciste ; la façon dont elle a fait la conquête du pouvoir, le
risque de voir se prolonger un climat de terreur devenu
inutile »197.

C’est dans la presse de gauche que les reproches sont les
plus vifs : « Sur l’interprétation même du fascisme, com-
munistes et socialistes ne sont pas d’accord. pour les pre-
miers, il demeure un fait spécifiquement bourgeois : c’est la
classe dirigeante, menacée d’expropriation, qui impose son
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pouvoir par la force, le libre jeu des institutions parlemen-
taires ne lui permettant plus de l’exercer légalement. Le fas-
cisme apparait ainsi comme la manifestation la plus récente
de la lutte des classes, une lutte des classes très schématisée,
ou s’opposent sans intermédiaire ‘prolétariat’ et ‘classe diri-
geante’. C’est l’interprétation que paul Louis donne de la
dictature fasciste dans L’Humanité, le 31 octobre 1922 :
Quels sont les caractères de cette dictature fasciste ? Il faut
fixer ce moment d’Histoire. Elle est bourgeoise : les grands
industriels, les grands agrariens sont derrière elle et l’envi-
sagent comme leur suprême recours. Elle est l’arme de la
classe possédante contre le prolétariat, et cette classe possé-
dante, qui a vécu tant de mois dans la crainte d’une révolu-
tion ouvrière, retrouve aujourd’hui sa sérénité dans la
contre-révolution préventive. Elle a fait son offensive brus-
quée, selon la formule de la stratégie allemande, empruntée
à Napoléon. Cette dictature anti-ouvrière va peser lourde-
ment – à moins que la résistance ne surgisse, vigoureuse –
sur les masses salariées... Cette dictature est militaire. En
réclamant pour le général Diaz le Ministère de la Guerre et
pour l’amiral Thaon di Revel celui de la Marine, M.
Mussolini donne à sa combinaison une empreinte assez
claire. Comme il a besoin de l’armée de terre et de mer pour
organiser la répression qu’il prévoit, il lui fait des avances
significatives [...]. Enfin, cette dictature sera pénétrée
d’esprit nationaliste, chauvin, impérialiste [...]. L’avènement
du fascisme est un des grands phénomènes de cette crise
d’après-guerre. Mais les choses ont leur logique et la vio-
lence d’en-haut, le coup de force bourgeois, appelleront, tôt
ou tard, la riposte prolétarienne. Peut-être plus tôt que ne le
croient en Italie le roi, la caste militaire et la classe diri-
geante »198.

pour les socialistes français, en revanche, la situation en
italie n’est pas tout-à-fait aussi simple : « Le succès des fas-
cistes n’aurait pas été possible, même avec l’aide du grand
capital, même avec la complicité du roi et de l’état-major,
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sans l’appui des classes moyennes et d’une partie de la
classe ouvrière, mobilisées par la passion nationaliste.
L’erreur des communistes est d’avoir sous-estimé le rôle des
catégories sociales intermédiaires et celui du sentiment
national, exacerbé par la guerre. Léon Blum pense au
contraire qu’il faut en tenir le plus large compte, sous peine
de connaître le sort de la gauche italienne. il écrit dans Le
Populaire du 31 octobre 1922 : Nous sommes en présence
d’un coup de main à la fois gouvernemental et populaire
dont les conséquences – on s’en apercevra bien vite – ne
seront pas graves seulement pour la dynastie de Savoie. Et
l’on voit clairement quelles ont été les raisons de sa réus-
site. Le coup d’État fasciste a réussi parce qu’il était porté
par la sympathie, par l’assentiment préalable d’une portion
considérable de l’opinion. Mussolini et le roi n’avaient pas
seulement avec eux l’armée. Ils avaient avec eux le grand
patronat qui, de toute évidence, subventionne depuis l’ori-
gine l’agitation fasciste. Ils avaient avec eux - c’est sur quoi
je veux attirer l’attention - une fraction très importante de
la petite bourgeoisie et même du prolétariat dupé ou
contraint. Qu’est-ce qui les attirait à la suite de Mussolini et
de ses adeptes ? Les promesses démagogiques qu’ont tou-
jours su faire en temps utile, les partis de réaction violente.
Mais surtout l’ascendant de la force, le gout de la nouveauté
et de l’aventure, et l’instinct – si fort chez nous comme en
Italie et d’où la Boulange tira sa popularité – qui pousse
vers l’inédit, vers le neuf, vers le romanesque, vers tout ce
qui nous tire de la vie quotidienne, du renouvellement
morne, de l’ennui. Le fascisme avait pour lui l’opinion.
J’oserais presque dire qu’il avait pour lui la mode. En atten-
dant que se déroulent ses conséquences inévitables, com-
prenons bien, retenons bien, nous socialistes, les leçons
expérimentales qui se dégagent de son succès »199.

en italie, jusqu’en avril 1923, Benito Mussolini bénéfi-
ciera d’un préjugé favorable de la part de tous ceux qui
attendent de lui un rétablissement de l’ordre et de la léga-
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lité200 : « À partir de cette date, la normalisation n’est qu’une
façade. Cela apparaît d’autant plus clairement que les vio-
lences continuent. Aux expédition punitives s’ajoute main-
tenant l’expulsion de telle région d’un opposant »201.

dans les milieux libéraux se multiplient bientôt des prises
de position politique hostiles : « non seulement Mussolini
ne combat pas la violence de ses troupes, mais il s’en sert,
n’hésitant pas à signaler aux sections locales du parti natio-
nal fasciste les opposants et les journaux à qui il faut rendre
la vie impossibles »202. il faudra deux ans, d’octobre 1922 à
janvier 1925, pour que la dictature mussolinienne se substi-
tue officiellement en italie à la démocratie parlementaire.

« Au moment où les fascistes triomphent à rome, l’opi-
nion française se trouve donc divisée à leur égard en ten-
dances multiples et nuancées. Celles-ci se regroupent
cependant selon un double clivage : A) sur le plan intérieur,
la situation est relativement simple, opposant une droite et
un centre généralement favorables, sinon aux idées musso-
liniennes, du moins à l’action antirévolutionnaire du fas-
cisme et une gauche qui lui est foncièrement hostile, quelle
que soit l’interprétation donnée du phénomène politique
qu’il représente ; B) sur le plan extérieur, les choses sont
assez différentes. Si la gauche maintient en ce domaine son
hostilité de principe, l’extrême droite et les modérés se sépa-
rent, la première prônant l’union latine afin de désarmer les
ardeurs agressives du nationalisme italien, les seconds ne
cachant pas leur inquiétude de voir l’italie se lancer dans
une politique belliqueuse dont la France risquerait de faire
les frais, cette attitude pouvant, à la limite, provoquer le
réveil des sentiments anti-italiens, si vifs dans certains
milieux a la veille de la guerre »203. Au total, pour une grande
partie des journaux français, il y a une contradiction pro-
fonde « entre, d’une part la sympathie pour un mouvement
qui a barré la route au bolchevisme et d’autre part la crainte
de voir ce même mouvement renforcer les ambitions révi-
sionnistes de l’italie »204.
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5. L’affirmation du fascisme et les débuts 
de la diaspora antifasciste

L’affaire Matteotti, l’exclusion définitive des partis poli-
tiques à la vie libérale du pays, la suppression de la liberté
de la presse et des syndicats, firent comprendre aux oppo-
sants politiques que l’italie cessait d’être un état parlemen-
taire. en 1926, des mesures exceptionnelles sont approuvées
(Leggi Fascistissime) ; celles-ci interdisent toute activité des
partis à l’exception du pnF ainsi que la presse d’opposition
et les syndicats : « Le chef du gouvernement – nouvelle
appellation plus martiale que celle de président du Conseil –
voit ses pouvoirs élargis : l’initiative parlementaire et le vote
de confiance sont abolis »205.

Le gouvernement a le droit de légiférer à sa guise, les acti-
vités des associations limitées et leurs adhérents contrôlés.
Le 4 février 1926 et le 6 septembre les conseils municipaux
sont supprimés, remplacés par des podestà nommés : « Les
mesures exceptionnelles prévoient que la citoyenneté ita-
lienne peut être retirée, le passeport aux opposants politiques
peut être confisqué et instaurent un délit d’expatriation clan-
destine »206. Les Leggi Fascistissime montrent bien que
l’italie est devenue une dictature de fait et de droit. La mon-
tée du fascisme oblige nombre de militants, de paysans et
d’ouvriers, à quitter l’italie207. Certains, à la suite de combats
de rue, doivent échapper à la justice ; d’autres, cernés par la
police, commencent à s’enfuir à l’étranger en émigrant en
Suisse, en Allemagne, en Autriche, en Belgique. Mais, c’est
en France que la majorité des italiens se rend208.

C’est le début du grand exode qui conduira en direction de
l’hexagone des milliers de fuorusciti209. Cette émigration
politique peut être répartie en trois grandes vagues successi-
ves : « Une première vague touche les dirigeants syndicaux
et les municipalités rouges en 1921-22. Une deuxième
vague implique les cadres du mouvement ouvrier dès la
Marche sur rome en 1926. Une troisième vague a lieu après
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1926 et elle concerne les militants les plus en vue des mou-
vements politiques italiens »210. politiquement, les fuorusciti
proviennent de tous les secteurs qui s’opposent au fascisme :
« Cette émigration mêle responsables nationaux, militants et
simples sympathisants, des travailleurs migrants engagés
politiquement avant de leur départ, ou encore d’émigrés poli-
tisés dans le pays d’accueil. elle va de libéraux (comme l’an-
cien président du Conseil Francesco nitti), à des anarchistes
en passant par des républicains mazziniens, des libéraux-
socialistes (l’organisation giustizia e Libertà), des socialistes
réformistes ou maximalistes, des communistes »211.

Une grande partie de l’éventail politique de l’italie préfas-
ciste est donc présente dans l’exil français. plusieurs organi-
sations politiques (à partir des sièges de partis), dissoutes en
italie, se réorganisent en France et s’efforcent d’y fonction-
ner. non seulement les partis politiques (pSi, pCi, pri),
mais aussi les anarchistes et les francs-maçons italiens
continuent leur action dans l’exil français : « Le clivage
droite/gauche joue un rôle important dans l’accueil de cette
immigration politique, en général marquée à gauche. À un
accueil favorable de la part de la gauche française fait pen-
dant un accueil réservé ou hostile de la part de la droite.
C’est principalement sur le terrain de l’antifascisme que
s’effectue la rencontre – à mi-chemin entre solidarité et
instrumentalisation – entre les réfugiés italiens et la gauche
française. Celle-ci, note pierre guillen, voit effet dans l’an-
tifascisme un instrument de rassemblement et de mobilisa-
tion des forces populaires contre la droite. elle est donc
amenée, pour donner plus de vigueur et de crédibilité à ses
campagnes antifascistes, à utiliser ses liens avec les leaders
de l’émigration politique italienne, ainsi que la place tenue
traditionnellement dans le mouvement ouvrier français par
les militants italiens ou d’origine italienne »212. pour les mili-
tants républicains, « la condition de réfugié et la lutte poli-
tique dans l’émigration ne constituent pas une nouvelle
expérience. en exil, le parti républicain italien trouvera son
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inspiration dans son ancienne tradition liée au
risorgimento, car il ne peut pas trouver, à l’échelle euro-
péenne la solidarité internationale de partis jumeaux,
contrairement aux socialistes et communistes italiens »213.

La situation est bien différente en ce qui concerne les mili-
tants communistes qui ne se considéraient pas comme des
fuorusciti ou des exilés. voici ce que précise Loris
Castellani : « Comme l’écrit Angelo Tasca, Partout où il va
(le militant communiste), emmène avec lui sa patrie, qui est
l’organisation mondiale à laquelle il appartient […]. Les
militants communistes qui émigraient, qui partaient en exil
– tout cela en accord avec leur parti214 – ne considéraient pas
l’émigration comme quelque chose de définitif. elle était
une situation temporaire, pour se mettre à l’abri un certain
temps avant de revenir légalement ou illégalement en italie.
Tout en étant inscrits au parti communiste du pays d’accueil,
les militants restaient à la disposition du pCi »215.

Les émigrés communistes italiens se considèrent, donc,
surtout comme des militants tout-court, indépendamment du
lieu où ils sont amenés à opérer, « comme n’importe quel
membre de la iiie internationale d’ailleurs. ils suivaient et
appliquaient dans la mesure des moyens dont ils dispo-
saient, la politique du pCi : la lutte contre le fascisme en
italie »216.

Sans aucun doute, « le parti communiste constitue le mou-
vement politique antifasciste le plus nombreux et le mieux
structuré ; il s’agit du seul parti qui dispose d’un réseau
transnational et qui réussit à maintenir en vie des cellules
clandestines, pendant toute la période du régime fasciste sur
le territoire italien »217. Une fois en France, la diaspora des
fuorusciti poursuit une lutte qui s’oriente vers plusieurs
directions : la colonie italienne déjà dans l’hexagone, l’opi-
nion publique et les autorités françaises, l’italie (grâce au
va-et-vient incessant des immigrés et des fenicotteri [esta-
fettes] entre les deux pays pour y diffuser la presse clandes-
tine et y faire de la propagande)218. il faut, toutefois, retenir
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que la diaspora antifasciste en exil « recouvre des réalités
très différentes : il y a, en fait, plusieurs antifascismes, qui
ont en commun l’opposition au fascisme, mais qui expri-
ment, par ailleurs, des projets de société tout à fait diffé-
rents »219.

6. Itinéraires humains de l’émigration politique : 
de l’Émilie Romagne à la France

L’émigration antifasciste de l’émilie romagne coïncide
avec la première offensive fasciste dirigée contre les struc-
tures économiques et politiques du prolétariat rural et contre
les Conseils municipaux de gauche220. dès la fin de la
première guerre mondiale, l’émilie romagne, qui est
quelque sorte au cœur du socialisme, s’avère l’une des
régions parmi les plus violemment frappées par les brigades
fascistes, dont l’objectif est de démanteler les formations
organisées de la gauche italienne. L’offensive du fascisme
agrarien s’abat en particulier sur les coopératives de tra-
vailleurs qui constituent le noyau dur du mouvement pay-
san, spécialement dans la vallée du pô. dans la période qui
s’écoule entre 1870 et 1914, l’émilie et la romagne avaient
connu une forte poussée de l’associationnisme avec les
républicains et les socialistes. Les premières coopératives
s’étaient formées (coopératives agricoles en fermage collec-
tif et d’ouvriers agricoles) et une nouvelle vision écono-
mique était née. Ce processus produit le début de
politisation des forces paysannes à la vie politique et l’utili-
sation de modalités de participation politique moderne.
Jusqu’à la première guerre mondiale, les territoires de l’é-
milie et de la romagne contribuent très modestement à l’é-
migration italienne.

en effet, les forces paysannes ont tendance à s’organiser
pour lutter sur place en vue d’obtenir de meilleures condi-
tions de travail et de salaire, établir de nouveaux contrats de
fermage, faire pression sur le patronat en contrôlant le mar-
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ché du travail, plutôt que de choisir le chemin de l’émigra-
tion comme réponse passive aux conditions économiques et
sociales imposées par le capital. Le flux migratoire est
essentiellement saisonnier, temporaire et, par rapport au flux
de longue durée de l’italie méridionale et de la région véni-
tienne, il se dirige plutôt vers le continent européen.

C’est en émilie et en romagne que la réaction des pro-
priétaires terriens est la plus violente : à Bologne, l’attaque
au palais d’Accursio, le 21 novembre 1920, est le début
d’un déchaînement de violence et de destructions opérées
par les milices fascistes qu’ils subventionnent. dès 1921, la
violence fasciste s’abat sur la myriade de coopératives et
d’organisations de solidarité qui, non seulement, constituent
l’ossature du mouvement paysan et ouvrier, mais qui repré-
sentent, aussi, un appareil de production original, fruit de
nombreuses années de luttes politiques : « L’historien
pierpaolo d’Attore a mis en lumière le lien étroit entre
genèse du mouvement fasciste et conflictualité agraire en
émilie».221 en outre, la lutte qui déchire le parti socialiste
entre 1920 et 1921, et culmine avec la scission de Livourne
et la fondation du parti communiste, ne contribue ni à ren-
forcer l’unité de la classe ouvrière, ni à opposer une barrière
efficace aux graves menaces qui guettent222. Jusqu’en 1922,
des groupes restreints de dirigeants et militants sont objet de
persécution systématique de la part des fascistes. Comme
l’écrit dans ses mémoires l’ancien maire de la municipalité
reggio emilia, Cesare Campioli : « La violence des briga-
des fascistes dans notre province, comme dans toute l’émi-
lie, est impitoyable. Les fascistes usent de tous les moyens,
de la bastonnade au meurtre, aux arrestations et aux persé-
cutions en tout genre, avec la protection de l’autorité
publique […]. Ces épisodes sanglants sont accompagnés par
l’incendie et la dévastation des Bourses du Travail, des
Coopératives, des sièges des partis et des Maisons du peuple
[…]. Cette offensive engendre un état d’incertitude et de
débandade dans la classe ouvrière italienne, de sorte qu’il
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est difficile de décrire l’atmosphère de terreur qui s’est
installée. C’est un combat inégal, en premier lieu, parce que
les représailles, les expéditions punitives sont effectuées à
dix contre un et la victime succombe fatalement ; en second
lieu, parce que la force publique, non seulement protège les
fascistes, mais souvent arrêtent les victimes persécutées »223.

Une fois démantelées les organisations de base et éteint
l’espoir suscité par les manifestations populaires du « bien-
nio rosso », le reflux s’impose et prend la forme de l’expa-
triation vers l’étranger. des milliers de travailleurs d’émilie
doivent s’expatrier pour fuir les persécutions. depuis l’é-
tranger, ils animent la première lutte contre la dictature de
Mussolini. en émilie romagne, le flux migratoire prend
corps en 1922 et s’intensifie entre 1923 et 1924, à mesure
que le mouvement fasciste s’étatise. outre leurs violences,
les escouades fascistes deviennent l’instrument de la restau-
ration de la grande propriété agraire et du démantèlement de
toutes les conquêtes sociales que les ouvriers agricoles et les
métayers ont obtenues grâce à leurs luttes précédentes.

Comme le soutient pierre Milza : « dès le milieu de 1921,
les violences des escouades armées du fascisme entraînent
un premier exode massif de syndicalistes et de militants des
organisations de gauche. il se poursuit après la marche sur
rome, avec la venue en France de nombreuses victimes du
bannissement et de tous ceux qui se sentent menacés par la
vague de violence qui se développe dans les provinces après
l’arrivée au pouvoir de Mussolini. Cette émigration disper-
sée est essentiellement celle des cadres du mouvement
ouvrier [...], les plus visés par la terreur fasciste »224.

L’importance de l’émigration est directement proportion-
nelle au rythme d’intensification des violences des bandes
fascistes et au renforcement du pouvoir de Mussolini. Le
montant total des émigrés vers la France, munis légalement
d’un passeport, est le suivant : 19.124 individus en 1921 ; de
13.018 en 1922 ; de 19.591 en 1923 ; de 15.364 en 1924 et
en 13.385 en 1925.225
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il est certes difficile de distinguer avec précision ceux qui
partent pour des raisons politiques de ceux qui le font pour
des exigences économiques. Une telle distinction en termes
quantitatifs est une entreprise risquée, mais il est indubitable
que la France a été le pays européen choisi par une migration
composée en particulier de socialistes et de communistes226.

Le deuxième flux fuit la dictature légale et la fascisation
de l’état. il se situe entre la fin de l’année 1924 et l’automne
1926 et il concerne des personnalités de l’opposition poli-
tique nationale comme locale. entre 1923 et 1924 se comp-
tent respectivement 19.124 et 19.521 départs, tandis qu’en
1925 il y en a 13.385. La proportion des familles, par rap-
port aux célibataires, est importante. parmi les célibataires
prédominent les hommes, mais la composante féminine est
notable, pour l’époque227.

Les territoires de l’émilie et de la romagne présentent,
après l’intensification de la persécution fasciste, une émi-
gration économique et politique à laquelle prennent part tous
les acteurs sociaux de la communauté régionale : familles,
hommes, femmes. Les provinces de parme, plaisance,
Modène, Bologne, Forli, ravenne, Ferrare, reggio emilia
fournissent les plus gros contingents d’émigrés qui se diri-
gent surtout vers l’hexagone. en soulignant le bond de l’é-
migration en si peu de temps, dans une aire sans une solide
tradition migratoire, nous pouvons formuler l’hypothèse
que, parmi les facteurs d’explosion interne et les facteurs
d’attraction externe, il faut recenser des motivations de type
politique.

La troisième vague migratoire, qui a un caractère de masse
comme la première, se situe entre la fin de l’année 1926 et
la fin de 1927 après l’entrée en vigueur des mesures excep-
tionnelles (les Leggi Fascistissime) qui mettent fin aux der-
niers lambeaux de démocratie. Cette vague inclut des
personnalités politiques et syndicales importantes de l’émi-
lie et de la romagne, parmi lesquelles pietro nenni, nullo
Baldini, accompagné par sa famille. ensuite, le flot se ralen-
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tit, sans toutefois jamais s’interrompre, mais il est désormais
clandestin. quant aux professions exercées dans le pays d’o-
rigine, les émigrés d’émilie romagne se partagent entre :
travailleurs agricoles, journaliers et métayers, des ouvriers.
de nombreuses familles d’agriculteurs franchissent la fron-
tière, parfois avec toute leur fortune, pour l’investir dans l’a-
chat de terrains en France. Ce sont des agriculteurs
expérimentés, formés par une longue tradition, dotés de
savoirs et de petits capitaux228.

7. Ceux qui désobéissent : l’antifascisme spontané 
et l’identité émilienne

depuis ses débuts, le mouvement fasciste se montre très
hostile aux masses paysannes organisées par les socialistes
en forme de coopératives, ligues ou associations de solida-
rité rattachées aux conseils municipaux rouges qui dirigent
les communes de l’émilie romagne. Mais, d’où provient
l’antifascisme spontané des masses de cette région ? d’où
provient une telle inclination naturelle ? quelles sont ses
racines ? qu’est-ce qui a contribué, auparavant, à diffuser
les idées socialistes ? dans le cas de l’exil politique des
militants de l’émilie romagne, l’antifascisme spontané ne
correspond pas à une réaction venant de nulle part ; il dérive
de luttes syndicales et de rapports qui constituent un patri-
moine socioculturel, une manière de penser et de vivre, qui
se cimentent lorsque les brigades fascistes et la réaction
agrarienne font leur apparition. L’engagement syndical et
politique des campagnes de l’émilie romagne, dès le début
du xxe siècle, conjugue les « processus de production et
moyens de production » avec la « propagande socialiste et
action politique »229.

La base du processus de politisation et d’engagement syn-
dical est la diffusion de l’idéal socialiste dans la vaste com-
munauté des journaliers. L’ouvrier agricole émilien se voit,
dans une certaine mesure, comme le produit d’un processus
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de modernisation des campagnes, qui est lui-même une
conséquence de l’affirmation du capitalisme. Tout mouve-
ment ouvrier condense donc, d’une part, les aspects nova-
teurs du développement et de la révolution bourgeoise,
mais, d’autre part, il prêche le dépassement de l’évolution
libérale à travers un projet de collectivisation. Les journa-
liers forment une catégorie, relativement homogène, dyna-
mique, sujette à des migrations saisonnières, qui tend à
rompre avec le passé, et qui semble ne pas avoir d’avenir
assuré, si ce n’est à travers des organisations mutualistes
solidaires et une lutte ayant comme objectif la socialisation
des moyens de production230.

en somme, les journaliers se regroupent en une masse qui
pense et agit en termes sociaux et qui identifie, dans le grand
propriétaire, son antagoniste direct. L’agir social condi-
tionne la psychologie, caractérise les représentations et les
liens sociaux, les types, les modes et le rythme du travail. de
ce point de vue, on peut dire que l’image sociale du journa-
lier, au sein du mouvement socialiste, est porteuse d’une
nouvelle morale, centrée sur la confiance inconditionnelle
en la possibilité de transformation de la société et de
rédemption, par le travail humain. dans le socialisme rural
émilien231 prend alors racine une sorte d’humanisme fondée
sur l’exaltation du travail et une forte poussée égalitaire cor-
rélée à l’idée de justice sociale. Ce sont l’égalitarisme, l’i-
dentification diffuse du travail à l’activité pratique et
manuelle, la tendance associative, en particulier vers le mili-
tantisme syndical (auquel on attribue non seulement un sens
instrumental, mais aussi la représentation d’un ensemble de
valeurs, presque un microcosme culturel et politique, annon-
ciateur d’une nouvelle société), qui composent le patrimoine
génétique de l’antifascisme spontané des masses de l’émilie
romagne232. L’arme la plus importante et la plus efficace est
l’œuvre d’éducation des consciences, effectuée par la pro-
motion culturelle et, au sens large, politique des travailleurs.
La pénétration au sein du milieu prolétaire, en vue de le
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modifier, par l’idéologie socialiste aboutit à des résultats
importants et durables. dans les villes administrées par des
Conseils municipaux de gauche, l’école et les cantines sont
au centre des décisions politiques, à côté de la formation des
adultes233. dans les campagnes, de nombreux cercles socia-
listes organisent de cours spéciaux pour travailleurs anal-
phabètes, afin qu’ils puissent obtenir l’accès au vote. en
1902, la Chambre du Travail de reggio emilia, par exem-
ple, crée l’Université populaire, dans les bâtiments de l’an-
cien couvent de Sant’ilario. 

L’extension de la culture stimule, sous l’étendard du socia-
lisme, l’émergence d’exigences inédites, de besoins et
d’aspirations d’émancipation, de la part de groupes sociaux
marginalisés. La masse des journaliers et paysans cessait
d’être une simple force de travail, pour devenir un peuple
conscient et protagoniste de son avenir. indubitablement, le
souvenir de la révolution française et l’héritage de la pen-
sée démocratique du xixe sont-là.

À cette masse consciente, instruite, organisée, agissant
démocratiquement – que le régime fasciste qualifiera
comme subversive et dangereuse – il ne restera, lors de
l’instauration du régime mussolinien, d’autre voie que
l’exil.

.
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deUxièMe pArTie
Le pays d’accueil : 

la France vue par les réfugiés émiliens

depuis ses débuts, le mouvement fasciste se montre très
hostile aux masses paysannes organisées par les socialistes
en forme de coopératives, ligues ou associations de solida-
rité rattachées aux conseils municipaux rouges qui dirigent
les communes de l’émilie romagne. Jusqu’en 1922, des
groupes restreints de dirigeants et militants sont objet de
persécution systématique de la part des fascistes. Comme
l’écrit dans ses mémoires l’ancien maire de la municipalité
reggio emilia, Cesare Campioli : « La violence des briga-
des fascistes dans notre province, comme dans toute l’émi-
lie, est impitoyable. Les fascistes usent de tous les moyens,
de la bastonnade au meurtre, aux arrestations et aux persé-
cutions en tout genre, avec la protection de l’autorité
publique […]. Ces épisodes sanglants sont accompagnés par
l’incendie et la dévastation des Bourses du Travail, des
Coopératives, des sièges des partis et des Maisons du peuple
[…]. C’est un combat inégal, parce que les représailles, les
expéditions punitives sont effectuées à dix contre un et la
victime succombe fatalement »234.

L’importance de l’émigration est directement proportion-
nelle au rythme d’intensification des violences des bandes
fascistes et au renforcement du pouvoir de Mussolini. Les
territoires de l’émilie et de la romagne présentent, après
l’intensification de la persécution fasciste, une émigration
économique et politique à laquelle prennent part tous les
acteurs sociaux de la communauté régionale : familles,
hommes, femmes. Les provinces de parme, plaisance,
Modène, Bologne, Forli, ravenne, Ferrare, reggio emilia
fournissent les plus gros contingents d’émigrés qui se diri-
gent surtout vers l’hexagone.
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Le chapitre 3 de ce travail, par une enquête statistique,
explore 85 histoires de vie qui peuvent rendre compte de la
complexité de l’engagement politique des fuorusciti et de
leur initiative individuelle. Les personnages dont on a
retracé la biographie appartiennent presque tous et toutes au
noyau initial à partir duquel s’est développé et structuré le
mouvement de résistance socialiste, communiste, anar-
chiste. on a limité l’échantillon à 65 militants de sexe mas-
culin en comparant les biographies de ces individus
(classifiées selon les différentes périodes historiques) à cel-
les de 20 femmes résistantes dont nous avons pu recueillir
les vicissitudes. À partir des sources disponibles, on a ana-
lysé toutes les relations que ces personnages entretenaient –
dans la période 1923-1943 – avec leur pASSé (lieu d’origine,
choix et formation politique), leur préSenT (exil en France,
activité professionnelle et activité politique, conflit espa-
gnol) et leur Avenir (retour en italie entre le 25 juillet et le
8 septembre 1943 et adhésion à la lutte armée dans la région
d’origine). Les dossiers des 85 militants et militantes émi-
liens (65 hommes + 20 femmes) dont on a traité sont tous
consultables auprès du Casellario politico Centrale aux
archives nationales de rome (Archivio Centrale dello
Stato).

L’entrée en résistance est un moyen d’échapper aux grif-
fes de la répression. Cet exode s’esquisse dès 1920-1921
(avant même l’arrivée de Mussolini au pouvoir !), et conti-
nue selon un rythme qui dépend de l’évolution de la
conjoncture politique. Les individus dont nous avons ana-
lysé le parcours et transcrit l’histoire sont des « insoumis ».
Ce sont des résistants. des individus non résignés et qui ont
combattu le fascisme. il se traite de militants qui ont choisi
de se battre contre le césarisme du duce et contre une milice
fasciste bien organisée. pourquoi ces individus choisissent-
ils la France ? pour plusieurs de raisons. en premier lieu, la
proximité géographique et culturelle de la république fran-
çaise235. en deuxième lieu, parce qu’ils pensent ou espèrent
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y trouver plus facilement du travail. en troisième lieu parce
qu’il existe déjà une importante communauté émilienne en
France, en mesure de faciliter l’intégration des nouveaux
arrivants. enfin, en ce qui concerne l’imaginaire politique, «
la France représente pour eux la patrie de la révolution et
des droits de l’homme, la Commune, la démocratie et la
liberté, sans compter qu’elle a déjà été une terre d’asile pour
beaucoup d’italiens au xixe siècle »236.

qu’elle ait été conçue comme une aventure ou comme un
devoir, la vie ne perdait pas ses droits. Une fois en France,
l’objectif de ces migrants politiques est de retrouver un tra-
vail, en échappant aux persécutions et en renouvelant le
militantisme politique dans le pays d’accueil. pour la majo-
rité de ces individus, le quotidien en France n’avait rien d’un
grand jeu. Car la vie de tous les jours était le plus souvent
sans attraits. partir en exil signifie bouleverser sa propre vie.
dicté par les circonstances, l’exil force à modifier toutes les
habitudes quotidiennes. Ces militants passaient de longues
heures dans des trains bondés, à courir d’un rendez-vous à
l’autre, à faire attention à la police secrète de l’ovrA qui
intervenait non seulement en italie, mais aussi à l’étranger. 

en outre, à la différence d’autres réfugiés politiques en
France, les fuorusciti ne jouissent d’aucun statut spécial : le
régime fasciste veille d’ailleurs attentivement dans les
instances internationales à ce qu’ils ne puissent obtenir une
quelconque reconnaissance juridique de ce type. ils sont des
étrangers comme les autres, au même titre que les immigrés
« économiques ». L’asile dont ils bénéficient dépend exclu-
sivement du bon vouloir de la France, qui peut les expulser
à tout moment.

La vie en clandestinité plaçait certains militants commu-
nistes sous tension. il fallait par conséquent se depouiller de
son ancienne identité. « Les résistants adoptèrent le plus
souvent des pseudonymes qu’ils choisissaient avec soin. Les
uns optaient pour des noms passe-partout ; d’autres pour des
nomsqui se référaient à leur fonction ou à la géographie [...].
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il fallait ensuite adopter une stricte discipline, constamment
veiller à ne pas être suivi, ne jamais faire une confiance
aveugle à son entourage »237.

on pense souvent que la résistance a été une affaire
d’hommes puisque c’est une guerre, un terrain qui échappe
largement à la nature féminine. La résistance a bien été une
guerre, mais d’un type particulier : une guerre clandestine,
une guerre totale, dans laquelle tous les domaines de la vie
sociale ont été impliqués. Les femmes ont participé de
manière absolue et elles ont été nombreuses à lutter à côté
des hommes. Le chapitre 4 examine la contribution fem-
mine de 20 militantes émiliennes dans l’émigration poli-
tique en France. dans la disgrâce de l’exil politique, les
femmes émiliennes ont géré les difficultés du quotidien, les
problèmes de logement pour les hommes seuls, les maigres
revenus réalisables, même les risques liés aux espions de la
police fasciste. dans les 20 histoires de vie de femmes obs-
ervées, demeure capital leur rôle de maintien des contacts
entre la terre d’origine, les familles de provenance et le pays
d’accueil. Les sources consultées cependant laissent suppo-
ser la présence d’un taux significatif de militantes politiques
expérimentées, notamment pour ce qui concerne les femmes
anarchistes et communistes238. dans le conflit espagnol, par
exemple, les anarchistes prennent part aux combats comme
miliciennes. Armées ou désarmées, de classe sociale aisée
ou modeste, de tout métier, antifascistes par tradition fami-
liale ou par option personnelle, les 20 femmes émiliennes
étudiées en détail, nous offrent bien plus qu’une petite
contribution à la première résistance transnationale dans
l’hexagone. plus tard, ces antifascistes partagent tous l’ex-
périence de la guerre d’espagne et, après 1940, cella de la
lutte armée dans la résistance française ou italienne. À par-
tir de la guerre civile espagnole, leur opposition politique à
Mussolini devient une lutte armée.
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Chapitre 3
Éléments d’enquête sur 85 militants 
originaires de l’Émilie Romagne 
réfugiés à l’étranger (1923-1943)

dès les années 1920, pour nombre de ceux qui ne croient
pas en l’italie de Mussolini, la seule option possible devient
le départ de la mère patrie. Autrement dit, quand le pire
arrive, la décision à prendre ne peut être que celle de partir,
en refusant ainsi de se plier à l’idéologie dominante, avec
ses dogmes et ses intimidations. qu’elles soient de droite ou
de gauche, d’orient ou d’occident, d’hier ou d’aujourd’hui,
les tyrannies, souvent, se ressemblent et mettent en place les
mêmes mécanismes : contrôles minutieux, menaces, cellu-
les d’isolement, arrestations, interrogatoires, gardiens obtus.
Ce sont aussi identiques les modalités de persécution et les
tentatives d’éliminer tout opposant « incorrigible ». 

Les historiens Serge Berstein et pierre Milza écrivent que
le régime de Mussolini aspire à « […] remodeler l’homme à
son image, le fascisme entend par-dessus tout instaurer son
empire sur les esprits et sur les consciences. Les mesures
prises contre la presse libre ont abouti à la suppression de
tous les journaux d’opposition et à la mise au pas des grands
quotidiens libéraux – Stampa, Corriere della Sera – mainte-
nus avec des directions et des rédactions fascistes. […]
L’enseignement à tous les niveaux est également l’objet des
soins assidus du régime. nommé en 1925 ministre de
l’instruction publique, l’historien pietro Fedele avait ainsi
défini son programme : ‘Le gouvernement exige que toute
l’école, à tous les degrés, éduque la jeunesse italienne à
comprendre le fascisme et à vivre dans le climat historique
créé par la révolution fasciste’ »239.

proches des théories de gustave Le Bon et de la pensée de
nietzsche, le duce et beaucoup de ses contemporains pen-
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sent que les masses peuvent être modelées. Le peuple – avait
déclaré le duce au cours de plusieurs entretiens avec la
presse britannique en 1925 – est « comme un enfant ; il a
besoin d’être guidé et si, nécessaire, puni ». Selon l’histo-
rien anglais Christopher duggan, l’ambition du fascisme est
de créer de « nouveaux hommes et de nouvelles femmes
dont la discipline, l’énergie et la fécondité permettraient au
pays de dominer un continent affaibli par le matérialisme,
l’humanitarisme, et sombrant dans la décadence, fut de plus
en plus souvent exploitée par Mussolini une fois la dictature
installée. À l’été 1925, ce dernier déclarait que le fascisme
devait être un mode de vie total, dominé par le courage et le
goût du risque, l’horreur de tout ce qui est sédentaire, la
détestation du confort facile, le respect de l’autorité et la
fierté de se sentir italien à tout moment du jour »240

1. Réduire tout espace de la dissidence 
à « persona non grata »

Le but politique du duce est de réduire graduellement tout
espace de la dissidence en multipliant la pression de l’état
afin de renforcer son régime. Les stratégies institutionnelles
du fascisme, affirme le juriste italien Sabino Cassese, « se
sont concentrées sur un nombre de secteurs, touchant à cer-
taines libertés fondamentales et à l’appareil de l’état. dans
le domaine de la société civile et des libertés de citoyens, les
principales mesures ont porté d’abord sur la presse, les asso-
ciations, les libertés d’opinion et de circulation. pour orga-
niser ces secteurs, le fascisme s’inspira des idées d’Alfredo
rocco sur la liberté limitée par la protection des intérêts
généraux. […] La limitation de la liberté d’association fut
très précoce. en 1924, les pouvoirs du gouvernement sur les
associations furent étendus : surveillance, inspection, disso-
lution, liquidation. La liberté de manifester sa pensée, limi-
tée principalement à travers le contrôle de la presse. en ce
qui concerne les fuorusciti, la perte de la citoyenneté, la sai-
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sie et la confiscation des biens furent prévue dans un but de
défense de la nation à l’étranger »241. 

pour tous ceux qui refusent cette autorité, le choix obligé
est de quitter le pays. À ce propos, il y a un élément, à l’ap-
parence curieux, que toutes les tyrannies partagent : le refus
de laisser sortir du territoire national la persona non grata.
on pourrait penser que l’opposant, en quittant son pays d’o-
rigine, rend un grand service au régime : je m’en vais... je ne
vous dérangerai plus. Mais, ce n’est pas de cette façon que
les régimes dictatoriaux interprètent ce gendre de choix. Si
la persona non grata s’en va, son attitude non conforme ne
sera ni punie, ni vengée. en outre, on ne pourra plus l’em-
pêcher de s’exprimer librement. en octobre 1930, face à une
réunion de dirigeants fascistes Mussolini le reconnaît :
« nous avons besoin de temps, de beaucoup de temps, pour
mener à bien notre œuvre […]. il nous faut arracher et éli-
miner les sédiments qui se sont déposés sur le caractère et la
mentalité des italiens au fil d’épouvantables siècles de déca-
dence politique, militaire et morale »242. pour les tyrannies,
le dissident en exil constituent un problème plus grave que
la présence d’adversaires dans le pays. Une fois à l’étranger,
l’opposant pense et agit mais il devient plus difficile de se
débarrasser de lui (en engageant par exemple un sicaire pour
l’abatte à coups de revolver ou de bâton, comme il sera le
cas lors du meurtre des frères rosselli à paris ou du massa-
cre à coups de bâton de piero gobetti). dès l’automne 1926,
le régime dispose d’un outil ultérieur de surveillance, très
efficace : le recours à la police politique. Celle-ci est insti-
tuée comme instrument destiné à éradiquer toute opposition
restante. dirigée par le préfet Arturo Bocchini, cette struc-
ture peut compter sur de milliers d’espions et de délateurs,
en italie comme à l’étranger. La police politique travaille en
accord avec la police locale. Mais il y a plus, à la fin des
années 1920, une autre organisation policière et tentaculaire
est créée, l’ovrA (la signification exacte de cet acronyme
n’a jamais été rendue publique)243.
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puisque l’opposant en exil demeure « gênant » : il vaut
mieux le garder chez soi pour l’éliminer silencieusement, en
ayant recours à la prison, aux intimidations de la police et en
ne lui permettant pas d’intervenir ouvertement, face à une
masse populaire qui se taisait. Les individus qui n’ont pas
une grande force morale, étaient ainsi découragés, sous
peine d’être jugés comme subversifs. Cette atmosphère a été
bien représentée par piero Calamandrei, antifasciste libéral
et professeur de droit à l’université de Florence, qui note de
manière régulière dans son journal le climat social et poli-
tique de l’époque. dans son journal, qui aurait pu lui coûter
l’assignation à résidence surveillée, Calamandrei avoue de
vivre dans un « vide moral absolu ».

2. Qui sont les « fuorusciti » émiliens en France ?

Face à ce qui précède, on pourrait se demander si les mili-
tants qui choisissent l’exil sont des héros ou des rêveurs…
Mais, non, ils sont simplement comme le personnage de
Bartleby dans l’ouvrage homonyme d’herman Melville. ils
optent pour ne pas se plier au gouvernement de Mussolini.
ils prennent la voie de l’exil et, en fuyant, ils élaborent une
première forme de résistance politique, avant de s’adonner,
parfois, à la lutte armée. La fuite ne s’impose donc pas
comme simple défection, mais comme une énième stratégie
de lutte, de l’étranger, parce que l’affrontement direct en
italie s’avérait impraticable. quel est le destin des exilés ? il
correspond au bouleversement classique susceptible de
troubler la vie de tout individu qui prêche la liberté, sans se
résigner : «La résistance – écrit Jean Cassou – fut et
demeure un fait moral, et le même pour tous les résistants,
quel qu’ait pu être le motif subsidiaire de leur choix et de
leur décision […]. elle fut et demeure un fait moral d’autant
plus qu’elle ne fut strictement que cela et n’eut, elle, la
résistance, aucune suite. Un fait moral, absolu, suspendu,
pur »244. La fuite s’impose donc non plus comme simple
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défection, mais comme une nouvelle stratégie de lutte.
C’est-à-dire celle de se battre contre le gouvernement fas-
ciste à l’étranger parce que l’affronter directement en italie
est devenu presque impraticable : « Le courage – écrit
Françoise Schwab dans son avant-propos au recueil de tex-
tes de vladimir Jankélévitch – consiste à accomplir ce que
l’on doit faire, indépendamment ou en dépit de la peur. il
requiert une justesse d’appréciation. Le rapport au temps
présent est essentiel. C’est pourquoi platon parle du courage
comme d’un calcul intelligent ou d’une norme de savoir.
Mais tandis-que l’action héroïque fait les héros, c’est la
vertu du courage qui fait l’occasion courageuse […].
L’exigence suprême du refus a engagé l’âme en ce geste et
a résolu celui du choix, nœud gordien des contradictions
humaines »245.

qui sont les fuorusciti (exilés) émiliens en France ? Sont-
ils des rêveurs ? Toute résistance commence par un refus qui
pousse l’individu soucieux de garder sa liberté à s’engager.
Le résistant dit « non » parce la vertu du courage se greffe
sur celle de la fidélité, sur ses principes et ses valeurs. C’est
en adoptant une disposition proche du sacrifice, même
ultime, que les fuorusciti traduisent en pratique leur résis-
tance à Mussolini : « il est facile – a écrit vladimir
Jankélévitch – d’être fidèle à une vérité victorieuse, car la
victoire a toujours beaucoup d’amis; mais la fidélité esseu-
lée quand tout le monde doute, quand toutes les apparences
sont contre notre espoir, quand la vérité agonise et que le
ciel est noir et que nos frères souffrent dans l’exil, quand les
brutes piétinent notre patrie et notre idéal, quand la justice
semble abandonnée de tous – cette fidélité n’est pas seule-
ment la plus méritoire: cette fidélité-là est a vertu hyperbo-
lique et méta-empirique de la ‘onzième heure’, celle qui
étant fidélité à l’Absolu ne fait plus qu’un avec la foi »246.

quel est le destin de ces opposants politiques ? quel est le
destin de ces militants ordinaires ? il correspond au boule-
versement « classique » que peut subir l’existence de tout
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individu qui prêche la liberté, qui ne se plie pas, qui ne se
résigne pas, qui pense avec sa propre tête, sans faire partie
de ce troupeau qui accepte et obéit toujours, quel que soit le
leader du moment. il est impossible, ou presque, de rendre
par des mots ou des vers la douleur, la rage, les rêves, mais
aussi les craintes, les doutes qui nourrissent au quotidien
l’exil, de gens s’accrochant, comme des naufragés, au
radeau de leur esprit. Certes, le risque de tomber dans la rou-
tine, le plus insidieux des poisons, ne les concerne pas. Les
vies de ces individus sont un feu d’artifice de mille aventu-
res ; une avalanche des graines jetées au vent ou plantées au
hasard, sans qu’ils sachent si l’arbre de la démocratie va un
jour germer. Leurs histoires racontent d’une entreprise ris-
quée, voire impossible à accomplir. des années plus tard,
quand cette sorte de coup de dés s’est transformée en la
mémoire d’une histoire plus générale, ses protagonistes en
ont parlé avec amertume. parmi les fuorusciti émiliens, les
survivants – qui ont choisi de témoigner – ont parfois com-
mencé leur récit en souriant, mais leur voix s’est souvent
cassée et leur visage s’est vite voilé de tristesse, lorsqu’ils
réfléchissaient sur une liberté conquise grâce à d’énormes
efforts et pour laquelle ils avaient sacrifié leur propre jeu-
nesse et les meilleures années de leur vie.

Les rudes épreuves surmontées demeurent pour chacun de
ces rescapés un thème permanent de réflexion, presque
comme une obsession. La résistance reste au centre de leurs
pensées et constitue une source exemplaire d’inspiration.
voici, par exemple, les mots que paolo davoli adresse à sa
sœur, depuis son exile parisien, le 2 juin 1928 : « Je sais que
nous aurons une vie difficile, mais que veux-tu, nous y som-
mes préparés et nous le supposions bien avant d’entrevoir ce
qui nous est tombé dessus ; et c’est pour cela que nous ne fai-
sons pas partie de ceux qui ne pensent qu’à s’amuser... »247.

Ces considérations résument, peut-être plus que toute ana-
lyse, remarque historique ou donnée empirique, un choix
politique fruit d’une conviction qui paraît aussi puissante
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qu’une foi religieuse. Comme l’écrit vladimir Jankélévitch :
« L’engagé volontaire est un militant qui compte bien se
dégager un jour : libre de descendre ou non dans l’arène, il
a choisi de diriger les événements, d’infléchir le cours de
l’histoire, peut-être même de transformer la nature »248.

3. La méthode statistique appliquée aux vicissitudes 
des antifascistes émiliens émigrés en France (1920-1943)

« Le fil d’Ariane qui guide le chercheur dans le labyrinthe
des archives – écrit l’historien Carlo ginzburg – est celui
qui distingue un individu d’un autre dans toutes les sociétés
connues : le nom »249. pour être en mesure de construire un
idéal-type des militants antifascistes émiliens en France
dans l’entre-deux-guerres, une démarche s’impose. notre
choix s’est donc porté sur une méthode statistique. Cette
chiffrage permet de découvrir le visage sous lequel se cache
chaque individu récensé250.

nous l’avons adoptée pour trois raisons essentielles. en
premier lieu, en se fondant sur l’examen d’un nombre d’his-
toires de vie, cette perspective nous paraît susceptible de
rendre compte de la complexité de l’engagement politique
des fuorusciti et de leur initiative individuelle. en deuxième
lieu, alors que l’approche régionale ne nous donne que des
explications micro-historiques, cette modalité met en évi-
dence les relations entre la migration locale et les macro-
structures historiques qui ont intéressé tout l’exil antifasciste
italien en France. en troisième lieu, la parenthèse chronolo-
gique circonscrite (1923-1943) – concernant les 85 itinérai-
res historiques ordinaires des exilés politiques, que nous
avons sélectionnés pour notre étude – nous permet d’être
extrêmement attentifs à la datation des événements relatés et
commentés. À travers l’analyse des parcours des fuorusciti,
nous comprenons les motivations et les sacrifices impliqués
par l’engagement politique des 85 personnages pris en
compte ; celui-ci s’étale le long d’une période allant de
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l’entre-deux-guerres en italie et en France, à la guerre
d’espagne, à la résistance en France ou à la lutte armée en
italie.

pour notre travail de recherche, nous avons construit un
tableau, où nous avons indiqué, les noms et les prénoms des
85 militants et militantes antifascistes émiliens objets de
notre étude (en ordonné), et les neuf questions posées ou
concernant chaque militant (en abscisse). Le traitement de
l’ensemble de ces données nous a permis de dégager de
grandes tendances, mais aussi de constater l’absence d’unité
dans les parcours militants. Cela nous a permis de vérifier le
degré d’homogénéité entre les parcours des résistants, en les
comparants à leur profil sociopolitique personnel.

4. Les difficultés pratiques d’une mise en œuvre 
d’une statistique des 85 exilés politiques émiliens

établir notre liste des militants de la résistance émilienne
en exil a été un exercice compliqué. Au départ, nous sou-
haitions construire cet inventaire statistique comme un
échantillon représentatif des « hommes » et des « femmes »,
mais nous avons dû y renoncer, puisqu’à ce jour, il n’y a
aucun recensement exhaustif concernant les « femmes résis-
tantes » de cette région à partir duquel pourrait être extrait
un échantillon détaillé. nous avons alors limité notre échan-
tillon à 65 militants de sexe masculin en comparant les bio-
graphies de ces individus (classifiées selon les différentes
périodes historiques) à celles de 20 femmes résistantes dont
nous avons pu recueillir les vicissitudes. À partir des sour-
ces disponibles, nous avons analysé toutes les relations que
ces personnages entretenaient – dans la période 1923-1943
– avec leur pASSé (lieu d’origine, choix et formation poli-
tique), leur préSenT (exil en France, activité professionnelle
et activité politique, conflit espagnol) et leur Avenir (retour
en italie entre le 25 juillet et le 8 septembre 1943 et adhé-
sion à la lutte armée dans la région d’origine). Sur l’ensem-
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ble des noms retenus dans notre liste de dissidents, quelques
résistants ont été des figures connues, ayant mené une car-
rière politique au niveau local et en devenant ainsi des per-
sonnages publics, déjà au lendemain de la première guerre
mondiale. pourtant, il y a aussi des hommes et des femmes
qui, alors, ne jouissaient pas d’une reconnaissance publique,
si non de manière très confidentielle. pourtant, nous avons
retenus leurs parcours en raison de la précocité de leur
entrée en résistance et de leur condition d’exilés en France.

Les personnages dont nous avons retracé la biographie
appartiennent presque tous et toutes au noyau initial à partir
duquel s’est développé et structuré le mouvement de résis-
tance socialiste, communiste, anarchiste. Ceci-dit, nous
avons dû renoncer à répertorier certains pionniers, faute de
données suffisantes. Cela a été le cas notamment pour les
femmes. Lorsque nous faisions le parallèle entre ce qui a été
publié sur les hommes résistants par rapport aux femmes, le
déséquilibre est flagrant.

de manière générale, le peu d’informations sur les fem-
mes résistantes provient d’un corpus de sources éparpillées
en différentes archives régionales ou communales, non
répertoriées auprès des archives nationales de rome. en
outres, les sources orales et les entretiens réalisés depuis la
fin du Second Conflit mondial par les instituts du Temps
présent de la région émilie romagne ou par les Comités de
la résistance (Anpi, Associazione nazionale partigiani
d’italia) ne mentionnent que rarement le rôle des femmes,
en employant des expressions assez vagues telles que
« agent de liaison » ou « flamant », sans que leurs noms
soient systématiquement précisés. pour contourner cet obs-
tacle, notre attention a dû se porter plus simplement sur 20
femmes résistantes (anarchistes, communistes, socialistes),
qui se sont distinguées en tant que « camarades », et « sub-
versives dangereuses » pour l’ovrA. il s’agit de : giaele
Angeloni Franchini, Maria Luigia Baldini, Maria Luisa
Berneri, giovanna Caleffi, Fosca Corsinovi, dina ermini,
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Adalgisa Fochi, Adalcisa gallerani, Siberia gilioli, egle
gualdi, Maria Lombardi, emilia napione, gina pifferi,
norma protti, elide Soncini, Tosca Tantini, giovanna
Zanarini, Carmen Zanti251.

Les dossiers des 85 militants et militantes émiliens (65
hommes + 20 femmes) dont nous nous sommes occupés
sont tous consultables auprès du Casellario politico Centrale
aux archives nationales de rome (Archivio Centrale dello
Stato). en ce qui concerne d’autres sources, nous avons sys-
tématiquement privilégié celles « de première main » par
rapport à celles « de seconde main », en exploitant ainsi les
témoignages des antifascistes recueillis par les institutions
consacrées à l’histoire du présent situées en émilie
romagne ou par les comités régionaux de partisans (Anpi),
tout comme les études des historiens travaillant sur les sour-
ces primaires (biographies, interviews, vidéos). nous avons
également utilisé les autobiographies publiées par les mili-
tants mêmes. il faut à ce propos souligner, comme l’a écrit
le sociologue Bernard pudal, que « chacune de ces sources
pose des problèmes spécifiques dans la mesure où toute bio-
graphie n’est qu’une construction régie par des règles de
pouvoir qui diffèrent suivant le type de document, ses usa-
ges, le moment où il est confectionné, le militant
concerné… »252.

Une fois sélectionnés les antifascistes émiliens, nous
avons pris en compte les neuf questions suivantes :

1) la ville émilienne de départ, la date de naissance ; 
2) les parcours scolaires ;
3) les origines sociales ;
4) l’idéologie politique ;
5) le fichage éventuel auprès du Casellario politico Centrale
comme subversifs ;
6) les lieux de l’exil en France ;
7) le type de résistance exercé (lutte politique, lutte armée) ;
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8) la contribution personnelle à la guerre d’espagne ;
9) la résistance intérieure en italie (y compris la lutte armée
après le 8 septembre 1943).

Une fois recueillis tous les éléments biographiques, il a
fallu effectuer un croisement des sources, aussi diversifiées
que multiples, avec les neuf questions, en ayant comme
corollaire l’engagement temporel en qualité de critère
majeur de détermination de l’engagement politique des
résistants253. en prenant l’échéance temporelle comme cri-
tère de distinction entre les groupes résistants, plutôt que les
divergences d’opinions et de doctrines politiques ou encore
les différentes formes d’organisations, une analyse transver-
sale a alors été élaborée. Les personnages dont nous avons
analysé le parcours et transcrit l’histoire sont des « insou-
mis ». Ce sont des résistants. des individus non résignés et
qui ont combattu le fascisme pendant leur vie entière.
Comme le précise T. Todorov, l’expression « insoumis s’en-
tend aussi dans une autre sens, non plus par opposition à un
adversaire plus puissant, mais par rapport à des forces
impersonnelles qui agissent à l’intérieur de nous. on dit
ainsi qu’on refuse de se soumettre et qu’on résiste à la ten-
tation de perdre sa propre dignité »254.

Les protagonistes de ce recensement auraient pu avoir des
vies obscures, sans intérêt et « tranquilles », mais la grande
histoire a fini par en marquer à vif le destin. 

il se traite de militants qui ont choisi de se battre contre le
césarisme du duce et contre une milice fasciste bien organi-
sée. Leur action politique se développe entre les étroites
limites du bien, du juste et de l’inéluctable solitude contre la
tyrannie fasciste. pourquoi solitude ? parce que face à l’op-
pression et à l’élimination systématique, entre 1925 et 1926
des dernières poches d’opposition, la pente naturelle de la
population italienne a été la soumission ou l’attente de la fin
de l’orage : « Le coup d’arrêt brutal imposé aux opposants
(notamment giovanni Amendola ou piero gobetti, dont la
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mort en 1926 fut par la violence fasciste), la dissolution des
partis de l’opposition et la censure croissante de la presse :
tout était fait pour que la figure de Mussolini ne puisse être
défiée […]. L’avertissement du diplomate libéral Carlo
Sforza, publié par le Corriere della Sera le 21 janvier 1925,
qui rappelait les dangers de cette situation, devait sembler
anachronique » 255.

Ces individus sont des désobéissants qui, avec répu-
gnance, s’opposent au duce et au culte de sa personnalité.
Contre l’oppression qu’ils subissent, ils font appel aux
droits reconnus par l’ancien état libéral italien. Leurs
moyens sont, au début, précaires : ils consistent à affirmer
avec persévérance ce qu’ils tiennent pour vrai et juste. 

À cause de leur position de faiblesse et de certains choix
qu’ils accomplissent au début de leur parcours, il arrive que
ces militants soient qualifiés comme des radicaux extrémis-
tes. Ainsi, quand la situation en italie devient insoutenable,
tous seront obligés à partir en exil, en se réfugiant en France
ou dans d’autres pays européens. 

Leurs histoires voient alors un choix moral personnel se
transformer en un instrument politique. il s’agit ici, non
d’une politique dominée par la morale, ni d’une morale sou-
mise aux objectifs politiques, mais d’actes moraux indivi-
duels susceptibles de devenir des points de repère pour la
république italienne qui émergera en 1948, bien après la
Seconde guerre mondiale. 

Ces individus s’opposent en ayant recourt, tout d’abord, à
une contestation politique non violente en italie è à l’étran-
ger ; puis à une confrontation violente en espagne (1936-
1939) et en italie (après le 8 septembre 1943).

Les parcours de ces résistants, hommes et femmes, pré-
sentent des éléments communs. Leur action politique, par
exemple, se réclame toujours de principes universels tels
que la doctrine socialiste, la conception du monde commu-
niste, les valeurs catholiques. Face à des épreuves souvent
choquantes, ces individus refusent de se soumettre tant aux
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adversaires qui les menacent qu’à leurs craintes intimes.
pourtant, bien que leur engagement politique joue sur la
passion, il a rarement un caractère solennel. La lutte mili-
tante vise à l’affirmation d’une italie affranchie d’un régime
totalitaire, donc d’un état qui s’ouvre à la démocratie.
L’opposition au fascisme peut être considérée comme une
valeur transcendante, une valeur partagée, tout autant que la
construction d’un nouvel état juridique selon les principes
démocratiques. en outre, pour ces militants, entre une poli-
tique soumise à l’utopie ou à la morale et celle qui se
contente de gérer les affaires quotidiennes, il y a la place
pour une politique qui répond à un idéal supérieur.

Tous ces résistants quittent l’italie pour échapper aux vio-
lences fascistes. Cet exode s’esquisse dès 1920-1921 (avant
même l’arrivée de Mussolini au pouvoir !), et continue selon
un rythme qui dépend de l’évolution de la conjoncture poli-
tique. pourquoi ces individus choisissent-ils la France ?
pour plusieurs de raisons. en premier lieu, la proximité géo-
graphique et culturelle de la république française256. en
deuxième lieu, parce qu’ils pensent ou espèrent y trouver
plus facilement du travail. en troisième lieu parce qu’il
existe déjà une importante communauté émilienne en
France, en mesure de faciliter l’intégration des nouveaux
arrivants. enfin, en ce qui concerne l’imaginaire politique,
« la France représente pour eux la patrie de la révolution et
des droits de l’homme, la Commune, la démocratie et la
liberté, sans compter qu’elle a déjà été une terre d’asile pour
beaucoup d’italiens au xixe siècle »257.

Au début, la plupart de ces réfugiés pense à une installa-
tion provisoire et non à un exil de longue durée. dans notre
échantillon statistique, coexistent deux types de migration
(économique et politique) qui se superposent sans qu’il soit
toujours possible de les distinguer nettement. La distinction
est claire dans le cas de personnalités publiques comme
Francesco nitti, giovanni Amendola, pietro nenni, Filippo
Turati, Bruno Buozzi... mais elle devient beaucoup plus
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floue si l’on considère les militants de base. pour ces der-
niers, bannis de leur lieu de résidence et privés de travail par
le régime fasciste, le but de l’exil est tout autant économique
que de sauvegarde de leur vie. éric vial a proposé d’appeler
politico-économique ce type de migration : « ii faut distin-
guer entre une émigration purement politique, composée de
responsables de partis ou de journalistes, d’une émigration
‘politico-économique’ de militants, ne se distinguant guère
de l’émigration économique »258.

en revanche, pierre Milza met en évidence cinq grandes
catégories de la migration italienne :

1) les « états-majors politiques en exil » ;
2) les « militants ou sympathisants, engagés en italie dans le
combat politique ou syndical, n’appartenant pas à propre-
ment parler aux états-majors des grandes organisations
ouvrières, travailleurs manuels pour la plupart et qui ont
poursuivi en France une activité militante » ;
3) les « militants, sympathisants et autres travailleurs politi-
sés dans le pays d’origine qui n’ont pas poursuivi leur acti-
vité politique ou syndicale dans le pays d’accueil » pour
différentes raisons ;
4) « ceux qui, partis pour des raisons autres que politiques –
ou du moins directement politiques – vont au contraire se
politiser au contact des fuorusciti ou des formations poli-
tiques ou syndicales françaises » ;
5) « l’immense masse des ‘non politiques’, c’est-à-dire de
tous ceux qui ne sont pas partis pour des motifs spécifique-
ment politiques et n’ont à aucun moment exercé une activité
politique ou syndicale »259.

Les biographies de notre échantillon sont toutes des his-
toires de militants ou sympathisants qui se sont engagés en
italie dans le combat politique ou syndical. il se traite de
socialistes, de communistes, d’anarchistes n’appartenant
pas aux états-majors des grandes organisations ouvrières,
mais de simples travailleurs manuels, d’ouvriers de l’indus-
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trie, d’ouvriers agricoles qui décident de poursuivre en
France leur activité militante. Leur profil rentre dans la
deuxième catégorie identifiée par pierre Milza. Les cas que
nous avons retenus se rapportent tous à des situations analo-
gues de crise. d’abord, l’occupation fasciste de l’état libé-
ral, accompagnée de la persécution et de la répression
brutale de toute velléité d’autonomie politique. 

par la suite, la migration en France en concomitance à la
perte du droit de résider dans la ville d’origine et du droit au
travail. Une fois en France, l’objectif de ces migrants éco-
nomiques et politiques est de retrouver un travail, en échap-
pant aux persécutions et en renouvelant le militantisme
politique dans le pays d’accueil. plus tard, ces antifascistes
partagent tous l’expérience de la guerre d’espagne et, après
1940, cella de la lutte armée dans la résistance française ou
italienne. Tous refusent de se plier et d’obéir au régime de
Mussolini et ils ne capitulent jamais, car ce serait contraire
à leur passion, à leur élan politique, à leur honneur. L’action
politique de ces résistants consiste en principe à faire ce qui
est mieux pour se débarrasser du duce et de son pouvoir. 

À partir de la guerre civile espagnole, leur opposition poli-
tique à Mussolini devient une lutte armée.

5. La vie quotidienne des antifascistes émiliens en France

partir en exil signifie bouleverser sa propre vie. dicté par
les circonstances, l’exil force à modifier toutes les habitudes
quotidiennes : « L’antifascisme italien – écrit giorgio
Amendola dans ses mémoires – avait peu de contacts avec
les autres pays, mais il avait la chance de disposer d’une
base de masse à l’étranger, ce que d’autres émigrations poli-
tiques n’avaient pas. L’émigration allemande n’avait pas
une base de masse comme la nôtre, qui permettait aux par-
tis politiques antifascistes de mener une lutte politique »260.

« durant l’entre-deux-guerres – explique l’historien
ralph Schor – les italiens formaient en effet, et de loin, la
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nationalité étrangère la mieux représentée en France grâce à
ses effectifs de 808.000 personnes en 1931, soit 28% des
étrangers. Les Transalpins s’installaient d’abord dans les
régions frontalières par lesquelles ils étaient entrés en
France, puis ils se dispersaient dans les régions de forte acti-
vité économique. Les immigrés à la recherche d’un travail
étaient en effet majoritaires. Cependant les réfugiés antifas-
cistes constituaient une importante minorité »261.

À la différence d’autres réfugiés politiques en France, les
fuorusciti ne jouissent d’aucun statut spécial : le régime fas-
ciste veille d’ailleurs attentivement dans les instances inter-
nationales à ce qu’ils ne puissent obtenir une quelconque
reconnaissance juridique de ce type. ils sont des étrangers
comme les autres, au même titre que les immigrés « écono-
miques ». L’asile dont ils bénéficient dépend exclusivement
du bon vouloir de la France, qui peut les expulser à tout
moment. pour cette raison, il est essentiel pour les antifas-
cistes de compter sur des appuis au sein du monde politique
français et de l’opinion publique locale.

plusieurs facteurs influent en somme leur situation dans le
pays d’accueil : les relations politiques entre l’italie et la
France ; la conjoncture politique française ; l’attitude des
élus locaux ; la solidarité d’organisations françaises comme
les partis de gauche, les syndicats, la Ligue des droits de
l’homme. quelques circonstances particulières facilitent
toutefois l’accueil et l’insertion des réfugiés émiliens.

La première, d’ordre administratif, est l’existence d’un
« Traité de Travail entre l’italie et la France », signé le 30
septembre 1919 par le gouvernement nitti et entré en
vigueur en mai 1921, qui « facilita énormément l’émigration
italienne en France, y compris l’émigration politique après
l’arrivée au pouvoir de Mussolini »262. L’article 1 de ce traité
prévoit en effet l’attribution d’une série de facilitations
administratives à ceux qui souhaitent migrer pour des rai-
sons de travail et, surtout, il autorise les travailleurs et leurs
familles à « entrer librement dans le pays de destination qui
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n’exigera à cet effet aucune autorisation spéciale »263. Cette
possibilité est évidemment très importante pour les fuorus-
citi faisant l’objet de notre enquête. Ces individus commen-
cent à quitter l’italie au moment même où de telles
dispositions entrent en vigueur.

La deuxième circonstance favorable à ces gens est la situa-
tion du marché du travail. La forte demande de main-d’œu-
vre dans la France de l’après-guerre permet aux réfugiés,
qui sont en majorité des ouvriers, de trouver un travail,
même s’il s’agit, bien souvent, d’une activité peu qualifiée
et mal rétribuée. en dépit des crises de 1924 et 1926, la
situation du marché du travail dans l’hexagone reste relati-
vement propice à l’insertion des antifascistes en provenance
de l’émilie romagne.

en revanche, avec la montée du chômage parallèle à la
crise des années 1930, la situation change de façon drama-
tique. La crise économique bouleverse le quotidien de la
majorité des exilés. La peur, la faim, le froid et l’impossibi-
lité de se déplacer aisément sont les rudes épreuves que les
fuorusciti doivent surmonter. notre enquête montre que cer-
tains produits comme le café, le sucre, l’huile, la viande
deviennent difficiles à acquérir ; tandis que d’autres –
comme les œufs, les pommes de terre ou les légumes – bien
qu’étant encore disponibles, sont de plus en plus chers. La
pénurie alimentaire à un poids deux fois moins important
pour les réfugiés politiques vivants à la campagne que pour
les ouvriers et les employés des villes. Toutefois, dans les
zones rurales, la crise revêt d’autres formes, dont le manque
des moyens de transport. Les plus démunis sont ceux qui ne
vivent pas en famille ou sont célibataires. « Je suis resté sans
travail pendant près de six mois – raconte dans ses mémoi-
res Cesare Campioli – et j’ai dû faire face à la misère la plus
noire. Je cherchais désespérément un travail, mais en vain.
Je n’avais pas un centime et mes maigres ressources s’é-
taient rapidement épuisées. J’avais souvent entendu parler
de la faim, qu’on disait pénible, mais jusque-là je ne l’avais
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pas connue. Celui qui n’en fait pas l’expérience ne peut
absolument pas comprendre le vrai sens de ce mot »264.

Comment résister au froid et à la pénurie ? « Chaque
matin je me levais vers sept heures – raconte encore dans
ses mémoires Cesare Campioli – et, à jeûne, je me mettais
en route pour trouver un travail. vers 9 heures, la recherche
devenait inutile parce que, à paris, les embauches se font
dans les toutes premières heures du matin. J’avais donc
devant moi une journée qu’il n’était pas facile de remplir.
Finie la pérégrination en quête de travail, j’investissais dans
un ticket de métro les quelques centimes dont je disposais,
et, muni de livres, je parcourais dans un sens et dans l’au-
tre le sous-sol de paris, en jouissant de la faible chaleur
souterraine. garder les pieds au chaud devenait une obses-
sion et chacun a son remède. À treize heures, je remontais
à la lumière du jour et je m’accordais le luxe d’avaler un
café-crème au ‘Café tout va bien’. Avec un simple café on
pouvait y rester un certain temps. Je passais l’après-midi
sur le boulevard St. Michel au quartier Latin, dans des
librairies ayant de modestes espaces destinés à la consulta-
tion de livres »265.

L’historien ralph Schor écrit que « l’opinion commune
sur les italiens se fondait généralement sur des stéréotypes
très répandus délivrait plutôt des appréciations positives sur
les immigrés italiens. Ceux-ci étaient en effet considérés
comme des frères latins liés aux Français par une profonde
parenté ethnique et culturelle […]. Les nationaux obser-
vaient avec satisfaction que les Transalpins, souvent venus
avec leur famille, étaient de ce fait plus stables, prédisposés
à s’enraciner, car les jeunes, soumis à l’influence uniformi-
satrice de l’école, ramenaient chez eux un reflet de la vie
française. Bons élèves, ils appréciaient l’enseignement,
nouaient des amitiés avec leurs camarades autochtones,
s’inséraient ainsi dans la société du pays d’accueil et refu-
saient de regagner le pays de leurs parents où ils se sentaient
de plus en plus étrangers. Cependant les observateurs fran-

120



çais notaient quelques singularités dans le comportement de
leurs hôtes. Ceux-ci étaient vus comme plus exubérants que
les Français, plus volubiles, soulignant leurs conversations
par de grands gestes, aimant les vêtements voyants quand ils
se promenaient le dimanche. Les journalistes insistaient sur
la passion des nouveaux venus pour la musique, la pratique
de l’accordéon et de la guitare, leur fréquentation assidue
des guinguettes et des cafés où ils jouaient aux cartes avec
animation. Les italiens étaient le plus souvent considérés
comme une excellente main-d’œuvre, très utile au pays. ils
étaient réputés endurants, compétents, habiles de leurs
mains, manifestant un esprit de labeur opiniâtre »266.

6. Les lieux de sociabilité des « fuorusciti » émiliens

À propos des lieux de sociabilité, elisa Signori note que
« les cafés et les restaurants gérés par des italiens, de
conviction résolument antifasciste, furent dans la France
entière des lieux de rassemblement pour l’ensemble des
opposants au duce »267.C’est dans les cafés parisiens que les
antifascistes se retrouvent et le dimanche le cercle s’élargit :
pour certains, le café est un lieu de rendez-vous, fixé à l’a-
vance ou non, avec d’autres réfugiés politiques, collègues
ou amis venus des quatre coins de la capitale ou des envi-
rons. C’est un endroit bien pratique : on peut s’y détendre,
se chauffer. de plus, c’est un endroit où l’on peut rester à
côté de quelqu’un sans se sentir indiscret : « À paris –
raconte dans ses mémoires gina pifferi – il y avait beaucoup
de monde, le dimanche, dans les nombreux cafés qui entou-
raient les jardins publics »268.

La concentration de cafés italiens dans la capitale est frap-
pante : on en trouve notamment sur les grands boulevards et
à proximité. également importante, la présence de petits
commerces et de restaurants, dont les célèbres restaurants
poccardi269. Ces établissements jouent un rôle d’accueil et de
rencontre pour la communauté politique des fuorusciti.
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depuis 1925, quand migration économique et migration
politique se conjuguent et le nombre d’italiens au nord et à
l’est de paris ne cesse plus d’augmenter, d’autres cafés
deviendront des lieux de rencontre et de sociabilité (xie,
xiie, xviiie, xixe et xxe arrondissement)270. Si certains
réfugiés ne fréquentent les cafés qu’occasionnellement,
d’autres s’y rendent à une heure fixe pour retrouver des gens
qu’ils connaissent et discuter de politique. d’autres encore
se retrouvent près des salons de coiffure ou auprès d’asso-
ciations sportives. Le salon de Ferruccio reggiani271 et de sa
femme Lisa Spagni272, au Faubourg Saint-denis, devient
notamment le point de repère de la communauté antifasciste
émilienne.

dans le salon reggiani273, sur une étagère non loin du
poêle, il y a toujours, à la disposition des clients et des amis,
un quotidien français et plusieurs journaux en langue ita-
lienne. Les journaux en langue italienne sont imprimés à
paris par des associations et par des partis antifascistes. il
s’agit de quotidiens tels que : Il Nuovo Avanti, la
Fratellanza Reggiana ou La Voce degli Italiani. en 1934, le
salon de Ferruccio reggiani constitue un repaire pour de
nombreux antifascistes : ils s’y rendent pour se couper les
cheveux, pour se rencontrer et pour discuter de politique274.

raconte patrizia gabrielli : « À paris, c’était merveilleux
se promener sur les grands boulevards main dans la main
avec mon compagnon. S’embrasser et se caresser dans un
taxi sans que tout cela ne puisse être perçu comme scandale.
on faisait l’amour, quand il faisait très beau, dans certains
coins discrets et romantiques le long de la Seine [...]. La
liberté, dans ce pays, était entière »275. 

La croissance culturelle, la liberté inédite « dont jouissent
les femmes antifascistes émiliennes en France sont très
appréciées et offrent de nouveaux modèles d’émancipation
féminine. Ces modèles seront repris pendant la résistance
en italie et la construction démocratique de la république.
dans l’exil français, les femmes antifascistes italiennes
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s’approprient de nouveaux styles de vie, de nouvelles for-
mes de féminité. également pour ces raisons, l’émigration
française représente, dans la mémoire des femmes italien-
nes, un moment culturel de rupture avec le passé, capable de
produire d’ultérieures revendications sociales après
1948 »276. Les femmes émiliennes, lointaines de leur terre
d’origine, ne connaissent donc que de privations et de sacri-
fices ; elles conquièrent leur première émancipation sociale
et économique.

Mais paris n’est pas la seule destination de la migration
émilienne. Le Sud-ouest français devient une « petite italie
émilienne », en particulier pour les fuorusciti de parme, de
Fidenza, de piacenza ; il s’agit une région d’arrivée très
importante dans les années 1920 et dans les premières
années 1930277. dans le Sud-ouest, la « colonie de parme »
retrouve des terres semblables, pour leurs caractéristiques
géologiques et géophisiques, à celles de la plaine padana.
Cela permet à cette communauté de migrants économiques
et d’exilés politiques d’exploiter les techniques agricoles
utilisées dans 

leur région d’origine. dès 1923, dans le Sud-ouest fran-
çais, Alceste d’Ambris278 et : giovanni Faraboli, socialistes
et syndicalistes révolutionnaires, organisent des sociétés
coopératives agricoles et des mutuelles pour les ouvriers de
parme en exil. Alceste de Ambris est, en outre, parmi les
fondateurs, avec le journaliste Luigi Campolonghi, de la
section italienne de la Ligue des droits de l’homme. dès
1925, Alceste ouvre à Toulouse une une maison d’édition :
l’exoria. 

Après l’éclatement de la Seconde guerre mondiale, le
Sud-ouest français devient l’endroit plus sûr pour tout l’an-
tifascisme italien. en outre, suite à l’occupation nazie –
comme emilio Lusso l’a écrit dans son essai Diplomazia
Clandestina –, le quartier général de l’antifascisme italien
abandonne la capitale française pour s’établir à Toulouse.
Les nouveaux réfugiés politiques sont accueillis par la
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« petite italie de parme ». dans cette période, giovanni
Faraboli devient le nouveau secrétaire du Comité d’assis-
tance des réfugiés italiens (Comitato di Assistenza profughi
italiani) et garantit la poursuite de l’activité mutuelle du
parti socialiste italien de paris à Toulouse. il assure en outre
le bon fonctionnement de la librairie du Languedoc, ouverte
en 1934. La librairie devient non seulement un atelier poli-
tique pour l’antifascisme italien, mais un endroit clandestin
où les antifascistes conçoivent des actions de lutte armée. 

en général, dans les villes ou dans les villages français, les
antifascistes émiliens reconstituent leurs lieux de sociabilité.
ils développent leur réseau politique, en exploitant aussi les
cafés et les restaurants appartenant à la communauté ita-
lienne. À travers la chaîne des liens familiaux et des rela-
tions communautaires, ils récréent leurs cercles politiques,
leurs associations de solidarieté et de militantisme, leurs
lieux récréatifs279. 

dans le microcosme des migrants émiliens, de nouvelles
formes d’action organisée voient le jour et se renforce la
dialectique typique qui caractérise les rapports entre entre
direction, structure militante intermédiaire et militants de
base280.

7. La communauté émilienne en France : 
un soutien pour les « fuorusciti »

pour les 85 émigrés politiques objet de cette enquete qui
quittent l’émilie romagne, la présence d’une colonie déjà
installée en France représente un facteur favorable.
S’appuyant sur leurs compatriotes déjà établit dans
l’hexagone et sur les réseaux associatifs qu’ils ont créés, les
militants peuvent trouver plus aisément un domicile, de
l’aide, des lieux de sociabilité, un minimum de solidarité. il
n’est pas surprenant alors de les voir s’installer de préfé-
rence dans les zones géographiques où ce sont déjà concen-
trés leurs compatriotes.
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« quand ces émigrés arrivaient de reggio emilia en
France – témoigne gina pifferi dans ses souvenirs d’exil –
il y en avait qui habitaient dans les baraques, qui étaient fai-
tes comme les bidonvilles, près de Saint-ouen et de Clichy,
juste à côté de paris, et il y avait des terrains où ils avaient
construit ces baraques. et puis ils ont découvert Argenteuil,
qui était une municipalité antifasciste : alors ils ont
demandé à la mairie un morceau de terrain pour construire
une baraque et ils ont pris toute une rue, la rue de gode
[…]. Toute la rue de gode est habitée par des reggiani, et
puis ils se sont installés aussi de ce côté, dans la rue de la
république, s’ils ne sont pas tous de Cavriago, ce sont en
tout cas des reggiani. et puis, qu’est-ce qu’ils ont fait ?
petit à petit, ils ont voulu améliorer leur maison, alors ils
ont demandé l’autorisation de faire la maison en dur, en
briques. et qu’est-ce qu’ils ont fait : des gens qui habitaient
encore dans les baraques, à Saint-ouen, montaient à
Argenteuil et aidaient à construire la maison, et en trois
mois, ces ouvriers, des gens qui savaient pas travailler, c’é-
taient des mécaniciens, ils faisaient la maison […]. Tout le
monde travaillait et quand on commençait un pavillon, il y
avait cinq ou six émigrés qui allaient l’aider, le samedi et le
dimanche, et la femme faisait à manger pour tout le monde
et le pavillon avançait comme ça. quand le pavillon était
fini, ils allaient aider quelqu’un d’autre » 281.

Arrigo Zanti est, lui aussi, arrivé enfant à Argenteuil, avec
sa mère Amelia et sa sœur Carmen. dans cette ville, il a
rejoint son père Angelo Zanti, ébéniste de métier, qui avait
émigré de son village natal, Cavriago : « Mon père était
arrivé en France en 1923-24 ; il s’était installé tout de suite
à Argenteuil, et la maison, c’est lui qui l’avait faite, une mai-
son en bois ! Mon père a toujours été quelqu’un qui... il
avait construit une première maison de trois pièces, et puis
il l’a vendue, et même bien vendue. il l’avait construite tout
seul, dans ses moments libres, quand nous on n’était pas
encore en France ; il a pris un bout de terrain – à l’époque,
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la terre ne coûtait pas beaucoup dans des zones comme
Massa granda – et puis il s’était fait une autre maison en
bois. il l’avait conçue lui-même : je me souviens qu’il y
avait un beau jardin, avec des poules, des lapins ; je me rap-
pelle que, pour aller à l’école, on devait prendre une petite
descente, et puis on tournait à droite et, là, pas loin, il y avait
l’école maternelle, parce que même à l’école, j’y suis tou-
jours allé tout seul, même à l’école élémentaire, personne ne
m’accompagnait ; d’ailleurs, j’y tenais à être indépen-
dant »282.

8. Les relations des migrants émiliens avec les Français

entre les Français et les migrants émiliens, les relations
sociales demeurent complexes. Le résultat (positif ou néga-
tif) de leurs interrelations est souvent dicté d’un jeu subtil
d’interférences historiques, économiques, politico-diploma-
tiques. Les antifascistes tentent par tous les moyens dispo-
nibles d’améliorer la perception du monde des immigrés de
la part de la population française. ils cherchent notamment
à gagner les bonnes grâces de l’opinion publique, en exploi-
tant leurs compétences. 

explique ralph Schor : « L’image des italiens différait
beaucoup en fonction des engagements politiques des obs-
ervateurs français. L’extrême droite se déclarait très inquiète
car elle pensait qu’un grand nombre d’italiens appartenaient
à la gauche révolutionnaire antifasciste. Le parti populaire
français (ppF), formation fasciste animée par Jacques
doriot, dénonçait la complicité unissant communistes ita-
liens et français […]. L’extrême droite ajoutait qu’outre les
réfugiés politiques, le gouvernement de rome exportait de
dangereux délinquants de droit commun. La droite modérée
faisait preuve de plus de nuance car elle obéissait à des
considérations économiques et politiques qu’elle jugeait
impérieuses. en premier lieu, la droite libérale, proche des
chefs d’entreprises, savait que la France souffrait d’un grave
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déficit de main-d’œuvre et que la venue de travailleurs étran-
gers se révélait nécessaire pour la survie de la production
nationale. Les modérés se montraient aussi sensibles à l’ac-
tion de Mussolini dans son pays : ce dirigeant, objet d’une
fréquente admiration, était réputé avoir remis de l’ordre dans
la turbulente péninsule et y avoir évité la révolution. enfin,
les modérés, généralement pacifistes, voyaient dans le duce
un possible allié latin contre l’Allemagne impérialiste et
revancharde. Aussi la droite célébrait-elle l’oeuvre accom-
plie par Mussolini, était choquée par les insultes lancées par
les antifascistes contre le dirigeant italien, voulait développer
avec celui-ci une coopération multiforme ». 

d’une part, la droite exigeait « l’expulsion des agitateurs
les plus dangereux, elle insistait sur la nécessité de garder
les travailleurs majoritairement honnêtes et paisibles. elle
voulait que l’immigration fût organisée dans la cadre d’une
coopération amicale avec le pays voisin ». d’autre part, la
gauche soutenait « par principe les italiens qui apparais-
saient d’abord comme une main-d’œuvre misérable et
exploitée. Cette situation commandait que s’instaurât entre
les deux prolétariats italien et français, également exploités,
une étroite fraternité, ‘une chaîne d’airain que le fascisme
soit impuissant à briser’. Français et Transalpins devaient
s’entraider, militer ensemble dans les mêmes syndicats, per-
turber de manière concertée les manifestations mussolinien-
nes. La presse française avait le devoir de prodiguer aux
immigrés des conseils et des secours, de les soutenir dans
toutes leurs actions politiques […]. Les exilés constituaient
en effet, pour la gauche française, une élite politique et
morale injustement persécutée pour ses idées. Les provoca-
teurs fascistes étaient les véritables responsables de leur pro-
pre exécution car ils infligeaient une terreur insupportable à
de pauvres gens qui réclamaient seulement la justice » 283.

Au cours de l’analyse concernant la vie et l’histoire des 85
expatriés d’origine émilienne, nous avons pu remarquer le
mûrissement graduel d’une conscience de la mission poli-
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tique dont les antifascistes se sentent investis et qui les ratta-
che idéalement à la patrie qu’ils ont dû quitter284. Tout au long
de l’entre-deux-guerres, leurs déclarations et leurs activités
soulignent une entreprise volontariste pour gagner en crédit
au bénéficie à la fois de la cause antifasciste et de la colonie
qu’ils forment en France. Mais, quel a été l’effet de leur
action ? 

L’historien pierre guillen précise qu’il faut distinguer plu-
sieurs périodes : « Jusqu’en 1932, l’influence des réfugiés
politiques italiens a renforcé l’opposition absolue de la gau-
che française à tout rapprochement avec l’italie fasciste. Mais
le Cartel des gauches n’est au pouvoir que de juin 1924 à
juillet 1926, et les relations franco-italiennes sont très mau-
vaises avant comme après, sous des gouvernements orientés
à droite, sur lesquels l’émigration politique italienne n’a
aucune influence. La droite et les modérés n’éprouvent en
effet qu’hostilité à l’égard des fuorusciti, accusés de contri-
buer à développer en France des idéologies et des options
politiques pernicieuses, et de chercher à troubler les rapports
entre la France et l’italie ; les éléments les plus actifs de cette
émigration sont périodiquement dénoncés comme de dange-
reux terroristes, appréciation reprise par les grands journaux
liés aux groupes dirigeants de la société française. en réalité,
l’obstacle principal au rapprochement vient des heurts, en
politique étrangère, entre le nationalisme français et le natio-
nalisme fasciste »285. 

précise en outre pierre guillen : « La guerre d’éthiopie, à
partir d’octobre 1935, rend aux fuorusciti leur influence sur la
gauche française. ils ont beau jeu de montrer à leurs amis
socialistes, radicaux, démocrates-chrétiens, la faillite de leurs
illusions. Cette audience retrouvée leur permet de participer
largement aux campagnes de la gauche française pour dénon-
cer l’agression fasciste et réclamer une énergique politique de
sanctions »286.

La même attitude se retrouve au lendemain de l’émanation
à rome des lois raciale (automne 1938), qui dépouillent les
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Juifs italiens de leurs droits. La presse italienne en exil réagit
et condamnet immédiatement ces mesures : « Tous les cou-
rants – écrit l’historien eric vial – ou presque parlent de
retour au moyen-âge, les anarchistes usant en fait des images
comparables. Giustizia et Libertà et la Voce degli Italiani
détaillent plus que les autres les mesures prises.
L’hebdomadaire gielliste manifeste une attention particulière,
présente les lois, insiste entre les autres sur le sort des ensei-
gnants chassés des écoles publiques et leur impossibilité de
travailler […] il insiste sur les vexations les plus mesquines et
imbéciles […] »287. La même conduite se renouvelle au len-
demain de la déclaration de la Seconde guerre mondiale : les
principaux groupes font connaitre leur solidarité à la France
et ils se démarquent plus que jamais de l’italie mussoli-
nienne : « Un appel est lancé à tous les antifascistes en France
pour qu’ils se placent dans le camp de la liberté. enfin, une
réponse équivalente aux précédentes est prise par la commu-
nauté italienne sous l’occupation nazie »288. 

entre septembre 1939 et mai 1940, la drôle de guerre pour-
rait paraitre une sorte de temps mort sur lequel il ne vaut pas
la peine de s’arrêter. Mais c’est inexact. Ce moment est vécu
dans l’angoisse et dans l’incertitude par les immigrés italiens.
dans les esprits, au traumatisme de la défaite de l’armée fran-
çaise s’ajoute l’incertitude de l’avenir. Les fuorusciti sont
conscients qu’ils risquent à tout moment d’être dénoncés,
arrêtés, exécutés ou déportés, mais leurs motivations demeu-
rent les mêmes : refus de l’occupation allemande, refus de la
collaboration289. C’est alors que la participation à la
résistance devient, pour les étrangers, un héritage collectif
susceptible de légitimer leur intégration en France.

9. Remarques aux marges de l’enquête statistique 

La période 1920-1940, correspond aux années d’une résis-
tance qui se joue à l’étranger : « La vie en exil – écrit
giorgio Amendola dans ses mémoires – fut une dure école
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de caractère. La sélection se faisait par la lutte contre les dif-
férentes polices, contre les espions, au milieu des difficultés
à trouver et conserver un travail, avec la faim et les héber-
gements de fortune »290. 

notre enquête a été menée sur les vicissitudes de gens
ordinaires, mais au destin peu commun, car elle a concerné
85 antifascistes partis de l’émilie romagne pour France
dans l’entre-deux-guerres. nous avons vérifié que cette
migration s’est dirigée en particulier vers paris, l’Île-de-
France, le Sud-ouest et le Sud de l’hexagone. Le recense-
ment des expériences de ces 85 individus a permis de
reconstruire les réseaux transnationaux liés à une très remar-
quable identité de village et/ou de parti politique, ce qui
représente une modalité migratoire typiquement italienne,
car vouée à la mises en place de sortes de « petits villages
italiens » au sein du pays d’accueil.

La ville d’Argenteuil émerge ainsi comme une des com-
munes de pointe de la présence des antifascistes originaires
de l’émilie romagne, de manière particulière la commu-
nauté de la ville de reggio emilia déplacée en Île-de-
France291. Contrairement à d’autres situations, cette
migration n’entend absolument pas se montrer neutre ou
disponible à accepter n’importe quelle promesse d’intégra-
tion. L’antifascisme se fait langue communautaire, règle
dure, principe fort et peu tolérant. Cette langue se développe
à l’intérieur des familles et crée, à l’extérieur, des liens de
solidarité populaire. Le trait commun de tous les personna-
ges dont notre recherche retrace le parcours est le refus de
l’asservissement au fascisme. Tous ces individus sont en
effet des insoumis. ils se rebellent au dogme fasciste, qui est
en revanche accepté en silence par la société italienne dans
sa grande majorité.

Les antifascistes de l’émilie romagne qui s’expatrient
portent avec eux le patrimoine politique et humain acquis
dans leur région d’origine. La grande majorité de ces fuo-
rusciti émiliens a déjà affronté les escouades fascistes et la
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police du régime avant d’émigrer. Ces individus sont, pour
la plupart, issus d’un milieu ouvrier, artisanal ou paysan.
Les trajets professionnels de ces antifascistes émiliens
migrés en France entre les deux guerres varient beaucoup. il
apparait pourtant que tous ces hommes et toutes ces femmes
ont vécu, d’une manière ou d’une autre, une période de chô-
mage, à l’exception des membres permanents du parti com-
muniste. Les 85 histoires que nous reconstituons ci-dessous
semblent, étrangement, bâties sur une sorte de modèle com-
mun, du moins en ce qui concerne la participation à une
série d’événements historiques précis. voici une première
synthèse :

1) début du militantisme politique dans la jeunesse socia-
liste puis au parti communiste ; ce choix est dû souvent à la
grande misère ou au refus de céder aux dictats des fascistes.
2) Militantisme politique actif, associé à la lutte clandestine
ou de toute façon illégale.
3) expatriation clandestine en France, fréquentes expulsions
et successifs retours illégaux dans l’hexagone.
4) participation à la guerre d’espagne et retour en France en
faisant l’expérience des camps de concentration de Saint
Cyprien, gurs et vernet.
5) Le conflit mondial et la capitulation de la France amènent
presque tous les fuorusciti à s’engager dans les formations
de partisans de la résistance Française.
6) Après le 8 septembre 1943, ces antifascistes s’insèrent
dans les rangs de la résistance en italie, notamment comme
commandants militaires ou en tant que commissaires poli-
tiques.
7) Unicité du choix : l’option pour l’antifascisme bouleverse
l’existence individuelle ainsi que celle familiale au niveau
matériel mais aussi des affects, des liens sentimentaux et des
relations ; tout devient précaire.

Le premier flux migratoire comprend les braves du peuple
qui cherchent refuge à l’étranger après les premières escar-
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mouches contre les escouades fascistes et l’appareil étatique
en voie de formation. Le deuxième flux, qui se lie à la pleine
affirmation de Mussolini et suit l’assassinat de Matteotti,
intéresse des gens qui émigrent en raison des mesures dis-
criminatoires introduites dans les postes de travail. Un troi-
sième flux, après 1926, concerne les antifascistes actifs,
ceux qui sont poursuivis par l’ovrA qui devront franchir
de nombreuses frontières (Belgique, Luxembourg, France,
Suisse) sous la menace constante d’être arrêtés et expul-
sés292. Un discours à part touche aux migrants des périodes
précédentes, qui ont quitté l’italie au début du siècle pour
trouver de meilleures conditions de vie, qui sont pourtant,
dès les années 1930, vivement attirés par le militantisme
politique antifasciste, le Front populaire, la lutte internatio-
nale pour la paix. Les diverses générations de notre échan-
tillon, avec leurs spécificités politiques, se retrouvent toutes,
à un moment donné, en France, puis en espagne pour com-
battre le franquisme et, enfin, dans la résistance (dans
l’hexagone ou dans la patrie d’origine). durant cette longue
période, ce qui change, c’est le mode d’engagement et la
manière d’affronter le régime fasciste. d’abord politique-
ment, puis par la voie armée.

La première forme d’engagement armé date de 1936, en
espagne, puis il y a un retour général au militantisme poli-
tique et, enfin, les opposants reviennent à la lutte armée
suite à l’éclatement de la seconde guerre mondiale. en
juillet 1939, un rapport de l’ovrA dresse le profil des orga-
nisations antifascistes en France et conclut que : « leur rela-
tive importance démontre que, en dépit des entraves, des
difficultés et des divisions internes, les opposants n’ont
cessé – tout en gardant des proportions modestes – de se
renforcer depuis le début des années 1920. ils forment un
noyau actif et déterminé capable de mobiliser une minorité
stable de la collectivité italienne dont la base ouvrière, cons-
tamment renforcée par les émigrants politiques, est un élé-
ment constant [...] »293.
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Cette note des services secrets fascistes résume l’obstina-
tion de tous ceux qui se sont adonné, pendant un long
moment du leur vie, à la clandestinité. Tous ces individus
acceptent une existence de fugitifs, loin de leur pays et de
leurs proches, avec le risque de se retrouver en prison. Les
obstacles qu’ils surmontent, sont nombreux. Le prix à payer
par chacun de ces combattants est lourd, pourtant ils n’hési-
tent pas à poursuivre leur chemin. À l’origine il y a, pour
une bonne partie d’entre eux, dans les villages d’origine, l’é-
vocation de la révolution d’octobre, puis les premières lut-
tes de classe, les premières grèves, les premières ligues, la
première construction élémentaire d’un parti, les premières
batailles électorales. 

ils paient chèrement ce genre de choix. ils sont marginali-
sés et puis persécutés par le terrible appareil de contrôle fas-
ciste. L’exil et la résistance clandestine finissent par
constituer la seule solution possible. Après le 8 septembre
1943, un nouveau chapitre s’ouvre pour tous les opposants
partis à l’étranger : le retour en italie et la guerre de libéra-
tion. Les exilés politiques sont sûrement les précurseurs de
la société démocratique italienne qui émergera après 1945.
C’est de leur engagement que naîtra, en plein conflit, dès
1943, la résistance italienne.

dans son ouvrage L’Italie sur le fil du rasoir.
Changements et continuités de l’Italie contemporaine, Marc
Lazar explique que la résistance au fascisme est l’œuvre
d’individus avec des personnalités hors du commun. Leur
parcours politique est à la fois courageux et atypique. Cet
historien analyse notamment le processus qui conduit les
fuorusciti – rentrés en italie en 1943 – à devenir rapidement
les cadres de la résistance et, après 1946, à former la classe
dirigeante de la toute récente république : « Cette nouvelle
classe dirigeante, dans une période extraordinairement
confuse, inventera la démocratie. Une démocratie qui n’est
pas facile à établir. L’italie après 1945 est un pays ravagé
par la guerre, dans un état de détresse économique et sociale
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sans précédent, politiquement divisé entre le nord, qui a
choisi la république lors du référendum du 2 juin 1946, et
le Sud, qui est resté très majoritairement fidèle à la monar-
chie. pour autant, une république a pu être mise sur
pied »294.
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Chapitre 4
La contribution des femmes émiliennes :

une histoire négligée

L’image de l’homme seul, migrant pour des raisons éco-
nomiques ou politiques, est restée prégnante dans les repré-
sentations de l’immigration et elle a fait de la migration
féminine un phénomène marginal. Ceci-dit, depuis tout
temps, les femmes aussi ont migré à l’étranger, parfois seu-
les, plus souvent pour accompagner leur conjoint condamné
à l’exil ou pour le rejoindre dans le cadre du regroupement
familial. L’expression « exilé(e) politique – écrit l’histo-
rienne Anne Morelli – lorsqu’elle est prononcée à haute
voix, pourrait tout aussi bien désigner le féminin que le mas-
culin. pourtant, l’image qui s’impose à notre pensée, en lien
avec ces termes, est le plus souvent masculine : un exilé
politique. L’image de l’exilé(e) politique (comme celle du
militant) s’est construite sur le modèle de la masculinité.
Son archétype est un homme et la femme, une “anomalie”.
Tout au plus, les femmes peuvent-elles être “réfugiées”, ce
qui implique qu’elles soient des victimes plutôt que des
actrices de leur destin »295.

on pense souvent que la résistance a été une affaire
d’hommes puisque c’est une guerre, un terrain qui échappe
largement à la nature féminine. La résistance a bien été une
guerre, mais d’un type particulier : une guerre clandestine,
une guerre totale, dans laquelle tous les domaines de la vie
sociale ont été impliqués. Les femmes ont participé de
manière absolue et elles ont été nombreuses à lutter à côté
des hommes. Mais pas seulement dans la lutte armée. elles
se sont souvent livrées à des activités qui n’ont pas toujours
laissé de traces, parce qu’elles rentraient dans leurs occupa-
tions habituelles, liées à l’hébergement, à la nourriture, au
foyer. pourtant, de l’exil, plusieurs femmes ont diffus des
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informations sur leur vie à l’étranger, ont accueilli ou res-
tauré les autres réfugiés et ont ouvert leur foyer à des réuni-
ons politiques ou clandestines. Bref, de l’exil, les femmes
ont su faire face aux graves difficultés matérielles du quoti-
dien. elles indiquent les routes à éviter ou à suivre lors de
l’expatriation, mais aussi les activités professionnelles
disponibles à l’étranger. elles organisent des cantines pour
les autres réfugiés et s’occupent des enfants de dissidents
arrêtés ou en difficulté. dans la disgrâce de l’exil politique,
elles apprennent à gérer les difficultés administratives, les
problèmes de logement pour les hommes seuls, les maigres
revenus réalisables, les risques liés aux espions de la police
fasciste. enfin, il demeure capital leur rôle de maintien des
contacts entre la terre d’origine, les familles de provenance
et le pays d’accueil, ce qui joue aussi sur les flux migratoi-
res au fur et à mesure mis en place. Après 1943, en particu-
lier, la participation des femmes à la résistance (par l’action
politique, la propagande et la lutte armée) est des plus com-
posites : elles hébergent des clandestins, font circuler des
journaux clandestins entre la France et l’italie, participent à
l’organisation de réseaux et de mouvements, cachent des
soldats des armées alliées pendant la lutte de libération ita-
lienne. Cette vocation n’a pas eu un caractère « familial »,
mais elle a toujours embrassé un espace plus large de soli-
darité sociale, de contribution politique, de coopération éco-
nomique.

La frontière entre l’espace privé et le domaine politique-
militant ne semble pourtant pas très nette et c’est en partie
cela qui fera que « la participation des femmes à la
résistance ait été un phénomène longtemps éclipsé, à l’ex-
ception de quelques figures élevées au rang d’héroïnes ou de
martyres »296. Bien que les femmes aient joué un rôle essen-
tiel dans la résistance italienne durant la Seconde guerre
mondiale, elles ont souvent été oubliées par l’historiogra-
phie italienne relative à l’entre-deux-guerres, au Second
Conflit mondial et la vie politique de la nouvelle république
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après 1948. Si la présence des femmes se tisse à travers la
mémoire collective, elles ont rarement fait l’objet de recher-
che à proprement parler et leur engagement n’a pas toujours
été identifié en tant que tel. La présence des femmes dans le
processus migratoire politique et dans la résistance
demeure-t-elle encore mal connue ? oui, parce que les
recherches élaborées par les différents pays européens
demeurent encore limités, les recherches sur ce sujet ont été
développées d’un point de vue national et non transnatio-
nal297. enfin, écrit l’historienne patriazia gabrielli, parce que
la mémoire de l’antifascisme italien, tout comme son his-
toire, s’est strictement déclinée au masculin298. Sans vouloir
sous-estimer le rôle des hommes dans le combat contre la
tyrannie – observe l’historienne rita Thalmann – il est bien
plus difficile d’analyser celui des femmes, aujourd’hui
comme hier, pour trois raisons : « d’abord, parce que leur
statut juridique, politique et social [a fait] d’elles des margi-
nales de la vie publique. ensuite, parce que la majorité d’en-
tre elles n’[a pas disposé] comme les hommes – sauf celles
qui appartenaient à un mouvement de jeunesse – de réseaux
susceptibles de les préparer à l’aguerrissement physique que
donne la pratique des sports et le service militaire. enfin,
parce que l’image traditionnelle de la femme, épouse et
mère, les [a liées] davantage à la famille, développant, par
conséquence, un plus grand besoin de sécurité et un sens
souvent profond de culpabilité chez celles que leur action de
résistance obligeait à s’éloigner des leurs pour les protéger
de la répression ou les privait d’être ou de devenir
mères »299.

1. Une histoire à redécouvrir

L’exil antifasciste italien, ou pour mieux dire les différents
exils politiques régionaux des « petites italies », pour beau-
coup de temps, a été amplement considéré comme un
domaine masculin300. Les hommes exilés sont visibles
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comme militants : ils s’opposent, ils expriment leurs idées,
ils organisent des grèves, ils sont licenciés et emprisonnés
de manière plus ostensible. Les essais sur historie de l’anti-
fascisme racontent leur engagement, leurs entreprises, leurs
périodes d’emprisonnement, leurs lieux de rencontre (dont
les cafés où l’on ‘fait’ de la politique), leurs exploits dans la
lutte armée. en revanche, presque jamais ces mêmes recher-
ches n’ont consacré leur attention aux femmes, alors que
c’est grâce à ces dernières que le quotidien des hommes en
exil a été moins pénible : « leur survivance a été en fait sou-
vent garantie par l’effort des femmes de leur famille »301. Les
pires épreuves subies par de nombreux fuorusciti auraient
été encore plus douloureuses et insurmontables, sans la pré-
sence, dans la lutte, des femmes : « C’est le cas par exemple
à Bruxelles – écrit l’historienne Anne Morelli – pendant la
guerre, d’une série d’antifascistes italiens, prévenus de leur
arrestation imminente par Linda Carrà gagliardi, qui avait
réussi à mémoriser la liste des autres personnes à arrêter que
tenait le policier venu arrêter son mari. pour les prévenir (à
une époque où le téléphone était peu répandu), elle fit une
course folle qui permit à plusieurs d’entre eux d’échapper à
l’arrestation »302.

La migration des femmes a été dès lors envisagée comme
seconde, connexe, et les femmes en exil n’ont été de fait
qu’une minorité dans la minorité. Longtemps aussi, les fem-
mes migrantes italiennes ou les militantes politiques d’ori-
gine italienne n’ont été envisagées que dans l’espace privé.
Socialement et sociologiquement invisibles, elles ont été
victimes de représentations stéréotypées auxquelles n’é-
chappent que quelques rares recherches de terrain dont cel-
les portant sur la transmission entre les générations. Les
archives de la police italienne (Casellario politico Centrale
[CpC], division des archives du ministère de l’intérieur)
permettent de retrouver la trace des principales exilées poli-
tiques en France avant la Seconde guerre mondiale, car les
dossiers y sont classés par nom303. À l’intérieur de ces dos-
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siers, on peut aussi trouver une quantité considérable de let-
tres, de photos et d’autres textes. 

dans la période d’émigration, les femmes de la diaspora
antifasciste écrivent souvent pour tenter de combler le vide
que l’exil génère. Comme elles sont lointaines de leur
famille et de leurs proches, le papier et le stylo deviennent
les seuls moyens pour garder une forme de contact avec les
êtres aimés et la terre d’origine. La correspondance de ces
opposantes passe au crible des fonctionnaires et des
employés du régime fasciste qui, avec leur regard inquisi-
teur et indiscret, fouillent dans leur intimité, en supposant
que ces missives puissent fournir des informations précieu-
ses. nombreuses sont ainsi les lettres restées sans suite, les
photographies jamais parvenues aux destinataires et tous ces
documents gisent aujourd’hui dans les archives du CpC
(Casellario politico Centrale), conservées à l’Archivio
Centrale dello Stato de rome, où l’on a donc l’opportunité
de redécouvrir ces traces d’existences individuelles et col-
lectives en exil. 

en ce qui concerne les témoignages qui ont échappé aux
contrôles de la police fasciste, il faut par contre se contenter
des données contenues dans les fiches signalétiques. il
demeure toutefois difficile de mesurer l’appui matériel et
affectif apporté aux exilé(e)s par leurs proches. Les recher-
ches conduite jusqu’à maintenant ne fournissent en particu-
lier pas d’éléments qualitatifs sur les femmes de la diaspora
antifasciste et cette lourde absence ne manque pas d’inter-
roger certains chercheurs, car l’histoire de ces résistantes
pourrait inaugurer une possible lecture inédite de l’antifas-
cisme italien, de la culture de l’époque et de son évolution.

2. Les études au féminin en Émilie Romagne

À partir des années 1990, grâce à des études régionales en
plein murissement en émilie romagne, on a pu réaliser que,
derrière les hommes migrants, il y avait leurs femmes et
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leurs familles304. par ailleurs, il faut ici mentionner que, pour
sa part, la presse française de l’entre-deux-guerres a en par-
tie dévoilé la présence féminine derrière les travailleurs ita-
liens ou les fuorusciti résidants dans les quartiers populaires
de paris et de sa banlieue305. Mais cette presse ne s’interroge
pas sur les questions touchant aux motivations du départ au
féminin, sur les convictions politiques des migrantes ita-
lienne, sur le combat qu’elles mènent, sur leur zèle et sur le
prix qu’elles paient en conséquence de leurs choix. 

Les sources consultées cependant laissent supposer la pré-
sence d’un taux significatif de militantes politiques expéri-
mentées, notamment pour ce qui concerne les femmes
anarchistes et communistes306. dans le conflit espagnol, par
exemple, les anarchistes prennent part aux combats comme
miliciennes. en France, après l’occupation allemande, des
femmes émiliennes s’engagent dans le maquis en servant
dans les formations FTp-Moi. dans la résistance armée à
l’intérieur de la péninsule italienne après le 8 septembre
1943, les antifascistes se battent dans les formations partisa-
nes. on calcule que 623 d’entre-elles tombent en combat ou
sont tuées par représailles ; 4.600 sont arrêtées, jugées et tor-
turées ; 2.750 sont déportées dans les camps de concentra-
tion. en total, sur 250.000 activistes, 75.000 rentrent dans
les “groupes de défense féminine” et 30.000 dans les forces
combattantes307. 

Armées ou désarmées, de classe sociale aisée ou modeste,
de tout métier, jeunes ou non, antifascistes par tradition
familiale ou par option personnelle, les femmes italiennes
offrent bien plus qu’une petite contribution à la résistance ;
elles participent activement à la lutte dans toutes ses étapes,
entre 1919 et 1948, bien que de façons difformes selon la
période et l’endroit. Les femmes réfugiées à l’étranger sont
les actrices principales de la distribution de brochures ou de
journaux clandestins décrivant le vrai visage du fascisme.
dans cette même période, les opposantes restées au pays
essaient, elles aussi, de faire circuler en cachette des tracts.
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Les militantes du parti communiste italien inaugurent leurs
actions clandestines en 1922 mais, après 1926, lors de la dis-
solution de tous les partis politiques italiens (sauf le pnF),
quand les communistes passent à la clandestinité en italie
comme ailleurs, leur apport devient indispensable. nombre
d’elles sont déjà à l’étranger, en ayant quitté le pays avant
l’émanation des Leggi fascistissime, d’autres quittent l’italie
de manière clandestine. Le problème de la formation de
femmes-cadres, de femmes aptes à diffuser la ligne du parti,
devient à ce moment-là obsédant pour le parti communiste
italien : « de nombreuses femmes, écrit une dirigeante en
1937, présentes dans l’activité des comités sont instruites,
montrent des capacités dans l’activité de masse, mais doi-
vent être mieux formées à la politique »308. 

À partir de la seconde moitié des années 1920, dans le cas
du parti communiste italien, la contribution à l’activité poli-
tique et syndicale clandestine des militantes en France ou
dans d’autres pays européens devient de plus en plus cru-
ciale309. dans l’entre-deux-guerres, ces femmes jouent donc
en rôle de premier plan dans l’organisation sanitaire et
hospitalière, dans les activités du Secours rouge, dans le
transport d’armes et de munitions (notamment pendant le
conflit espagnol), dans les activités d’approvisionnement et
de liaison politique de la diaspora antifasciste entre les nom-
breuses cellules de combattants. La diaspora antifasciste a
pu vivre et s’alimenter aussi grâce à l’action de ces nom-
breuses femmes, qui ont des liens de parenté plus ou moins
importants avec des dirigeants et des militants de base. Ces
femmes, à travers un ensemble d’actions, de complicités, de
lieux, finissent par faire partie intégrante de la conspiration,
comme le montrent leurs biographies : « C’est dans ce
mélange entre vie sociale et vie politique que l’engagement
féminin émilien trouve son expression, surtout dans le cadre
de l’antifascisme populaire »310. 

À partir de septembre 1943, en italie, les femmes jouent
aussi un rôle dans la résistance armée intérieure. elles
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deviennent des combattantes, membres des formations gAp
et SAp. elles sont présentes dans les villes, dans les usines,
dans les manifestations ouvrières de rue. elles gèrent les
cachettes clandestines (case di latitanza) dans les Apennins,
dans les campagnes de la plaine du pô et dans les banlieues
urbaines. elles sont parfois les responsables d’opérations
militaires d’envergure ou les attachées qui s’occupent des
services logistiques : « Un ensemble de tâches complexes et
en même temps dangereuses sans lesquelles les formations
partisanes n’auraient pas pu tenir. La lutte de libération offre
ainsi aux femmes la première occasion historique de partici-
pation politique à grande échelle à l’intérieur du pays »311

(case di latitanza).

3. Les liens familiaux et amicaux ont-ils été 
les seules causes de l’exil des Émiliennes ?

« dans la plupart des cas, les femmes immigrées ont
accompli en France leurs débuts au sein des organisations
politiques où elles ont fait l’expérience de la politique de
masse. Les liens familiaux et amicaux ne sont pas seulement
les causes de l’exil des femmes mais deviennent aussi leurs
voies d’accès à la politique; ils la matérialisent, sous cer-
tains aspects. Les relations familiales ou de couple consti-
tuaient une sorte de mini-cellule de base garantissant
complicité et cohésion : elles constituaient des éléments
essentiels pour la réussite du travail politique. La solidarité
avec les conjoints et de nombreuses occasions de participer
ensemble à l’action politique renforçaient la fierté d’avoir
établi une relation de couple, qu’une conviction politique
commune avait rendue plus stable et plus solide »312. 

Les foyers constituent, à l’étranger comme en italie, des
pôles importants du travail politique, et cela n’aurait évi-
demment pas été possible sans la collaboration ou la com-
plicité des femmes. ines Sacchetti, née en 1918 a roteglia di
Castellarano, migrée dans la banlieue parisienne et fille
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d’antifascistes, rappelle comment sa maison à Argenteuil,
était devenue, dans les années 1930, un lieu d’accueil pour
les antifascistes : « à Argenteuil, on était presque tous des
italiens. Ma mère elide Soncini, dès qu’elle est arrivée ici,
comme à Saint-ouen avec gina pifferi, était active en poli-
tique pour la ‘Fratellanza reggiana’. Mazagran, en particu-
lier, était connu comme le quartier des italiens. il y avait de
petites salles de bal partout, des cafés et des associations qui
étaient à la fois des lieux de reconnaissance communautaire
et d’intégration politique républicaine »313. 

de simples habitations de la banlieue parisienne, « dans le
centre ou dans la périphérie des grandes et des petites villes,
comme dans d’élégants appartements avec leurs salons dans
les quartiers bourgeois, deviennent les lieux du débat poli-
tique et de la conspiration dirigée contre l’italie » fasciste314.
Teresa noce, dirigeante communiste, évoque dans ses
mémoires les Livi (la famille d’Yves Montand). elle raconte
comment, dans leur maison, les sœurs du chanteur l’ont
aidée à changer d’aspect en lui colorant les cheveux, en
modifiant la courbe de ses sourcils, pour qu’on ne la recon-
naisse pas lors de ses passages à la douane. Ces militantes
sont en général jeunes315.

dans la migration politique en France, autant qu’en
espagne et puis dans les brigades partisanes, ces militantes
font l’expérience de nouvelles formes de solidarité. il s’agit
d’une solidarité émancipatrice, qui libère la parole, mais
aussi d’une épreuve d’engagement en dehors du cadre fami-
lial, comme écrira par la suite natalia ginzburg dans ses
mémoires. Les estafettes partagent le quotidien des hommes
jusqu’à occuper le même grabat la nuit. pour certaines, c’est
une réalité inédite d’égal à égal avec leurs camarades qui
s’ouvre. Cette expérience politique et de vie très riche est
toutefois frustrée par plusieurs contradictions : l’imaginaire
du subversif idéal reste masculin.

Les partisanes, bien qu’extraordinaires dans leur attitude,
embarrassent et déstabilisent les clichés italiens : « après
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une journée d’opérations de guérilla, la nuit on parlait de l’a-
venir et du monde de demain. nous discutions de comment
le changer, de comment concrétiser nos rêves, comme si c’é-
tait une petite chose de rien. Facile à croire et à faire »316

raconte dorina Storchi. Les mêmes hommes qui, à leur côté,
se battent pour donner vie à un idéal radicalement nouveau
pour l’italie sont choqués par l’autonomie de ces femmes.
Marisa ombra observe : « À cette époque-là, les femmes
étaient marginalisées, elles n’avaient pas de droits poli-
tiques, puisqu’elles ne votaient pas et elles n’étaient pas éli-
gibles. en outre, elles ne partageaient pas l’autorité
familiale. Je constate que les femmes sont sorties de leur tor-
peur, qu’une part d’elles est devenue conquérante, dyna-
mique, joyeuse, ironiques alors que les femmes auparavant
étaient tristes. rien n’a été offert aux femmes italiennes,
nous avons tout conquis et nous avons été grandes. nous
avons modifié les relations entre hommes et femmes par l’é-
mergence de jeunes habitées par une nouvelle conscience
d’elles-mêmes et rien ne pouvait plus les faire rentrer dans
leur niche. nous sommes devenues des femmes affranchies,
des révolutionnaires par excellence : les verbes exister et
s’exprimer sont devenus pour nous des droits civils. Mais
chaque changement n’a pas toujours été synonyme de pro-
grès, et tout progrès implique son mauvais côté »317.

Après 1948, la nouvelle démocratie italienne montrera aux
femmes militantes et partisanes de la gratitude pour les
efforts et les périls endurés, mais non une pleine reconnais-
sance politique. 

Comme l’écrit Anna Bravo, parmi les femmes qui se sont
battues, « peu de militantes accèderont à des rôles politiques
ou à des fonctions de relief. peu de femmes deviendront
commandantes ou commissaires politiques. Le grade mili-
taire le plus haut qui leur sera attribué est celui de majeur,
mais il ne concernera qu’une petite minorité. par contre, le
plus commun sera celui de lieutenant et de sous-lieute-
nant »318.
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quand, en 1943, la partisane olga prati rejoint sa brigade
pour combattre à la montagne les forces militaires nazi-fas-
cistes, son commandant l’accueille en disant : « olga, heu-
reusement que tu es arrivée, mes pantalons sont déchirés et
il faut les repriser ». olga prati, vexée, lui réplique : « voilà
un aiguille et du fil, tu peux maintenant repriser tes panta-
lons. Je suis venue pour combattre, non pour coudre tes
vêtements »319. À Carla Capponi, décorée médaille d’or de la
résistance, les camarades de sa formation nient la posses-
sion et l’usage des pistolets et des fusils. Ses compagnons de
brigade lui déclarent : « si tu veux un pistolet, tu dois le trou-
ver ou le chercher ailleurs »320.

Carla devra alors s’approprier d’un revolver et de projec-
tiles appartenant à un fasciste tué par ses camarades. des
épisodes de ce genre ne sont guère rares. de contradictions
analogues apparaissent aussi après la Seconde guerre mon-
diale, lors de la construction de la république parlementaire
italienne : « nous sommes assez, pour commettre des
erreurs. votre présence serait de trop »321, affirme Ferruccio
parri le 20 octobre 1945, un des pères de la future
république italienne en commentant la question du droit au
vote pour les femmes. L’idée selon laquelle l’homme
demeure le chef de la famille et la femme est subordonnée à
son autorité va de soi. Ferruccio parri, dans un discours à
l’Udi (l’association féminine la plus importante de la gau-
che), soulignera quelques années après : « c’est bien que
vous ayez obtenu le droit de vote, mais il est évident que
vous ne pourrez pas dérouler les mêmes fonctions que les
hommes au niveau politique, économique et social... »322. et
il ajoutera : « votre participation à la vie publique peut être
utile, mais vous le devez faire de manière accessoire, en
occupant des postes secondaires ». 

L’approche de Ferruccio parri n’est une exception et bien
d’autres représentants politiques de l’antifascisme au
moment de voter la loi pour le suffrage des femmes se s’ex-
priment de façon semblable. Les tâches et les responsabili-
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tés sont à bien distinguer, souligne en outre le quotidien
communiste L’Unità dans des articles de giuseppe grilli323.

Bien que la contribution féminine à la résistance n’ait pas
été insignifiante ou décorative, dans la nouvelle italie répu-
blicaine, les femmes sont une fois de plus reléguées au foyer
ou presque. voilà la leçon qu’on pourrait tirer en constatant
l’invisibilité des femmes dans la construction historique des
mouvements sociopolitiques émergés dans l’après-guerre
des anciens rangs partisans.

4. Les marques distinctives de l’antifascisme au féminin

La période fasciste nie aux femmes italiennes de nomb-
reux droits civils et politiques en leur réservant un rôle plus
traditionnel de mères et d’épouses. il faut en revanche noter
que le programme des Fasci de Mussolini de 1919, encore
marqué par l’héritage socialiste, revendique le droit de vote
pour les femmes. puis, une fois au pouvoir, Mussolini réduit
de la moitié les salaires des femmes et en concomitance à la
dépression des années 1930, le régime fasciste pousse les
femmes à quitter leurs postes de travail et impose des res-
trictions au travail féminin, ainsi qu’à l’accès des jeunes
filles à l’éducation. Les buts du régime sont clairs : exclure
les femmes de la réalité sociale et politique du pays. Le gou-
vernement fasciste décourage les instances féminines d’é-
mancipation et sabote leurs appels à la modernité, en
s’efforçant d’asphyxier toute évolution significative des
coutumes324. À l’étranger, la presse des pays démocratiques
ne condamne pas vraiment cette politique et ne dénonce non
plus les violences ou les limitations aux libertés personnel-
les. parfois, elle en fait même l’éloge. Le 30 décembre 1922,
le Times de Londres écrit : « il est incontestable que l’italie
n’a jamais été aussi forte et unie qu’aujourd’hui. Le monde
a été frappé par le fait que le fascisme n’est pas seulement
un système politique qui a réussi, mais aussi une révolution
spirituelle. Le duce a simplifié le régime fiscal et fortement
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réduit le déficit... il est parvenu à réduire une bureaucratie
excessivement abondante... Mussolini a poursuivi, avec suc-
cès, une grande politique coloniale... Sa politique sociale en
faveur des plus défavorisés est remarquable. grâce à Benito
Mussolini, l’italie est devenue une puissance que le monde
admire »325. pour se garantir l’appui des femmes (comme
d’ailleurs des hommes), Mussolini se concentre sur la for-
mation d’une conscience politique dont le pivot tourne
autour des intérêts de l’état fasciste et, au sexe féminin, il
propose une mission spécifique à accomplir au sein du nou-
veau régime326. L’objectif du gouvernement est en réalité
toujours le même : transmettre un message idéologique à la
population entière, y compris les femmes. Bref, la politique
mise en place pour la construction d’un macrocosme fémi-
nin fasciste a les mêmes caractéristiques que la politisation
de la sphère masculine327. 

qu’arrive-t-il aux femmes qui refusent cette autorité ? La
voie quasi obligée est celle de quitter l’italie ou d’entrer en
clandestinité : « il serait insuffisant – écrit giovanni de
Luna – d’identifier l’émigration politique des fuorusciti
avec une simple et vide négation politique du fascisme. Le
contraste à l’étranger du régime fasciste est un élément de
légitimation démocratique pour toutes les forces politiques
qui choisissent l’exil pour combattre la dictature »328. il y a
une autre interrogation non moins importante : est-ce que
l’antifascisme féminin a été seulement une forme d’opposi-
tion politique ? Selon giovanni de Luna, la réponse est
complexe, car – d’après les récits des militantes – les
options individuelles dépendent autant de raisons politiques
que de la volonté de se rebeller aux clichés de l’époque. Cet
historien préfère donc parler d’une « résistance existen-
tielle, un combat civique et politique »329. Une décision qui
bouleverse et en profondeur l’existence entière de chaque
militante. Leur vie est coupée en deux : le fait de suivre un
père subversif ou un mari dissident– en partageant avec lui
idées et combat – implique inévitablement de choisir une
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autre existence, mais cela conduit aussi ces femmes à expé-
rimenter – comme le dirait le romancier Cesare pavese – un
« métier de vivre » (il mestiere di vivere) inédit. et cela
exige, d’abord, du courage et la disponibilité à faire face aux
malheurs de l’exil, aux difficultés économiques, aux com-
plications liées à la création d’un réseau nouveau de rela-
tions et la crainte permanente d’être espionnées par
l’ovrA.

Mais de ces peines nous n’avons pas le récit exact et nous
devons nous contenter de quelques allusions aux angoisses
permanentes de la clandestinité. Les années d’affres mar-
quent durablement la personnalité de ces femmes antifascis-
tes. Toutes les histoires de rébellion conservées dans les
dossiers du Casellario politico Centrale aux Archives natio-
nales italiennes mettent en évidence des profils hors du
commun et fiers. des femmes prêtes à provoquer le régime
par tout moyen. L’engagement n’est pas pour elles un sujet
de dissertation philosophique, mais une épreuve au quoti-
dien, propre d’une existence pleine de dangers et vouée à
une lutte sans merci. Les risques qu’elles assument en se
déplaçant avec de faux papiers pour regagner, depuis la
France, l’italie et remettre du matériel de propagande contre
le régime, ne peuvent que souligner une élevée fierté dans la
phase de la « guerre des mots »330. Ces sont les premières
années de lutte et de misère, le danger qui rôde, les rendez-
vous suspects avec des inconnus; « les coups de sonnette à
six heures du matin et le cœur cesse de battre... la vie tra-
quée, la vie précaire, la vie souterraine qu’on commence à
nommer clandestinité »331. Les militantes antifascistes sont
les audacieuses pionnières de l’agitation politique dans les
différents pays européens d’accueil, les précurseurs des
troubles clandestins en italie, les avant-gardistes de l’insur-
rection armée en espagne332, les révolutionnaires grâce aux-
quelles la lutte armée démarrera en italie à la fin de l’été
1943. Leurs vicissitudes sont très riches d’humanité, de
désir de s’opposer à l’injustice et à l’arrogance, d’insoumis-
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sion aux règles de la tyrannie, d’effervescence pour la sau-
vegarde de la liberté personnelle. Un combat quotidien pour
une démocratie à venir, animé par une passion qui ne fait
jamais défaut. Mais ces femmes sont également des mères,
des éducatrices, des intermédiaires entre la culture d’origine
et celle du pays d’accueil, des visionnaires qui rêvent d’une
modernisation du noyau familial et de l’égalité des sexes.
non plus femmes soumises, mais femmes tout court. C’est
dans ce contexte que les partisanes choisissent, après la
chute de Mussolini en 1943, de se battre à côté des hommes
contre les milices de Salo et les soldats de l’armée nazie.
des femmes très jeunes qui concrétisèrent l’expérience cos-
mopolite des pionnières de l’exil dans le but d’édifier un
état démocratique.

5. Des combattantes presque invisibles et sans uniforme

À travers les documents d’archives, des témoignages, des
mémoires, des narrations orales sur les militantes originaires
de l’émilie romagne ne nous permettent pas de dresser un
tableau statistique exhaustif, mais d’élaborer un tableau
sociologique approfondi et une description historique minu-
tieuse. Leur participation à la diaspora antifasciste com-
mence au lendemain de la première guerre mondiale. egle
gualdi, une d’entre elles, affirme : « Même si j’en avais eu
envie, je n’aurais pas pu collaborer avec l’ennemi fasciste.
Je me sentais obligée à me placer aux antipodes. Je voulais
accélérer l’a chute du fascisme, je ne voulais pas rester les
bras croisés en attendant qu’on me délivre »333. pour sa part,
gina pifferi déclare : « il y a des choses qu’on ne peut sup-
porter d’aucune manière, en aucun cas, sous aucune forme,
à aucun degré ; qui sont abominables, dont l’idée même
nous répugne. on ne peut pas les admettre, mieux vaut mou-
rir. Cette chose-là, c’était la tyrannie fasciste. C’était le refus
qui définit la résistance. Le refus est la définition même de
la résistance, parce que résister c’est d’abord dire non et, en
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cela, réside la dimension éthique de la résistance »334. Ces
idéaux s’entrelacent avec des souvenirs d’épisodes doulou-
reux liés à la lutte. Chaque femme résistante se rappelle du
moment de l’abandon de sa terre natale : un moment de peur
et d’insécurité. Cette angoisse est résumable par les mots de
vera Funaro Modigliani qui – comme son époux emanuele
giuseppe Modigliani – préfère l’exil à la barbarie fasciste :
« le passage de la frontière a été un moment déchirant. d’un
côté notre ancienne maison, notre famille, nos amis, notre
langue maternelle. de l’autre, un nouveau pays, une langue
différente, des visages inconnus... que reste-t-il de notre vie
antérieure ? Ce qui reste c’est le non, le refus »335.

Les lettres de l’exil de vera Funaro Modigliani révèlent
son pessimisme, son manque d’espoir mais, à la fois, son
incapacité de supporter la dictature et le caractère résolu de
son engagement. Un rejet absolu du fascisme. pour elle,
comme pour d’autres, les années de l’exil correspondent au
passage de la jeunesse au monde des adultes, tandis que la
période de la lutte armée et celle de la reconstruction du
pays après la guerre coïncident avec l’âge de la maturité.

Les vies des 20 antifascistes émiliennes que nous avons
analysées attestent d’un engagement politique exercé de
manière infatigable à travers les manifestations syndicales,
les actions au niveau local et la participation à des associa-
tions coopératives. La diffusion des idéaux du socialisme ou
du communisme se traduisent d’abord dans la distribution
de la presse clandestine et dans d’autres tâches exercées dès
le plus jeune âge336. parfois, « la confrontation avec l’auto-
rité et le pouvoir fasciste a déjà lieu pendant l’enfance, à l’é-
cole, avec des humiliations mesquines auxquelles les filles
des non fascistes sont soumises parce que leurs parents
n’ont pas la carte du parti, parce qu’elles ne portent pas l’u-
niforme des piccole italiane ou parce qu’un membre de leur
famille a été en prison suite à ses activités subversives »337.
Les vécus personnels, les conditions socioéconomiques, les
conflits de classe s’entrelacent avec l’émergence nette de
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sentiments de rébellion au régime de Mussolini.
« L’antifascisme est perçu comme une forme d’émancipa-
tion face à l’autoritarisme de la dictature et à son manque de
modernité culturelle »338. 

Les militantes émiliennes considèrent le fascisme comme
misogyne, mais aussi comme discriminatoire en ce qui
concerne la redistribution des ressources. Toutes grandissent
avec des exemples d’engagement politique à la maison et
leur activité prend les contours d’un héritage familial339.
puis, elles se lancent de manière plus individuelle dans un
militantisme tourné vers la classe ouvrière et la bataille pour
son émancipation.

parmi les femmes qui ont fait l’objet de notre enquête340, il
y en a 5 (gina pifferi, Adalcisa gallerani, Siberia gilioli,
egle gualdi, Maria Lombardi) qui ont dû quitter l’école pri-
maire avant de la terminer et cela avec regret. Toutes
auraient voulu continuer leurs études et citent leur passion
pour la lecture de romans, d’essais politiques, de textes
interdits par le régime341. pour certaines, l’assignation à rési-
dence surveillée constitue l’occasion d’améliorer leur édu-
cation politique, historique, culturelle342.

pour toutes, le passage de la jeunesse à la vie adulte est
marqué par la décision de quitter l’italie et donc par le début
d’parcours administratif complexe (le permis d’expatriation
n’est pas facile à obtenir, notamment pour celles qui sont
jugées comme des révolutionnaires ou qui appartiennent à
une famille d’opposants). voici comment giulia Bondanini
décrit les jours qui ont précédé son départ pour rejoindre son
mari Fernando Schiavetti en exil à paris : « À n’importe
quelle heure du jour ou de la nuit, des brigades d’agents de
police ou des cellules de fascistes envahissaient notre mai-
son en fouillant dans chaque pièce et en effrayant mes fillet-
tes. J’ai été soumise à un long martyr, avec ces
perquisitions. Je ne pouvais plus supporter cela, je ne pou-
vais plus entendre le bruit de leurs bottes dans la nuit, je ne
pouvais plus vivre comme cela »343.

151



Le moment précis de la fuite varie selon les situations.
Certaines femmes partent pour suivre leur compagnon ou
pour se réunir avec leurs proches déjà expatriés en France.
C’est le cas pour giaele Angeloni Franchini, Maria Luigia
Baldini, giovannina Caleffi et sa fille Maria Luisa Berneri,
Luce Fabbri, Adalgisa Fochi, norma protti, elide Soncini,
giovanna Zanarini, Carmen Zanti.

d’autres militantes s’échappent de manière clandestine,
parce qu’elles sont considérées comme des dangereuses
subversives, fichées « S » par la police et par l’ovrA. C’est
le cas pour Fosca Corsinovi (anarchiste), dina ermini (com-
muniste), Adalcisa gallerani (communiste), Siberia gilioli
(anarchiste), egle gualdi (communiste), Maria Lombardi
(communiste), emilia napione (anarchiste), gina pifferi
(communiste), Tosca Tantini (anarchiste), giuditta Zanella
(anarchiste).

La période-clé, en ce qui concerne les exils politiques, est
comprise entre 1920-1930. Un premier grand flux migra-
toire correspond aux années 1920. dans cette période, les
femmes objet de notre enquêque qui quittent l’italie sont :
emilia napione, Siberia gilioli et norma protti en 1922 (la
première se dirige vers paris, la seconde émigre à Fontenay-
Sous-Bois) ; Fosca Corsinovi en 1923 (elle se réunit à
Marseille avec son mari) ; giovannina Caleffi, Maria Luisa
Berneri et Adalgisa Fochi en 1926 (cette dernière à destina-
tion de la capitale française pour y rejoindre Camillo
Berneri) ; Adalcisa gallerani et Maria Lombardi en 1928 (à
destination de paris) ; la libertaire giuditta Zanella en 1929,
se rend à Marseille. dans les années 1930, les femmes de
notre liste qui partent vers l’hexagone sont : egle gualdi et
Carmen Zanti (la première arrive en 1930 de manière clan-
destine à paris en provenant de Cologne, la seconde s’expa-
trie à Argenteuil avec sa mère et son frère) ; toujours en
1930, migrent les anarchistes Tosca Tantini et Luce Fabbri
(Tosca vers Marseille où elle se réunit avec son père
giuseppe, Luce se dirige à paris, puis à Bruxelles). La com-
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muniste giovanna Zanarini arrive en 1932 à paris, tandis
que gina pifferi s’expatrie à Argenteuil en 1936 munie d’un
passeport régulier. 

quand le conflit espagnol éclate, 12 femmes de notre liste
( anarchistes et communistes) se dirigent vers l’espagne en
provenance de la France (via Marseille-Barcelone), à l’ex-
ception de giovanna Zanarini, qui arrive en espagne avec
son mari ezio Zanelli et son frère Alfredo Zanarini par
avion. presque toutes, après le 8 septembre 1943, rentrent en
italie pour participer à la lutte armée, sauf gina pifferi qui
s’engage dans le maquis français (FTp-Moi) et Maria Luisa
Berneri qui réside à Londres depuis 1938.

6. S’expatrier

en 1923, l’anarchiste Fosca Corsinovi, avec sa fillette
Luce, abandonne l’italie pour se réunir à son compagnon
dario Castellani344 en exil à Marseille. Fosca Corsinovi sou-
lignera plusieurs fois les péripéties auxquelles a fait face
pour se rejoindre à son compagnon dario : « en 1923, j’ai
réussi à obtenir mon passeport pour quitter l’italie, avec ma
fille Luce. pour obtenir mon permis d’expatriation et me
réunir avec dario à Marseille, j’ai dû patienter six mois. Je
me souviens que Luce était encore très petite. Mon compa-
gnon dario était un militant anarchiste et il avait abandonné
l’émilie pour échapper aux persécutions fascistes »345.

en 1926, la même décision est prise par Maria Luisa
Berneri et par sa mère giovannina Caleffi. Les deux femmes
quittent la ville de reggio emilia pour rejoindre Camillo
Berneri à paris. 

L’hexagone avait déjà été la destination préférée de la
première vague de migration économique entre la fin du
xixe siècle et le début du xxe. La contiguïté territoriale, la
prospérité de l’économie française et la présence d’une
communauté italienne consolidée garantissaient une inclu-
sion plus aisée dans le monde du travail et une assimilation
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plus rapide dans le tissu social transalpin. paris et d’autres
villes françaises deviennent des destinations prisées par
l’antifascisme émilien346. Le cas de la famille Zanti de
Cavriago calque ce modèle migratoire. Amelia panciroli, la
femme d’Angelo Zanti, avec ses deux enfants, part pour
Argenteuil, alors que le chef de famille était déjà en exil.
Angelo Zanti, de métier ébéniste, communiste, fiché « S »,
avait quitté Cavriago pour fuir la police et l’ovrA347. C’est
en 1930 qu’Amelia panciroli rejoint son mari à Argenteuil,
en rue des Charmes, avec Arrigo et Carmen348. Le petit
Arrigo est encore un bébé (« mon père était arrivé en France
en 1923. il était allé tout de suite à Argenteuil pour échap-
per aux violences de la police fasciste»349). pour sa sœur
Carmen, le long séjour en France est une étape importante
du point de vue de sa formation culturelle, de son militan-
tisme communiste, de son ouverture aux affaires internatio-
nales. Carmen étudie et grandit à Argenteuil. Très jeune, elle
s’engage avec énergie dans le Secours rouge et dans le
Comité d’aide aux combattants pour l’espagne. puis, pour
suivre son père Angelo, qui subit une procédure d’expulsion
pour l’affaire de Bono, elle se transfère à nice. dans cette
ville, elle s’inscrit au parti communiste français (section des
Jeunes Filles de France).

Sa vie résume bien le portrait d’autres militantes émilien-
nes qui ont grandi dans un contexte de dissidence et de mili-
tantisme antifasciste. en 1940, Carmen Zanti retourne en
italie après avoir été expulsée du sol français, alors que son
père est livré à la police fasciste. du 23 avril 1940 à l’été
1943, Angelo Zanti est assigné à résidence surveillée dans
l’île de ventotene. Les déplacements en temps de guerre
sont risqués, cependant, une fois rentrée à Cavriago et suite
à la chute de Mussolini en 1943, Carmen s’engage dans la
lutte armée en qualité d’estafette et d’agent de connexion au
sein des brigades partisanes de sa province. Après la fin de
la Seconde guerre mondiale elle reste en politique et, entre
1957 et 1962, devient la secrétaire de la Fédération
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Mondiale des Femmes Communistes, dont le siège est à
Berlin est. entretemps, en 1954, elle a épousé Alighiero
Tondi, ancien théologien catholique apostat, devenu un
athée communiste350.

Mais revenons à la migration militante des femmes émi-
liennes dans l’entre-deux-guerres, qui se différencie de
celle économique de la même période. Un nombre considé-
rable de réfugiées a l’ambition de contribuer à l’édification
de la révolution socialiste, de se battre contre le fascisme, de
revendiquer de nouveaux droits pour leur sexe, d’échapper
à la répression en italie. dans ce sens, le contexte social de
ces expatriées est très particulier par rapport à la condition
de leurs homologues qui sont parties pour des raisons éco-
nomiques. Les dissidentes émiliennes bénéficient des garan-
ties que leur parti assure aux adhérant(e)s lors de leur
insertion à l’étranger. Les militantes peuvent poursuivre leur
scolarisation, se former à un métier et faire part de l’apparat
politique central du parti. elles découvrent ainsi un nouvel
horizon d’affirmation personnelle et sociale. 

Les militantes communistes egle gualdi et dina ermini
fuient tout d’abord en France, puis elles se dirigent vers
l’UrSS afin de perfectionner, à l’université Lénine de
Moscou, leur vocation de révolutionnaires de profession.
Ces femmes suivent également des stages dans l’adminis-
tration soviétique pour revenir ensuite en France ou dans
d’autres pays européens et continuer les attaques contre le
duce. en 1930, egle gualdi quitte la ville de reggio emilia
de manière clandestine et émigre à paris grâce au soutien du
parti communiste italien. dans cette ville, egle se réunit
pour une brève période avec son frère Bruno, fiché « S » par
l’ovrA et un des fondateurs de la Fratellanza reggiana
dans la capitale française351.

depuis 1924, Bruno gualdi, communiste comme sa sœur,
vit en exil dans l’agglomération parisienne. Le 6 avril 1931,
le préfet de reggio d’émile dénonce le départ de cette mili-
tante en publiant sur le Bollettino delle Ricerche.

155



Supplemento sovversivi un avis de recherche afin d’interdire
son expatriation. La fiche signalétique n. 4.534 la décrit de
manière anthropométrique : « egle gualdi, de taille
moyenne, a des cheveux châtains, des yeux de couleur mar-
ron-noire, un grain de beauté sur la joue droite. Son pied
droit est mutilé. il s’agit d’une subversive communiste. elle
s’est éloignée pour une destination inconnue »352.

en 1931, à paris, egle gualdi est sélectionnée pour faire
partie d’une centaine de communistes qui sont envoyés à
l’université Lenine de Moscou. elle y fréquente des cours
sur des sujets politiques et militaires et, sous pseudonyme de
Bruna, rencontre plusieurs compatriotes émiliens, dont
giovanni Bertolini, Attilio gombia et vittorio Saltini.
presque tous se battront successivement dans la guerre
civile espagnole et, puis, en italie adhéreront à la
résistance. dans son premier séjour en UrSS, egle gualdi
demeure 10 mois en Union Sovietique, d’abord à Mouscou
et par la suite dans la ville de Soci sur la Mer noire, où elle
termine sa formation et sa période d’apprentissage pratique
dans l’administration soviétique353. À l’univeristé Lénine
elle fait la connaissance d’autres militantes en stage. dina
ermini, une de ses camarades, décrira egle comme « une
jeune fille mignonne, vive, très curieuse et gaie, malgré la
souffrance due à une jambe artificielle qui l’empêchait de
bien déambuler »354.

egle gualdi revient à paris entre la fin de 1932 et janvier
1933 pour travailler en qualité de cadre politique auprès de
la Commission centrale des groupes de langue italienne du
parti communiste italien et du parti communiste français en
coordonnant les interventions, les manifestations et l’action
des cellules italiennes du pCi-paris Sud (sièges d’ivry,
vitry, villejuif, Choisy le roy). en 1935-1936, egle part à
nouveau pour Moscou. depuis le 1931 et jusqu’à la chute du
régime fasciste, les préfectures italiennes, la police fasciste
et l’ovrA tentent de suivre ses traces avec le but de l’arrê-
ter et de la ramener en italie. La préfecture de reggio emilia

156



ne cessera jamais de soumettre à des perquisitions la maison
de son père Tancredo et de son frère guido gualdi355. 

À noter que, pendant ces années d’exil à l’étranger, elle
regagna plusieurs fois l’italie par des missions politiques
secrètes et des actes de sabotage. de 1931 à 1938, egle
réside en France de manière clandestine, sans passeport et
en utilisant les pseudonymes de Bruna, Maria, vittoria, ou
Sandra, dans les diverses missions qu’elle doit accomplir
pour son organisation politique sur le territoire italien. elle
est déployée pour des actions syndicales et de propagande
dans les usines turinoises et milanaises notamment de Fiat,
Lancia, isotta Fraschini, Breda et pirelli. pendant l’été 1937,
le parti communiste italien et la Fédération des jeunes com-
munistes réorganisent leur structure clandestine à paris :
egle devient un membre du comité dirigent avec Celeste
negarville, giuseppe visentin, giuseppe Tombetti,
Agostino novella. elle loge la plupart du temps dans des
hôtels de la capitale française où il était possible de séjour-
ner sans présenter un papier d’identité ou une carte de
séjour. Seulement entre 1938 et 1940, alors qu’elle a noué
une relation amoureuse avec Agostino novella, elle parvient
à obtenir un permis de séjour. Le couple s’installe dans l’xie

arrondissement (rue Sevion) dans un immeuble de propriété
de François philippot.

entre janvier et mars 1938, egle et Agostino se transfèrent
à nice pour réorganiser l’envoi en italie de la presse clan-
destine, de brochures de propagande et pour former de nou-
veaux militants communistes à des missions de sabotage à
accomplir en italie356. Le 1er septembre 1939, l’Allemagne
envahit la pologne. Le 3 septembre la France et la grande-
Bretagne déclarent la guerre au régime nazie. Le gouverne-
ment daladier traque les militants communistes par une
campagne de répression féroce. Les autorités révoquent à
tous les fuorusciti italiens leur permis de séjour. egle gualdi
et son compagnon Agostino reviennent à la clandestinité,
avec tous ses tracas. egle quitte définitivement la France
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pour l’italie pendant l’été 1943 après la chute de Benito
Mussolini et le début de la lutte armée. elle a vécu en clan-
destinité pendant une douzaine d’années, en accomplissant
des voyages réguliers pour missions clandestines en italie,
pour se rendre à des réunions du parti communiste italien
dans plusieurs pays européens, pour sa formation à Moscou.

7. L’Espagne, un terrain d’émancipation 
pour l’antifascisme au féminin

quand le conflit espagnol éclate, le gouvernement de
Benito Mussolini est à son apogée. depuis 1923, la lutte
conduite par les exilés politiques est la seule modalité d’op-
position possible contre à la dictature. dans l’entre-deux-
guerres, la communauté des italiens antifascistes en France
forment un bloc fortement engagé, mais fragmenté. il s’agit
surtout d’une opposition passive, du moins jusqu’au début
de la guerre civile espagnole, à l’exception du parti com-
muniste.

Le 15 décembre 1927, Sandro pertini, dans une lettre
envoyée de son exil niçois au père du socialisme italien
Filippo Turati, écrit : « Mon cher Filippo, quelle peine pro-
fonde les antifascistes en exil ! ils sont de petits hommes
préoccupés plus par leurs misères que par la tragédie qui est
en train de se dérouler en italie. parfois, il me semble un
microcosme de pauvres naufragés qui ne se sont pas encore
remis de la première panique de l’expatriation. parmi eux, je
remarque la prédominance de bureaucrates, d’opportunistes.
il y a, en outre, d’autres dissidents que je surnomme des
‘bluffeurs’ ou des ‘malins’. Ceux-ci sont en train de trans-
former leur exil en un commerce profitable, en attente de la
fin de la catastrophe. Beaucoup parmi eux sont à l’aise, dans
leur condition de proscrits. La bataille pour la liberté ne peut
pas se limiter à un simple témoignage pur et simple à travers
notre séjour forcé à l’étranger. notre départ n’était pas seu-
lement conçu pour éviter la prison et les persécutions ; notre
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départ avait en revanche le but de continuer notre lutte
ailleurs, en accusant la dictature fasciste devant le monde
entier et en organisant une résistance armée à exporter en
italie »357.

L’espagne constitue la première occasion, au niveau euro-
péen, pour combattre tant le franquisme que le fascisme. La
guerre d’espagne donne à la diaspora antifasciste l’opportu-
nité de se mobiliser, notamment de l’étranger, en un
immense mouvement de solidarité en faveur de la répu-
blique assiégée. 

depuis 1934, les partis de la gauche italienne en exil à
paris ont signé des accords et donné vie à une organisation
unitaire bien représentée : l’Unione popolare italiana (Upi).
C’est via celle-ci (où les socialistes sont représentés, bien
que les communistes demeurent largement majoritaires) que
les volontaires s’engagent. d’autres partent pour le front
espagnol dans les rangs anarchistes, républicains, de
giustizia e Libertà et des proches d’Amedeo Bordiga. des
collectes d’argent, de vivres, de vêtements, de cigarettes
obtiennent le support massif des fuorusciti. La communauté
des exilés italiens est en pleine effervescence et, en août
1936, un informateur fasciste signale qu’en Belgique :
« L’agitation est d’autant plus intense car l’on croit »358.

d’après les données disponibles, « ce sont 93 les femmes
italiennes qui s’enrôlèrent dans les Brigades internationales
pour lutter contre le régime militaire de Francisco Franco.
parmi celles-ci, il y a 29 militantes du parti communiste ita-
lien ; 25 adhérentes au Mouvement anarchique ; 30 partisa-
nes antifascistes ; 5 activistes du parti socialiste italien, 2
militantes du parti républicain ; 2 révolutionnaires du
poUM. Toutes, avant de rejoindre l’espagne, ont connu les
affres de l’exil et ont quitté l’italie dans différents vagues de
migration vers d’autres pays européens. Beaucoup d’entre
elles appartiennent à des familles d’origine paysanne, d’au-
tres sont des artisanes, des employées ou des enseignan-
tes »359.
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en ce qui concerne les femmes objet de notre travail de
recherche qui s’enrôlèrent dans les Brigades internationales,
on en signale 10, dont la socialiste giale Angeloni, les anar-
chistes Maria Luisa Berneri, Fosca Corsinovi (qui conti-
nuera plus tard son combat dans la résistance en italie),
Siberia gilioli, emilia napione, Tosca Tantini, giuditta
Zanella, la socialiste Maria Lombardi, la communiste
norma protti, la milicienne communiste giovanna Zanarini.

Cette dernière arrive en espagne au mois de juin 1937
pour travailler à radio Milan, qui émet clandestinement en
langue italienne au sein de radio Barcelone. née d’une
famille d’anarchistes, giovanna Zanarini adhère très jeune
au parti communiste et mène plusieurs opérations de propa-
gande contre le régime mussolinien à imola, alors que le
consensus pour le fascisme est de plus en plus grand.
giovanna Zanarini s’expatrie légalement en France en 1935
pour rejoindre son fiancé ezio Zanelli, qui vit et travaille à
paris depuis 1926360. Sur place, elle choisit de poursuivre
son combat à côté de son homme361. en 1937, giovanna et
ezio partent en mission pour l’espagne fournis de faux pas-
seports de nationalité cubaine. ils débarquent dans la
péninsule ibérique par avion via Toulouse. ils transitent par
Barcelone, valencia et Madrid362. en février 1939, ezio et
giovanna rentrent de manière clandestine en France363.

quand la guerre éclate, l’anarchiste emilia napione – née
à Carouge (genève) le 23 janvier 1901, d’une famille d’ori-
gine émilienne, fichée par l’ovrA comme « dangereuse
anarchiste » – se trouve déjà en espagne364. depuis 1931,
l’ovrA inscrit emilia napione dans la « rubrica di fron-
tiera » et dans le « Bulletin des recherches ». depuis 1932,
elle vivait en espagne en se déplaçant entre Barcelone,
valencia, Cadix, Séville. À Algeciras, elle est arrêtée pour
des activités subversives et d’actions de terrorisme. La
police espagnole expulse emilia napione à la frontière avec
le portugal où elle est tirée de nouveau en arrêt parce qu’en
possession de matériel révolutionnaire. en 1936, emilia
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napione participe à la guerre d’espagne. pour l’ovrA et
pour d’autres polices européennes, elle est une révolution-
naire parmi « les plus dangereuses d’europe »365.

en espagne, elle travaille comme infirmière dans l’hôpital
implanté à l’hôtel ritz de Madrid et, successivement, à la
suite au sein de la Colonna ortiz. elle arrêtée par la Ceka
stalinienne avec l’accusation d’être une espionne fasciste et
risque d’être fusillée. À la fin d’un procès, elle est condam-
née à 5 mois de réclusion qu’elle passe dans la prison de
valencia ; par la suite elle est expulsée en France366.

Assez proche du parcours d’emilia napione, se révèle
celui de Fosca Corsinovi. Cette militante anarchiste arrive
en espagne avec son compagnon Francesco Barbieri. Après
le décès de celui-ci à Barcelone en 1937 (où il est enlevé et
tué avec Camillo Berneri par les espions de Staline), Fosca
décide de rester dans la capitale catalane jusqu’à la fin du
conflit, en se prodiguant pour soigner les niños de la guerra
(les enfants de la guerre) dans la Colonie “L’Adunata” en
collaboration avec l’anarchiste enrico Zambonini.

il faut ici rappeler que, lors de la guerre civile, entre 1936
et 1939, les enfants sont les premiers touchés par les dépla-
cements de population : déjà en 1937, il y a entre la catalo-
gne et les régions orientales de l’espagne 564 colonies
accueillant 45.248 enfants. Ces institutions, parfois instal-
lées dans des bâtiments réquisitionnés à leurs propriétaires,
sont mises en place afin d’éloigner les enfants du front, tout
en leur assurant une certaine qualité de vie et la continuité
de leur apprentissage scolaire, d’après les idéaux défendus
par la république367.

Une expérience plus originale est celle de Maria Luisa
Berneri368. Fille de Camillo Berneri, elle arrive en espagne
avec sa mère giovanna Caleffi comme reporter de guerre.
entre 1937 et 1939 elle collabore avec la revue Guerra di
Classe, la publication principale de l’anarchisme internatio-
nal de l’époque. quant aux autres volontaires émiliennes
dont nous nous occupons et qui participent au conflit espa-
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gnol, il faut rappeler que toutes ont déjà des expériences
politiques antécédentes dans les villes d’origine et dans
l’exil français.

giaele Angeloni369, fille de l’avocat républicain et dernier
maire de Cesena avant le fascisme enrico Franchini, prête
en espagne son œuvre en tant qu’infirmière. Après la
Seconde guerre mondiale, elle sera nommée comme chargé
d’affaires au Consulat italien de Barcelone. Avant son exil,
Maria Lombardi Lorenzoni370 – originaire de Forli et com-
muniste – a déjà été arrêtée deux fois avec son époux Aldo
pour propagande subversive, lors de grèves dans sa ville
natale. vers la fin des années 1920, le couple décide de s’ex-
patrier en France pour s’enfuir des violences du régime. en
1936, Maria est en espagne où elle s’enrôle dans les
Brigades internationales.

enrichetta Zuccari371, originaire de Molinella (un village
près de Bologne), couturière, s’exile en France car elle est
accusée en italie de « professer des idées antifasciste ». en
1936, elle se rend en espagne avec son époux. elle va
demeurer dans ce pays même après la mort de son mari,
tombé en combattant dans les rangs de giustizia e Libert’ et
notamment de la Brigata garibaldi.

de ces récits, se distingue partiellement celui de gina
pifferi, qui ne participe pas aux opérations militaires en
espagne, mais travaille dans la logistique de support aux
Brigades internationales, car bien qu’il y ait des stocks de
munitions de provenance soviétique à Barcelone, l’approvi-
sionnement, à mesure que le conflit civil se prolonge,
devient de plus en plus difficile à gérer. À paris, gina pifferi
fait partie de l’Union des Femmes italiennes et collabore
avec egle gualdi, xenia Silberg (journaliste et épouse
d’emilio Sereni) dans la collecte d’aides à envoyer en
espagne : « nous collections énormément de choses : des
camions transportant des kilos de savon, de pâtes, de vête-
ments, de chaussures. Les sections que nous avions en pro-
vince (surtout dans le nord-pas-de-Calais, en Moselle, en
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Meurthe-et-Moselle) faisaient des collectes auprès du siège
de l’Union populaire et de l’Union des Femmes italiennes.
Je me souviens d’avoir organisé le départ de beaucoup de
convois pour l’espagne, destinés au soutien de nos camara-
des sur le front ». Selon les rapports de l’Ambassade d’italie
à paris, les activités de gina pifferi se poursuivent au moins
jusqu’à la fin de 1939, année pendant laquelle « elle conti-
nue de faire de la propagande communiste » en faveur du
gouvernement républicain d’espagne.372. Ce genre de mobi-
lisation féminine permet de mettre en évidence la rupture
des canons traditionnels de la culture italienne.
« L’associationnisme émilien valorise une forme de com-
munautarisme féminin qui s’oppose à la pratique de la poli-
tique masculine. pour les femmes, il s’agit de démarrer du
concret, pour passer seulement plus tard à la théorisation,
car la politique des hommes est jugée trop abstraite et
conceptuelle »373.

La guerre d’espagne se conclut par une défaite militaire,
mais l’impact psychologique de ce genre d’engagement est
immense sur toutes les femmes de l’émigration politique ita-
lienne. depuis la première guerre mondiale, les femmes
sont devenues les nouveaux acteurs d’un procès de réorga-
nisation des frontières sociales. Suite à l’expérience espa-
gnole, qui a été pour elles une occasion d’émancipation
socioculturelle, souvent mal comprise par les dirigeants de
sexe masculin des différents partis politiques, les femmes
comprennent qu’il n’est pas question de dissocier leur mili-
tantisme avec leur rôle de mères et d’épouses. il faut enfin
ajouter que le conflit espagnol forge des cadres dont l’expé-
rience politique et militaire va très vite être exploitée
ailleurs. 

quelques années plus tard, les militantes qui se sont bat-
tues en espagne sont présentes en italie pour s’engager dans
la lutte armée. Mais ce n’est pas fini : après 1945, nombre
d’entre elles deviennent les initiatrices du mouvement fémi-
niste qui entend transformer la société italienne en boule-
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versant ses valeurs374. Bref, c’est en espagne que l’émanci-
pation italienne au féminin assume une dimension poli-
tique375.

8. Du conflit civil espagnol à la Seconde Guerre mondiale

entre septembre 1939 et mai 1940, la drôle de guerre
constitue un moment d’angoisse et d’incertitude pour la
communauté italienne migrée en France : le conflit en cours
oppose leur pays d’origine au pays d’accueil. La militante
gina pifferi rappelle cette période compliquée par les mots
suivants : « C’est un désastre ce qui arrive. L’italie a déclaré
guerre à la France et nous allons avoir beaucoup d’ennuis.
et, en effet, quelques moments après, ma voisine de palier –
qui m’avait donné un pantalon de son mari à raccommoder
– frappe à la porte. elle entre comme une furie et m’arrache
le pantalon des mains en disant : ‘vous êtes une ennemie !’».

Après la capitulation de l’état français, le 22 juin 1940,
quoi faire ? prendre le maquis devient non seulement un
acte de conviction, mais il se transforme en un acte de sur-
vie. Les antifascistes italiens – notamment les dirigeants des
partis et syndicats de gauche – sont pourchassés par la
gestapo et la Wehrmacht. La Seconde guerre mondiale
oblige les militantes en exil à concilier souvent leur travail
dans la résistance avec leur rôle de mères ou d’épouses.
Carmen Zanti, jeune communiste émilienne à l’étranger, a
plusieurs fois affirmé : « Les femmes de la résistance cou-
raient les mêmes risques que les hommes, mais elles
devaient également faire vivre leur propre famille »376. egle
gualdi, pour sa part, déclare : « Chez moi, on faisait des
réunions. Je devais travailler et participer en même temps à
la résistance »377.

À paris, les restrictions pour tous ceux qui restèrent à
combattre dans la capitale sont lourdes de conséquences.
plusieurs fois, dans les interviews qu’elle aura quelques
années après avec la presse italienne, egle gualdi citera
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l’exemple d’un foulard sur lequel le styliste Schiapparelli
avait imprimé les mots suivants : « lundi sans viande, mardi
sans alcool, mercredi sans beurre, jeudi sans poisson, vend-
redi sans viande, samedi sans alcool, mais dimanche… tou-
jours l’amour ! »378. 

pour les communistes italiens bloqués à paris, la situation
empire lors de l’occupation totale de la capitale par les
nazis. La petite cellule du parti communiste italien opère
avec de plus en plus de difficulté, en ayant à sa disposition
seulement 30.000 francs par mois pour la lutte clandestine. 

Cette cellule est composée par Celeste negarville, guido
Lampredi, Angelo Leris, egle gualdi et dina ermini. À par-
tir de juillet 1940, elle se transforme en Centro estero du
pCi avec de nouveaux militants dont Agostino novella,
Antonio roasio, giorgio Amendola et giuliano pajetta.
depuis l’automne 1940, le Centro estero du pCi de paris et
celui de Marseille deviennent des structures politiques, stra-
tégiques et militaires du parti communiste italien en clan-
destinité. en juillet 1942, le siège du parti communiste
italien de Marseille est déjà parvenu à reconstituer un réseau
dans les villes de Toulouse, Toulon, Saint-etienne et nice.
pendant l’été de la même année, l’appareil clandestin du
pCi se transfère de Marseille à nice379.

entre 1939 et 1942, l’activité politique d’egle gualdi
consiste à persuader les jeunes migrants communistes ita-
liens (émiliens ou d’autres régions de la péninsule) à rentrer
dans les régions de l’italie du nord à organiser la lutte armée
contre le fascisme. egle s’occupe de la sélection et de la for-
mation des opposants destinés à partir pour combattre en
italie dans la résistance clandestine380.

Mais, qui recruter ? Afin d’intensifier la lutte, le parti
communiste italien doit convaincre ses militants à se consa-
crer en grand nombre au combat armé. egle gualdi est char-
gée de choisir des résistants au profil précis : il doit s’agir de
jeunes célibataires et proches des idéaux communistes, de
préférence issus de la classe ouvrière. elle aménage aussi
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des refuges sûrs, où les individus recherchés par les nazis ou
par la milice française peuvent se cacher avant de retourner
au maquis. La même activité est déployée par Adalcisa
gallerani381.

C’est en 1941, que Adalcisa gallerani quitte de manière
clandestine paris, via Marseille-ventimiglia, pour rentrer à
Bologne. Adalcisa est chargée par le parti communiste ita-
lien d’identifier et de gérer des refuges destinés à abriter des
militants recherchés par la police dans les villes de Bologne,
plaisance, Lodi, Milan. dans ces refuges, on élabore égale-
ment des plans militaires, on prépare de faux papiers et des
laissez-passer, on garde des outils pour l’impression de
tracts et d journaux clandestins. Ce genre de travail est fon-
damental. 

dina ermini382 maintiendra les communications et les
contacts entre les cellules du parti communiste italien en
France jusqu’à 1943. elle parcourt beaucoup de kilomètres
pour transporter des mémorandums ou des ordres politiques.
en accomplissant ces missions, elle est soumise à de cons-
tantes inspections. Le travail de liaison exige une grande
force morale et du courage. Après avoir étudié entre 1935 et
1938 à Moscou à l’université léniniste, et à la suite de sa
gestion en France du secrétariat clandestin du pCi, elle est
chargée d’activités diverses auprès du Secours rouge. 

dina rentre en italie au mois de mars de 1944. elle est
alors engagée pour plusieurs missions militaires conduite en
Toscane et, en même temps, collabore notamment avec le
bureau logistique national des Brigate garibaldi. Au début
de juin 1944, sur décision du parti communiste italien, elle
est envoyée à Florence avec son compagnon et camarade
Antonio roasio. dina demeure à Florence jusqu’au mois de
mars 1945. elle est ensuite appelée à rome à diriger la
Commission nationale féminine du parti communiste. de
1947 à 1956, elle est nommée responsable, par l’Udi, de
son Comité régional de l’émilie romagne.
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9, Où faut-il placer la frontière entre militance politique 
et activisme féministe ?

Les révolutionnaires dont nous venons de tracer le par-
cours sont des « indisciplinées », pour leur époque, du
moins lorsque nous comparons les histoires dont elles sont
les protagonistes avec celles de la plupart de leurs compa-
triotes. néanmoins, les portraits de ces femmes gardent un
caractère individuel et ne sont pas à confondre avec une des-
cription exhaustive du profil de toutes les italiennes en exil
dans l’entre-deux-guerres. nos remarques n’ont de valeur
que par rapport au cadre offert par les seules militantes poli-
tiques « émiliennes », qui sont expatriées en France, qui ont
ensuite combattu en espagne et sont enfin rentrées en italie
pour prendre part à la résistance armée. 

nous avons suivi leurs vicissitudes à travers les fiches
signalétiques conservées auprès du Casellario politico
Centrale de rome et nous avons ensuite croisé les données
de la police politique fasciste et de l’ovrA avec leurs bio-
graphies. Après cette première phase, nous avons croisé les
données obtenues avec les lettres disponibles que ces fem-
mes ont écrites ou reçues, en correspondant avec leurs
familles et leurs proches. nous avons aussi exploité d’autres
sources, comme les souvenirs personnels recueillis dans des
interviews publiées par la presse locale italienne après la
Seconde guerre mondiale et une série d’entretiens enregis-
trés près des istituti per la Storia del Movimento di
Liberazione in italia, en émilie romagne (inSMLi). 

dans les lettres à leurs proches (en très modeste quantité),
les 20 militantes émiliennes qui ont fait l’objet de notre
étude abordent rarement des questions politiques (comme le
témoignent bien les documents du Casellario politico
Centrale). Leurs missives concernent principalement « les
autres » : on y trouve des nouvelles sur le quotidien de leurs
amis, on y parle de la nostalgie pour la famille lointaine et
le pays natal, de la précarité, des difficultés à maintenir le
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niveau social d’avant l’exil, mais on y présente aussi les
endroits d’émigrations et les sentiments qu’ils inspirent,
entre espoir et désespoir. Ces lettres témoignent en somme
de ce que l’historienne patrizia gabrielli appelle « l’atrophie
du ‘je’ »383.

Les histoires de ces femmes nous permettent de percevoir
l’histoire dans sa dimension quotidienne. L’émigration
féminine nous donne la possibilité de reconnaître les
espoirs, la solitude, la joie, la précarité et le sacrifice impli-
qués par une appartenance politique au sens fort du mot. il
s’agit d’émotions de personnes ordinaires qui contredisent
l’image stéréotypée d’un éternel féminin voué au foyer et à
l’immobilisme. Les entretiens avec les témoins font appa-
raître des motivations politiques multiples : l’antifascisme,
la réaction contre les privations, la fidélité à une cause, l’a-
mitié pour les camarades et l’amour. Les subversives de
notre répertoire ne sont pas des héroïnes. Au contraire, elles
sont des femmes ordinaires, des sans voix, dont le parcours
a été souvent caché ou sous-estimé par une histoire offi-
cielle rédigée au masculin384.

il est donc question de femmes jeunes, anonymes, issues
des classes populaires ou parfois bourgeoises, qui ont été
emportées par le tourbillon des changements sociaux, cultu-
rels, économiques et politiques propres de l’europe de
l’entre-deux-guerres, en raison de leur militantisme antifas-
ciste. Ces femmes se montrent très résolues, mais aussi très
douces. Ces combattantes connaissent mieux de quiconque
le ruses et les petites misères de leurs camarades. Leurs his-
toires d’amour mêlent les choix idéologiques, les engage-
ments moraux et les sentiments. Leurs vicissitudes mettent
en évidence la volonté ferme de s’opposer au fascisme et la
confirmation d’une solide tradition communiste ou socia-
liste.

en général, leur passion politique se conjugue avec un
puissant désir d’émancipation personnelle et féminine385.
nous sommes face à des personnes de caractère, avec le
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goût du risque et un sang-froid remarquable. pour beaucoup
d’entre elles, le choix de tenir tête au gouvernement de
Benito Mussolini provient de la volonté de faire avancer la
lutte contre les discriminations socio-économiques liées au
mouvement ouvrier. 

Comme l’observe Anna Morelli : « Ces femmes-symboles
sont l’arbre qui cache la forêt de toutes les femmes anony-
mes auxquelles le statut d’exilées politiques n’est pas spon-
tanément accordé »386. Les moments de leurs vécus évoluent
entre le milieu familial dans lequel elles sont nées, l’exil
dans l’entre-deux-guerres, les opérations armées pendant la
deuxième guerre mondiale, la lutte au sein du maquis fran-
çais ou la lutte armée en italie. Le flux du retour de ces mili-
tantes en italie s’intensifie après 1939, mais il connaît son
apogée dès juillet-août 1943 : ce phénomène est distinctif
des militantes communistes, des subversives anarchistes et
des anciennes combattantes du conflit espagnol. Les autres,
celles qui restent en France, s’engagent plutôt dans les struc-
tures partisanes françaises FTp-Moi ou dans les cellules
clandestines du parti communiste italien.

quand ces militantes parlent des risques et des difficultés
encourus au quotidien, leurs récits expriment plusieurs états
d’âme : d’une part, la joie, la solidarité et les sentiments d’a-
mitié ; d’autre part, la tristesse, la douleur pour la perte de
nombre de camarades et l’amertume. elles ne sont pas des
miliciennes sans peur et sans reproches à se faire, mais elles
ne lient jamais cela à leur « nature » féminine. Au contraire,
leur action accentue un caractère aguerri, voire leur imperti-
nence, ce qui se rattache à leurs choix atypiques dans une
époque qui ne revendique pas encore de manière ouverte les
droits de genre ou l’émancipation au féminin. Ceci dit, ces
femmes luttent avec courage, sans se laisser décourager.
Toutes mettent à l’épreuve leur persévérance. Toutes affi-
chent l’ambition d’édifier un futur meilleur. il s’agit de fem-
mes « patientes » dans l’acception étymologique latine du
mot patientia, qui dérive du grec pathos ou pathein, soit de
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l’idée de souffrance subie mais jamais acceptée avec rési-
gnation. pour ces militantes en exil, leurs péripéties ne sont
pas vaines parce qu’elles visent à surmonter, avec le temps,
les défaites infligées par le fascisme. L’exil devient pour
elles un moment dans lequel retenir la colère et tout senti-
ment excessif, dans l’attente d’un moment favorable au réta-
blissement de la justice, de la liberté et de l’état de droit.
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TroiSièMe pArTie
Préparer la Libération

L’évolution historique de l’antifascisme en exil et celle de
la résistance en italie ont été un phénomène complexe,
composite. il s’agit d’une expression politique plurielle dans
laquelle s’entrelacent « le temps long » de l’histoire de la
diaspora antifasciste en europe (à noter que la France est le
pays qui accueille bien plus que d’autres nations les fuorus-
citi italiens) et « le temps relativement bref » de la guerre.
Sans l’antifascisme de l’exil, la résistance, c’est-à-dire la
lutte armée en italie après le 8 septembre 1943, n’aurait pas
été possible. L’antifascisme de l’exil, autant que la lutte par-
tisane, constituent une forme de désobéissance et d’opposi-
tion au césarisme de Mussolini, donc de critique de la
dictature qui se maintient au pouvoir par la terreur387.

La dictature fasciste ne s’est pas contentée de la destruc-
tion des partis, des syndicats, de la presse libre. elle a eu la
prétention d’incorporer de manière organique tous les
italiens au régime, de rendre obligatoires et inévitables leur
participation et leur collaboration, ainsi que l’identification
entre le fait d’être fasciste et le fait d’être italien, et cela du
berceau à la tombe388. Alors, résister c’est une façon de pren-
dre parti pour la liberté et de sauvegarder sa propre dignité
d’homme ou femme conscient(e). Les 85 militants dont
nous avons analysé le parcours ont fait ce choix. d’origine
sociale et culturelle modestes, ils sont tous des désobéis-
sants et en s’expatriant ils luttent pour s’opposer au régime.
Comme d’autres fuorusciti émiliens, ils refusent les chaînes
de la servitude, à laquelle on risque de s’accoutumer. 

Le chapitre 5 et le chapitre 6 de la troisième partie de ce
travail examinent l’expérience de la guerre d’espagne et
celle de la lutte armée contre la police fasciste de l’ovrA.
en italie, quand le conflit espagnol éclate, le fascisme est à
son apogée. Le duce a fondé son empire en mai 1936, grâce
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à la conquête de l’éthiopie. La résistance politique interne
est presque inexistante. L’exil des opposants est, depuis des
années, la seule voie pour contrecarrer la dictature. le conflit
espagnol devient la première occasion concrète pour les
antifascistes de combattre le fascisme italien, à partir du
franquisme389. L’espagne fournit à tout l’antifascisme italien
en exil un terrain d’action commune. Alors que la guerre
d’éthiopie a déclenché l’enthousiasme des fascistes italiens,
la guerre d’espagne finit par mobiliser la colonie antifas-
ciste à l’étranger en un immense mouvement de solidarité au
profit de la république espagnole assiégée.

L’espagne semble offrir donc une occasion inespérée :
l’opportunité de mettre en pratique la lutte armée soutenue
par les anarchistes et le programme révolutionnaire soutenu
par les communistes italiens. Les antifascistes italiens
accourus en espagne proviennent pour la plupart de la
migration et non directement d’italie. Beaucoup sont exilés
en France ou, en deuxième lieu, en Belgique390. en août
1936, un informateur de l’ovrA signale qu’en Belgique
l’agitation en faveur du Front populaire espagnol bat son
plein dans la colonie italienne : « Ce ferment est tres vif, car
on est convaincu qu’il s’agit d’une lutte pour la vie ou la
mort entre l’antifascisme et le fascisme »391. en France,
selon un autre informateur de la police politique fasciste
près du consulat italien de paris, les communistes italiens
s’adonnent à une activité inusitée : « La nécessité d’aider les
camarades espagnols est une phrase qu’on prononce sou-
vent. en triomphant en espagne, on triomphera partout :
voilà les mots répétés avec conviction dans les milieux com-
munistes de la capitale française »392.

Les volontaires en provenance de l’émilie et de la
romagne, qui s’engagent dans les Brigades internationales,
sont 431 en tout, dont 164 de Bologne (mais résidents en
clandestinement en France ou en Suisse), 24 de Ferrara, 52
de Forli, 32 de Modène, 33 de parme (bien qu’exilés en
France), 34 de plaisance, 63 de reggio emilia, 29 de
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ravenne393. Les combattants partagent les mêmes vicissitu-
des personnelles et familiales : fuite de l’émilie romagne,
où ils sont persécutés en raison de leurs idéaux politiques,
vers la France, la grande-Bretagne ou l’espagne. Une par-
tie de ces révolutionnaires est même classée comme « dan-
gereuse », les autres – en exil et sous avis de recherche –
sont jugés comme des éléments « très menaçants »394. Les
émiliens qui s’engagent comme volontaires pour l’espagne
républicaine ont, pour la plupart, un passé d’opposants poli-
tiques (comme communistes, socialistes ou anarchistes),
ayant subi des persécutions de la part du régime fasciste.
nombre d’entre eux ont été condamnés par le Tribunal spé-
cial et ont été assignés à résidence surveillée, avant de se
rendre à l’étranger, en exil plus ou moins forcé, où ils
reprennent leur lutte antifasciste. La participation à la guerre
d’espagne correspond à la première grande initiative mili-
taire de l’antifascisme italien.

dans l’entre-deux-guerres, enfin, un double combat se
déroule entre les fuorusciti italiens et les services secrets
fascistes. Le premier a lieu de manière publique : par des
grèves, par la diffusion des publications politiques, par un
grand nombre de manifestations contre le régime ou par la
dissémination d’une propagande souterraine. Le second se
développe, au contraire, dans l’ombre, de manière clandes-
tine, par des embuscades, de coups de main, des attentats,
des sabotages, des délits. Ce conflit a pour théâtre la France,
la Belgique et la Suisse. L’opinion publique française
découvre le rôle des espions fascistes en France, les recrute-
ments d’agents provocateurs dans les milieux de l’immigra-
tion italienne, la lutte intestine entre les milieux politiques
des italiens en exil après une longue succession de faits poli-
tiques, de violence, d’agressions. 

Cette partie du travail de recherche se pose la question de
l’impact réel du « combat de l’ombre » entres les fuorusciti
et les services secrets du régime fasciste dans l’entre-deux-
guerres. il s’agit d’un antagonisme qui s’est nourri d’une
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dimension idéologique très nette, qui a exacerbé les esprits
et dressé les unes contre les autres les parties en jeu.
L’historienne donna gabaccia définit cet affrontement
comme une lutte idéologique, fanatique et clandestine : une
diaspora nationaliste entre fascisme et antifascisme395 avec
des retombées différentes, selon les contextes.

pour le régime fasciste, elle a coïncidé avec une guerre
souterraine pour affaiblir (voire anéantir) les fuorusciti ;
pour l’antifascisme, ce combat de l’ombre, en exil, a été une
première forme de résistance transnationale. Une guerre qui
se déroule à l’étranger mais qui vise l’italie. Un conflit mené
de l’extérieur avec l’ambition de paralyser le fascisme.
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Chapitre 5
L’Espagne comme terrain d’action 

de l’antifascisme italien

Le 18 juillet 1936, un coup d’état militaire tente de ren-
verser la république espagnole, alors dirigée par la coalition
de gauche du Front populaire. L’espagne entame une
période de guerre civile qui durera jusqu’en 1939 en oppo-
sant les nationalistes aux républicains396. La guerre se pour-
suivra pour trois années et elle sera suivie d’une dictature de
plus de 30 ans : « C’est dans ce pays, écrit émile Témime,
profondément enfoncé dans son passé, que se déroule, à par-
tir de 1936, la dernière révolution de l’entre-deux-guerres.
Comme la russie en 1917, l’espagne est, alors, le chaînon
le plus faible du monde capitaliste ; là s’arrête cependant la
comparaison. La révolution espagnole, à la différence de
l’octobre russe, n’était pas la première étincelle d’un incen-
die qui se propageait, mais seulement la dernière flambée
d’un feu déjà éteint dans toute l’europe. La révolution russe
avait annoncé la fin de la première guerre mondiale. La
guerre civile espagnole ne sera finalement que le prélude et
la répétition générale de la deuxième guerre mondiale »397. 

Comme le soutient Alfonso Botti : « dans la guerre civile
espagnole, se manifestent toutes les vieilles contradictions
intérieures de la nation. en outre, la révolution espagnole ne
fait qu’offrir aux puissances qui se préparent à la Seconde
guerre mondiale un terrain fertile d’expériences. Après sa
conclusion, l’europe tombe dans le précipice de la guerre
mondiale (duquel se réveillera en 1945) et les espagnols
sont abandonnés à leur destin : ils vont payer les consé-
quences de la victoire de Francisco Franco et seront privés
de la souveraineté jusqu’à 1977 […]. La guerre civile a été
une lutte pour la démocratie contre le fascisme, la dernière
révolution en occident contre la ‘démocratie bourgeoise’ et
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la première épiphanie des crimes que Staline est en train de
perpétrer plus à l’est. La guerre est également vécue, par
certains, comme une croisade au secours de la civilisation
chrétienne. Mais elle renferme aussi les pages les plus noi-
res de l’église de la période contemporaine […]. Le conflit
montre aussi l’impuissance de la Société des nations et la
victoire diplomatique du nazi-fascisme ». 

Cette lutte civile peut être enfin analysée comme un
affrontement entre des idéologies totalisantes, un combat de
propagande et un lieu d’expérimentation parmi les deux
sphères antagonistes de production de mythes, destinés à
résister encore longtemps. C’est un combat entre visions
antagonistes, entre passions idéologiques opposées que le
débat historiographique pourra disséquer de manière
exhaustive uniquement après l’ouverture des archives espa-
gnoles en 1975, ainsi que des archives de l’ancienne Union
soviétique dans les années 1990 et des archives secrètes du
vatican (en ce qui concerne le pontificat de pio xi) à partir
de septembre 2006398. 

1. Les origines de la guerre civile en Espagne

La complexité du contexte dans lequel se déclenche la
guerre civile espagnole requiert la mise au point préalable
de quelques repères historiques.

nostalgique de la puissance perdue sur ses colonies à la
fin du xixᵉ siècle, l’espagne du début du xxᵉ siècle est en
proie à une série de problèmes de nature économique et
sociale399. Le pays se débat dans de nombreuses difficultés
économiques, au premier rang desquelles se trouve le pro-
blème agraire400. par ailleurs, l’essor industriel n’a pas été en
mesure de suppléer aux carences de l’agriculture401. 

Alphonse xiii, qui a accédé au pouvoir en 1902, a voulu
que son pays demeure neutre pendant la première guerre
mondiale, ainsi, « pendant les années 1920, l’espagne reste
aux marges des événements politiques qui impliquent
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l’europe. […] au-delà de la dictature du général Miguel
primo de rivera (1923-1930), elle ne vit ni les traumatismes
provoqués par le premier conflit mondial, ni la phase déli-
cate de l’après-guerre »402. Ceci-dit, son retard industriel et
la faiblesse de ses infrastructures routières demeurent toute-
fois un frein important à son développement économique403.
La crise financière de 1929 a des effets dévastateurs sur l’é-
conomie du pays et génère des difficultés ultérieures dans
tous les secteurs productifs.

La crise agraire empire et, comme la moitié de la popula-
tion active, en 1914, est employée dans l’agriculture, il s’a-
vère très difficile de la surmonter, à noter toutefois que la
situation diffère largement d’une région à l’autre du pays.
puis, il faut considérer que l’industrialisation du pays, assez
modeste dans son ensemble, provoque néanmoins des
affrontements sociaux qui vont se durcir au fur et à
mesure404.

Alphonse xiii, inquiet pour le futur de son royaume,
pousse le général Miguel primo de rivera à la démission et
à l’exil en janvier 1930, en se déclarant pour un retour du
régime constitutionnel. La monarchie, toutefois, complice
de la dictature, est sérieusement remise en question par le
pacte de San Sebastián405, signé par la majorité des courants
républicains espagnols. pour sonder l’opinion publique, le
roi et son chef du gouvernement, l’amiral Juan Bautista
Aznar-Cabañas, décident alors d’organiser des élections
municipales pour le 12 avril 1931. Le 13 avril au matin, les
résultats partiels des grandes villes donnent une large majo-
rité aux républicains406. À l’annonce de ces premiers résul-
tats, des foules enthousiastes se forment dans les principales
villes, tandis que le roi réunit ses ministres pour leur annon-
cer qu’il est prêt à assumer les conséquences de cet échec. 

Alphonse xiii décide de s’exiler le 14 avril 1931, en
gagnant dans un premier temps la France, pour s’installer
ensuite à rome en 1934, mais il n’abdique pas. La seconde
république espagnole, qui est proclamée le 14 avril 1931,
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hérite de l’ensemble des problèmes qui secouent le pays407.
Les élections législatives de 28 juin 1931 donnent une majo-
rité importante aux partis de la gauche républicaine. dans la
même année, une Constitution de la république est promul-
guée (9 décembre)408 : « La gauche républicaine dirige
l’espagne jusqu’à septembre 1933 en promouvant la
réforme agraire (mais le suivi de la réforme est ralenti par la
carence de cartes cadastrales fiables), la décentralisation
politique administrative (avec les débuts de l’autonomie en
Catalogne) et différentes mesures relatives aux rapports
entre l’état et l’église »409. L’opposition de la droite devient,
néanmoins, de plus en plus nette et, en 1932, voit le jour la
Confederación española de derechas Autónomas (CedA). 

en 1933, la gauche perd les élections410 et, un an plus tard,
au mois d’octobre 1934, trois ministres de la CedA accè-
dent au pouvoir dans le gouvernement d’Alejandro Lerroux.
Cela entraîne un soulèvement armé, déclenché et planifié
par la gauche anarchiste et marxiste, baptisé « révolution
d’octobre », qui touche particulièrement les Asturies411. Ce
mouvement est violemment réprimé par le général
Francisco Franco et la politique du gouvernement se fait des
plus réactionnaires. on assiste à un recul sur l’ensemble des
acquis sociaux, mais également à de véritables mouvements
insurrectionnels. 

dans les Asturies, la résistance des mineurs, malgré l’é-
chec, peut être considérée comme le préambule de la guerre
de 1936412. en mai 1935, cinq nouveaux membres de la
CedA font leur entrée au gouvernement. parmi ceux-ci,
gil-robles, qui devient ministre de la guerre. dans un
contexte général d’incertitude et de troubles, au sein de tou-
tes les formations politiques, les extrémismes montent en
puissance. Les partis se polarisent et, lors des élections
législatives du 16 février 1936, la gauche, rassemblée dans
un Front populaire, s’affirme. elle mettra en œuvre une poli-
tique de revanche, se souciant peu de la situation d’ensem-
ble du pays413.
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Le vote de 1936 marque une victoire nette du Frente
Popular, mais non massive : « La coalition du Front popu-
laire ne gagne pas de manière éclatante, mais la loi électo-
rale au système majoritaire permet à la gauche une large
majorité aux Cortes. depuis ce moment, le processus poli-
tique ne sera plus maîtrisé. Les différentes lignes de fracture
politique (droite/gauche, fascisme-antifascisme, révolu-
tion/contre-révolution) s’enveniment irréparablement en
révélant une radicale antithèse parmi les forces politiques et
il sera impossible de revenir en arrière »414. 

2. 1936 : la guerre d’Espagne commence

L’assassinat du leader monarchiste José Calvo Sotelo, à
Madrid, le 13 juillet 1936, ne sert que de prétexte à une
conjuration préparée de longue date par les militaires ; le 17
juillet 1936, le général Franco, à la tête des troupes du
protectorat du Maroc, se soulève à Melilla contre le gouver-
nement espagnol du Front populaire : « éclaté à la suite de
facteurs éminemment intérieurs, le conflit espagnol s’inter-
nationalise du fait de l’implication d’autres protagonis-
tes »415. Le 21, alors que seule une partie de l’Andalousie suit
le mouvement insurrectionnel (huelva, Séville, Cadix, un
segment de la province de Cordoue et la ville de grenade),
au nord, l’insurrection réussit en galice, navarre, vieille-
Castille et à Cáceres. de part et d’autre de cette ligne de
démarcation imaginaire, s’opposent désormais deux
espagnes. L’évolution du conflit n’est pas, cependant, tribu-
taire du contexte local. Alors que dès 1937, la droite sur-
monte ses divergences et se rassemble sous la bannière de la
Falange española Tradicionalista y de las Juntas de
ofensiva nacional Sindicalista (FeT), la gauche se déchire
entre les partisans d’un bouleversement immédiat des struc-
tures économiques, sociales et institutionnelles et ceux qui
luttent pour le raffermissement de l’état et la reconstruction
de l’armée. parallèlement, au niveau international, le pacte
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de non-intervention (adopté le 3 août 1936 par la plupart des
grandes puissances européennes et les états-Unis) joue en
défaveur de la république. À la fin d’août 1936, 24 pays
européens signent un accord par lequel ils s’engagent à ne
pas envoyer d’armes aux républicains ou aux franquistes.
Un comité international est chargé d’en vérifier l’applica-
tion : « il apparait aussitôt que ce pacte est un marché de
dupes. d’une part, les pays fascistes continuent à livrer des
armes aux franquistes à un rythme de plus en plus sou-
tenu »416. À son tour, le gouvernement français organise un
circuit d’approvisionnement, via le Mexique ou à travers les
pyrénées. « d’autre part, l’accord de non-intervention ne
concerne que les armées régulières. dès lors, des combat-
tants volontaires affluent de tous les pays du monde pour
rejoindre les républicaines ou les franquistes »417.

La non-intervention, écrit Bartolomé Bennassar, a été qua-
lifiée de comédie, « de farce et de duperie, entre autres juge-
ments sévères. il est incontestable qu’elle fut d’une
inefficacité presque totale, puisque l’Allemagne, l’italie, le
portugal d’un côté, l’UrSS et, plus discrètement, la France,
de l’autre, accumulèrent les infractions à la règle »418.
L’italie et l’Allemagne n’hésitent pas à assister les nationa-
listes de manière de plus en plus ouverte419 : « en vérité, à
travers l’espagne du Frente popular, le duce vise aussi la
France du Front populaire : Franco victorieux, c’est la
France prise à revers et l’expansion méditerranéenne de
l’italie fasciste facilitée »420.

À l’automne 1936, le ministre des Affaires étrangères de
la république espagnole, le socialiste Julio Alvarez del
vayo, présente à la Société des nations (Sdn) les preuves
de l’implication allemande et italienne. Alors que l’organi-
sation internationale ne bouge pas sur la reconsidération de
la non-intervention, cet aspect prend de l’ampleur au sein de
l’opinion publique internationale. depuis l’exil français,
Carlo rosselli et les militants de giustizia e Libertà sont les
premiers à comprendre l’importance de la guerre civile
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espagnole dans une optique européenne. dans la séance
extraordinaire pour l’espagne de l’ioS et de la FSi, qui se
déroule le 28 juillet, date du 22ᵉ anniversaire du déclenche-
ment de la première guerre mondiale, les deux bureaux
adoptent le texte d’un appel solidaire intitulé La cause de
l’Espagne libre est celle de la démocratie universelle421. en
réalité, « l’espagne est l’objet d’une lutte d’influence entre
les grandes puissances, et elle sera délibérément sacrifiée
par la diplomatie britannique qui non seulement poursuit
une politique de paix à tout prix, mais qui considère d’un
mauvais œil la révolution espagnole et la voit comme
presque plus dangereuse qu’une victoire fasciste »422. 

dès le mois d’octobre 1936, le soutien allemand et italien
apporté aux nationalistes pousse l’UrSS à envisager une
intervention dans la guerre civile espagnole. Moscou s’en-
gage à fournir une aide matérielle à la république et à orga-
niser l’envoi des Brigades internationales, soit des milices
de volontaires en provenance de plusieurs pays qui inter-
viennent en soutien aux troupes républicaines : « Les
Soviétiques avaient été surpris par les événements
d’espagne. Toutefois, les réactions de l’internationale com-
muniste furent rapides. Une réunion tenue à prague le 26 ou
le 27 juillet 1936 et présidée par gaston Monmousseau
aurait décidé la constitution d’un fonds de un milliard de
francs pour l’aide au Front populaire espagnol et créé un
Comité de cinq membres pour l’administrer : Maurice
Thorez, palmiro Togliatti, et trois espagnols, José diaz,
dolores ibarruri et Francisco Largo Caballero. il aurait été
décidé aussi de former une brigade de 5 000 hommes recru-
tés parmi les militants de gauche de tous les pays et que l’on
doterait de tout l’armement nécessaire »423.pour parvenir ses
fins, Moscou s’appuie d’abord sur le Komintern, qui orga-
nise la formation des Brigades, mais également sur le ravi-
taillement en armes et munitions qui sont destinés à une
république espagnole victime de la politique de non-inter-
vention de la France et la grande-Bretagne : « Le 28 août
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1936, le secrétaire général du Komintern, nota dans son jour-
nal : question de l’aide aux Espagnols, organisation possible
d’un corps international. Le 3 septembre 1936, il écrivit : la
situation en Espagne est critique. et le 14 septembre 1936, il
précisa : organiser l’aide aux Espagnols (de manière clan-
destine). Ce ne fut que le 18 septembre 1936, après que
Staline eut pris sa décision, que le secrétariat dicta une réso-
lution sur la campagne de soutien dans la lutte du peuple
espagnol dont le point n. 7 était de procéder au recrutement
de volontaires ayant une expérience militaire chez les
ouvriers de tous les pays afin de les envoyer en Espagne »424. 

Selon rémi Skoutelski, la réunion de prague se relèverait
une chimère. Les Brigades seraient nées « d’initiatives plus
parallèles que convergentes, au sein même de l’internationale
communiste, liées à l’évolution de la situation en espagne et
en France »425. Maurice Thorez, André Marty, pierre Allard et
palmiro Togliatti auraient joué un rôle dans ces initiatives.
rémi Skoutelski renvoie l’acte fondateur des Brigades inter-
nationales à une réunion du présidium de l’internationale
Communiste tenue à Moscou le 18 septembre 1936, à
laquelle participèrent une vingtaine de dirigeants, dont
dimitrov et Togliatti, mais sans Thorez, ni Marty qui était
déjà en espagne : « Le Komintern et ses porte-parole durent
tenir compte des objections de Largo Caballero, réticent à
l’égard des brigades : il aurait souhaité que les volontaires
étrangers fussent intégrés dans les milices révolutionnaires
sous commandement espagnol. L’accord final disposa qu’el-
les jouiraient d’une autonomie totale, avec des commandants
étrangers, mais qu’un organe de liaison avec l’état-major
espagnol serait créé à Albacete »426.

Les partis et les organisations communistes comme « le
Secours rouge international, les Amis de l’Union soviétique,
rot Front, la Confédération générale du travail et les divers
comités locaux d’aide à la république espagnole organisés
par l’officier du renseignement soviétique Walter Krivitski,
installé à La haye, devaient tous jouer leur rôle »427. Les

182



agences de recrutement des brigades, sous le contrôle de l’or-
ganisation centrale établie à paris, au siège du pCF, et du
conseiller militaire Karol Swierzewski, enrôlent de préfé-
rence des communistes428. Les volontaires sint dirigés vers
perpignan et Cerbère pour passer la frontière à port-Bou ou
vers Marseille afin de gagner Alicante par mer. 

La France est le pays qui fournit le plus grand nombre de
brigadistes429. Les chiffres varient selon les auteurs. rémi
Skoutelski, constatant que les évaluations de la commission
militaire de la Société des nations et de l’administration
d’Albacete étaient très voisines (entre 32.000 et 33.000),
évalue leur effectif global à 35.000430. L’ordonnance du 8
décembre 1936 définit la structure des brigades : « Chacune
d’entre elles – il y en eut finalement cinq – comporte six
bataillons de 750 hommes et cinq compagnies, trois étant
internationaux et trois espagnols. La brigade doit être équi-
pée d’une batterie, d’un canon antichars, d’une compagnie
de sapeurs, d’une de transmission et d’une autre de santé.
Ces objectifs ne purent pas être respectés. […] Les noms
choisis pour les bataillons dressent un florilège des révolu-
tions nationales ou sociales : Condes (espagnols), garibaldi
et gastone Sozzi (antifascistes italiens), edgar André
(Allemands), dimitrov (révolutionnaires balkaniques),
dombrovski (mineurs polonais), Artes Blancas (boulan-
gers), André Marty (communistes français), Abraham
Lincoln et george Washington (militants cubains et nord-
américains), Arana goiri (nationalistes basques), Thaelman
(Allemands) »431.

La version officielle du Komintern, en ce qui concerne les
Brigades internationales, sera toujours la suivante : les briga-
des sont constituées par des volontaires démocrates et anti-
fascistes. Le même niera que l’envoi de jeunes communistes
de toute l’europe à paris rentrait dans un plan organisé de
recrutement : « Jusqu’à la fin des années 1960, Moscou
refusa de reconnaître qu’en septembre 1936 le Komintern
avait décidé d’infiltrer dans les rangs des divers partisans des
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volontaires ayant une expérience militaire pour les envoyer
combattre en espagne »432. Mais, pour superviser et matéria-
liser son influence, Staline envoie dans la péninsule ibérique
des centaines de conseillers et de techniciens. Le Komintern
nomme d’abord l’Argentin vittorio Codovilla comme son
représentant, avant de le remplacer à la mi-1937 par le secré-
taire du parti communiste italien palmiro Togliatti. Les
Brigades internationales sont alors dirigées par le français
André Marty, secondé par des spécialistes militaires comme
Manfred Stern, alias le général Kleber et Mate Zalka, alias le
général Lukacs. des consuls et l’ambassadeur soviétiques
complètent le dispositif stalinien.

La plupart des hommes de Staline en espagne sont compé-
tents et possèdent de vrais talents politiques. À noter que les
autorités soviétiques font tout leur possible pour cacher le
nombre des hommes de l’armée rouge présents en espagne,
en obligeant même certains d’entre eux à s’enrôler comme
volontaires dans les Brigades internationales. « Bien qu’il
soit difficile d’établir le nombre exact des militaires de l’ar-
mée soviétique qui servirent dans la guerre civile, il est clair
d’après les documents qu’ils ne furent jamais plus de huit
cents. Sur l’ensemble de la période, il semble qu’ils n’aient
pas excédé 2150, dont 600 non-combattants, interprètes
compris. en outre, il y avait entre 20 et 40 membres du
nKvd et entre 20 et 25 diplomates »433. Les historiens
ronald radosh, Mary habeck et grigory Sevostianov ont
bien montré, dans leur essai Spain Betrayed. The Soviet
Union in the Spanish Civil War, les intérêts de Staline en
espagne434. Cet essai repose sur 81 documents issus des
archives soviétiques, notamment de celles du Komintern,
dont la plupart sont des rapports rédigés par des agents et des
conseillers soviétiques en espagne et qui relatent au quoti-
dien le déroulement de la guerre civile. L’ensemble docu-
mentaire vise à montrer que l’UrSS avait comme but unique
de faire de l’espagne un satellite soviétique. L’exode de
Catalogne, à la fin du mois de janvier 1939, marque la défaite
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républicaine et le véritable début d’un long exil pour une par-
tie du peuple espagnol. L’espagne toutefois avait déjà connu,
entre 1936 et 1939, plusieurs déplacements de masse inté-
rieurs, organisés parfois par le gouvernement ; parmi ceux-
ci, l’évacuation de la population de Madrid vers valence et la
Catalogne en janvier 1937. Louis Stein en dénombre cinq
autres, liés à « une campagne militaire spécifique durant
laquelle les nationalistes étendent leur domination sur d’an-
ciens territoires républicains »435.

Fin janvier 1939, les réfugiés se pressent à la frontière fran-
çaise pour échapper à la vindicte des vainqueurs436. Comme
l’écrit g. dreyfus-Arman, « ils arrivent souvent à pied, à tra-
vers la montagne, malgré les rigueurs de l’hiver. Après avoir
patienté plusieurs jours avant d’être autorisés à entrer sur le
territoire, les femmes et les enfants sont dirigés vers des
régions éloignées des pyrénées et les hommes de moins
de 50 ans sont conduits vers des camps improvisés à la hâte
sur les plages du roussillon »437. Le 15 février 1939, 514.337
réfugiés se trouvent en France (dont 300.000 miliciens) et,
parmi les civils, il y a 78.162 femmes, 78.629 enfants et
57.546 vieillards et invalides438. Le 21 février 1939, Franco
préside le défilé de la victoire et quelques jours plus tard, la
France et la grande-Bretagne reconnaissent son gouverne-
ment comme le seul légitime en espagne. Madrid tombe fin
mars et Alicante, dernier bastion républicain, est bientôt
entouré. La Société des nations, malgré la promesse faite,
n’envoie pas au port, resté républicain, des bateaux pour l’é-
vacuation des vaincus. on sait quelle fracture a signifié ce
conflit, tant pour les histoires individuelles, que pour l’his-
toire du pays et, même, du continent européen. C’est pour-
quoi il est faux de décrire la guerre d’espagne comme une
guerre civile fratricide. parfois qualifié de romantique, le
conflit espagnol a exalté les passions en devenant un élément
central de l’histoire et de la mémoire du mouvement
révolutionnaire au xxᵉ siècle.
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3. La guerre civile espagnole dans l’imaginaire collectif

dans l’imaginaire collectif, la guerre civile espagnole
pourrait se résumer à un conflit entre le communisme et le
fascisme. Ce conflit, surtout à gauche, renforce l’aura et le
prestige des communistes qui apparaissent comme les plus
fermes opposants à l’antifascisme, les seuls à chercher, les
armes à la main, d’arrêter l’ascension du fascisme et du
nazisme en europe. Mais, concevoir ce conflit seulement
comme un affrontement entre la gauche et la droite, c’est
une simplification trompeuse. deux autres axes apparais-
sent : le centralisme de l’état qui s’oppose à l’autonomie
régionale et l’autoritarisme qui s’oppose à la liberté indivi-
duelle.

Selon Javier Tusell, en espagne, l’appartenance à une
classe sociale donnée est un élément déterminant dans l’af-
filiation à un côté plutôt qu’à l’autre du conflit civil, mais ce
sont bien plus cruciaux les facteurs culturels439. Multiples
sont les raisons de cette mobilisation et de la présence, sur
le sol espagnol, d’un contingent important de volontaires
étrangers, parmi lesquels des intellectuels. Aussi il n’est pas
étonnant que les intellectuels antifascistes du monde entier
considèrent cette guerre comme un événement capital440.
pour la plupart d’entre eux, la guerre d’espagne devient vite
ce que Stanley Weintraub nommera « The Last great
Cause », la dernière grande guerre idéologique, celle où
s’opposent des projets rivaux de société441.

d’après les spécialistes, la guerre d’espagne est celle qui
a généré la parution du plus grand nombre d’ouvrages, à
caractère littéraire et non. Les motifs de ce phénomène sont
divers, mais – selon Maryse Bertrand de Munðz – un fait
essentiel à relever, pour ses répercussions au niveau de la
publication de livres et de revues, est la création des
Brigades internationales, soit des formations militaires se
composant d’intellectuels et de beaucoup d’artistes accou-
rus de divers pays, qui témoignent par écrit leur expérience
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de guerre. en 1936, le quotidien conservateur anglais Times
écrit que : « la guerre civile espagnole pourrait être vue
comme un miroir déformé dans lequel se reflète l’image des
divisions » propres à la société contemporaine442. pour
georges Bernanos : « la tragédie espagnole est une horrible
boucherie. Toutes les maladies dont l’europe souffre – et
qu’elle s’efforce d’avaler entre d’effroyables convulsions –
viennent se recueillir et se putréfier en espagne »443. Ces
deux exemples, issus de points de perspectives bien diffé-
rentes, confirment le fait que les événements espagnols s’in-
sèrent de façon imposante dans la réalité de l’époque et,
notamment, au sein du contexte politique mondial444.

Comme le précise A. Botti : « La guerre – pour ceux qui
l’ont vécu ou qui en ont été, de différentes manières impli-
qués de l’extérieur – a été un conflit de type moderne. Un
affrontement neuf, pour les armes et les stratégies militaires
qui y sont expérimentées. Un combat également moderne
pour l’usage de la propagande que joue un rôle fondamental
(vu que pour gagner était décisif de convaincre l’opinion
publique européenne et Américaine) et que, par consé-
quence, implique des journalistes, des photographes, des
artistes et des intellectuels à l’échelle internationale […]. Un
conflit neuf, aussi pour la qualité et quantité d’images, de
textes et d’appels avec un new-look, qu’il engendre dans les
arts graphiques des affiches ou des collages de Josep renau,
Carles Fontseré ou John heartfield »445. 

La guerre civile espagnole est, de toute évidence, le pre-
mier conflit à être médiatisé grâce aux reportages photogra-
phiques446. elle exerce une grande attraction sur les
correspondants étrangers, et les atrocités rapportées donnent
lieu à des papiers sensationnels. il faut à ce propos souligner
que, au début, les journalistes ne se préoccupent pas de véri-
fier l’authenticité et les circonstances de la plupart des inci-
dents. par conséquent, la propagande est difficilement
séparable de l’information. Chaque champ tente d’influen-
cer l’information. La guerre d’espagne devient une des clefs
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de voûte des actualités internationales. Ainsi, les journaux et
les magazines permettent à la population espagnole et au
monde entier de suivre en détail l’évolution des combats :
« Les journaux adoptèrent la pratique d’envoyer un reporter
du côté qui avait leur sympathie. dans la majorité de cas, le
correspondant de presse reflétait la ligne politique de son
journal ou s’y adaptait. La république était soutenue par le
News Chronicle et le Manchester Guardian. Le Times et le
Telegraph demeurèrent plus ou moins neutres, alors que le
reste de la presse soutint les nationalistes. […] Aux états-
Unis, la république fut soutenue par herbert Matthews et
Lawrence Fernsworth de The New York Times, Jay Allen et
John Whitaker du Chicago Tribune »447. La guerre civile
espagnole est traitée dans la presse française à travers le
prisme de la « France des années troubles »448 : une France
divisée et fragmentée. La « guerre d’espagne constitue la
première bataille de la Seconde guerre mondiale », elle est
une référence dans le système de représentations mentales.
Le 21 août 1936, le reporter du New York Herald Tribune,
robert neville, écrit : « À gibraltar, j’ai découvert à ma
grande surprise que la plupart des journalistes n’envoyaient
que des histoires d’horreurs. ils ne semblent pas avoir cons-
cience de terribles implications internationales de cette
situation »449. 

de nos jours, les événements survenus au cours de la
guerre civile, comme les atrocités commises et la répression
qui en suit, ne sont plus controversés, grâce aux recherches
conduites par de nombreux historiens espagnols dans les
archives et les cimetières. 

Les manœuvres militaires et les dissensions entre les com-
mandants républicains de cette période sont apparues au
grand jour lors de la récente ouverture des dossiers russes,
autrefois gardés secrets. Malgré tout, il est inévitable que
l’interprétation de nombreux faits soit encore influencée par
les opinions personnelles. Tous ces problèmes complexes et
étroitement liés montrent combien il est difficile de distin-
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guer les causes des effets avec précision. La guerre
d’espagne a donné lieu à plus de débats et de polémiques
que tout autre conflit moderne. par ce pays, ont transité plu-
sieurs centaines de volontaires étrangers : entre 32.000 et
35.000 hommes qui servent dans les Brigades internationa-
les. La plupart n’a qu’une très vague idée de ce à quoi cor-
respond réellement une guerre450. Les simples mots que le
militant émilien giovanni Bertolini adresse de l’espagne à
sa famille en 1936 (« il est difficile pour les jeunes de
reggio emilia d’imaginer à quoi ressemble la vie ici. nos
causes passionnément défendues rendent toute objectivité
presque impossible ») résument, peut-être plus que toute
autre affirmation ou remarque historique, un choix politique
fruit d’une conviction granitique. La ‘’vérité’’ est certaine-
ment la première victime de la guerre d’espagne451.

4. L’Espagne pour l’antifascisme italien en exil

en italie, quand la guerre d’espagne éclate, le fascisme est
à son apogée. Le duce a fondé son empire en mai 1936,
grâce à la conquête de l’éthiopie. La résistance politique
interne est presque inexistante. L’exil des opposants est,
depuis des années, la seule voie pour contrecarrer la dicta-
ture. Mais il s’agit d’une opposition politique passive, au
moins jusqu’au début de la guerre civile espagnole. Bref, le
conflit espagnol devient la première occasion concrète pour
les antifascistes de combattre le fascisme italien, à partir du
franquisme452. L’espagne fournit à tout l’antifascisme italien
en exil un terrain d’action commune. La chute de la dicta-
ture de primo de rivera et l’avènement de la république
espagnole éveillent de grands espoirs chez les fuorusciti,
pour qui l’italie ne va pas tarder à suivre cet exemple. Alors
que la guerre d’éthiopie a déclenché l’enthousiasme des fas-
cistes italiens, la guerre d’espagne finit par mobiliser la
colonie antifasciste à l’étranger en un immense mouvement
de solidarité au profit de la république assiégée. 
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Carlo rosselli résume ainsi cet état d’esprit : « on était las
de théoriser et de prêcher la révolution, on voulait la vivre.
de victimes, on voulait devenir des combattants »453.
L’espagne apparait comme le champ de bataille qui décide
de l’avenir. Carlo rosselli accueille lucidement le signe de
la présence antifasciste italienne en espagne et, le 13
novembre, via radio Barcelone, lance un slogan qui peut
synthétiser la perspective commune des volontaires italiens
en espagne : « Toutes nos pensées à l’espagne proléta-
rienne, toute notre aide à l’espagne prolétarienne.
Aujourd’hui en espagne, demain en italie ! ou plutôt
aujourd’hui même en italie parce que l’exemple de nos frè-
res espagnols doit être suivi. Jeunesse d’italie, réveille-toi !
Antifascistes italiens, réveillez-vous ! hommes libres,
debout ! »454. Le mot d’ordre « Aujourd’hui en espagne,
demain en italie » résonne à la fois comme une exhortation
et comme un avertissement. À la volonté déclarée de pous-
ser les italiens à s’engager en armes du côté de l’espagne
républicaine, s’ajoute de façon claire la certitude qu’une
défaite de l’antifascisme signifierait la fin de tout espoir
révolutionnaire  à l’encontre du régime Mussolini en italie.
L’engagement militaire des antifascistes italiens aux côtés
des républicains espagnols s’inscrit, selon rosselli, dans
une perspective de rédemption. L’appel lancé sur les ondes
de radio Barcelone ne laisse aucun doute sur ces motiva-
tions. il s’agit de laver, en quelque sorte, la honte de la
défaite des antifascistes par rapport à la montée au pouvoir
de Mussolini et à l’instauration de son régime : « réduits,
depuis souvent près de quinze ans, à un exil qui les confine
à des discussions oiseuses sur les responsabilités de la mon-
tée du fascisme et à des supputations sur sa chute, les anti-
fascistes italiens peuvent enfin écrire une page d’action.
déchirés par des luttes intestines, ils peuvent enfin agir uni-
tairement. L’espagne se présente comme le terrain privilé-
gié de la revanche »455. La guerre civile dans ce pays réalise
pour les italiens – au-delà des divergences entre anarchistes
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et communistes, entre communistes centristes et opposition-
nels – l’unité tant espérée dans un combat commun456. pour
les antifascistes italiens, le conflit espagnol n’a en effet pas
le même sens que pour les autres résistants démocrates. Les
volontaires italiens qui accourent au secours de la
république espagnole viennent bien sûr lutter contre le fran-
quisme, mais ils cherchent surtout une revanche – qu’ils n’i-
maginent qu’unitaire – sur le fascisme qui les maintient
exilés, depuis plus de dix ans pour la plupart d’eux au
moment du déclenchement de la rébellion espagnole457. 

écrit A. Morelli : « en se rendant en espagne pour ‘défen-
dre la liberté’, la plupart de ces italiens – même s’ils sont
d’origine modeste – se sentent les héritiers d’une tradition
historique dont la valeur est popularisée en italie de manière
très vivace : la tradition du volontariat garibaldien dans les
combats du dix-neuvième siècle pour la liberté des peuples.
Les libéraux italiens, les républicains qui accourent au
secours de la république espagnole en 1936 sont imprégnés
de ces souvenirs garibaldiens et mazziniens. C’est le cas
assurément de randolfo pacciardi, le républicain qui est à la
tête du bataillon garibaldi dans les Brigades internationales.
C’est en le considérant comme le réveil de la tradition gari-
baldienne que pacciardi entrevoit favorablement l’engage-
ment des italiens dans les Brigades internationales et qu’il
signe avec les socialistes et les communistes, le 27 octobre
1936, l’acte constitutif de la Légion italienne pour
l’espagne »458.

en août 1936, un informateur de l’ovrA signale qu’en
Belgique l’agitation en faveur du Front populaire espagnol
bat son plein dans la colonie italienne : « Ce ferment est tres
vif, car on est convaincu qu’il s’agit d’une lutte pour la vie
ou la mort entre l’antifascisme et le fascisme »459. en France,
selon un autre informateur de la police politique fasciste
près du consulat italien de paris, les communistes italiens
s’adonnent à une activité inusitée : « La nécessité d’aider les
camarades espagnols est une phrase qu’on prononce sou-
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vent. en triomphant en espagne, on triomphera partout :
voilà les mots répétés avec conviction dans les milieux com-
munistes de la capitale française »460. 

Cesare Campioli, ancien maire de la ville de reggio
emilia, antifasciste et exilé en France depuis 1930, se rap-
pelle bien de la mobilisation des antifascistes émiliens au
déclenchement du conflit espagnol et écrit : « J’étais en train
de revenir à la maison après avoir terminé ma journée de tra-
vail, quand je rencontrai à la gare du métro de Montreuil
mon ami Fortunato nevicati. Fortunato avait acheté le jour-
nal du soir et de manière troublée il exclama : ‘est-ce que tu
as vu ? Les forces fascistes ont déclaré guerre à l’espagne’.
en effet, le quotidien reportait avec un grand titre la situa-
tion politique en espagne. Alors, nevicati il me dit : ‘il faut
partir tout de suite, il y n’a pas du temps à perdre’. Je
conseillai à nevicati de réfléchir et d’attendre quelque jour
encore pour avoir des éléments plus détaillés de la situation.
il me laissa presque tout de suite pour se rendre dans un res-
taurant au quartier nation»461. 

Le quartier nation était un endroit particulièrement fré-
quenté par les italiens et par les exilés politiques. « Je me
souviens que le restaurant où Fortunato nevicati allait sou-
vent était situé à Montrouge, rue d’Avron. pendant pas mal
de temps, notre association, La Fratellanza reggiana, avait
eu son propre siège juridique dans ce restaurant ; de même
pour la rédaction de la petite revue mensuelle Il Crostolo.
Ce restaurant était de propriété d’un antifasciste de reggio
emilia, Franco Spaggiari. Sur place, Fortunato nevicati ren-
contra Libero garzanti et ils décidèrent de partir ensemble
pour l’espagne. Fortunato nevicati e Libero garzanti
avaient été plusieurs fois expulsés du territoire français où
ils y étaient revenus de manière clandestine. Les deux
vivaient à paris sans carte de séjour et sans un domicile fixe.
dans la capitale française, Libero garzanti vivait en couple
avec sa femme Lea et leur fillette rina. Fortunato nevicati462

et Libero garzanti463 partirent pour l’espagne de la gare
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d’Austerliz en septembre 1936 »464. Même en Belgique, au
moment du déclenchement de l’insurrection franquiste, les
communistes, les socialistes et les anarchistes de la colonie
italienne manifestent leur impatience à l’idée de partir pour
combattre en espagne et demandent que les bureaux des
partis les aident à rejoindre l’armée républicaine : « Les
antifascistes signalés le plus fréquemment par les agents du
consulat italien comme recruteurs pour l’espagne sont Luigi
Lazzarelli, quinto Battistata, Luciano noto et enrico russo.
Le premier nommé est socialiste, les deux suivants sont des
communistes ‘centristes’, le dernier est bordighiste. Luigi
Lazzarelli et quinto Battistata se sont effectivement occupés
activement de recruter des volontaires italiens, notamment
dans les bassins miniers belges »465. des informateurs de la
police politique fasciste précisent, à rome, les conditions
économiques proposées par les recruteurs : « 18 francs par
jours pour les volontaires célibataires, 24 francs par jours
aux volontaires mariés et en plus 6 francs pour chaque
enfant. Chaque milicien aurait en outre droit à un montant
d’enrôlement de 15.000 francs. Ce montant lui est viré lors
de son arrivé en espagne, à l’acte de la signature officielle
de son engagement »466. L’espagne semble offrir donc une
occasion inespérée : l’opportunité de mettre en pratique la
lutte armée soutenue par les anarchistes et le programme
révolutionnaire soutenu par les communistes italiens.

5. Le recrutement dans les Brigades internationales 
au sein de la communauté émilienne en France

Les antifascistes italiens accourus en espagne proviennent
pour la plupart de la migration et non directement d’italie.
Beaucoup sont exilés en France ou, en deuxième lieu, en
Belgique467. il peut être utile de préciser que les premiers
volontaires italiens et émiliens engagés dans les files répu-
blicaines se trouvaient déjà dans le pays espagnol au
moment de l’explosion du conflit. il se traitait, en grande
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partie, de militants socialistes, de réfugiés catholiques ainsi
que d’anarchistes qui avaient choisi la péninsule ibérique
comme terre d’asile468. dès le début des années 1930, cette
présence devient encore plus importante en concomitance à
de nombreuses expulsions pour motif d’ordre public des
autres endroits469. 

enrico Zambonini470, par exemple, né le 28 avril 1893 à
villa Minozzo de reggio emilia, antifasciste et combattant
dans les brigades internationales, était déjà arrivé en
espagne en 1932 via la France. Sur place, il participe à la
révolte des Asturies et à d’autres actions contre les sièges
diplomatiques et consulaires italiennes. Le 17 octobre 1934,
enrico Zambonini est expulsé après avoir physiquement
menacé le consul italien de Madrid. il quitte l’espagne et est
incarcéré pendant quelques mois en France, à perpignan,
mais il rentre enfin en espagne pour participer à la guerre
civile à côté de Camillo Berneri, Francisco Ascaso,
Buenaventura durruti. 

enrico Zambonini n’est pas le seul italien qui séjourne en
espagne avant la guerre civile : une consistante commu-
nauté anarchique italienne s’installe à Barcelone à partir des
années 1930. dans la communauté de Barcelone, egidio
Benvenuti joue un rôle de premier plan. il habite Calle vilà
84 et il est surveillé constamment par l’ovrA. Une note de
cette police secrète fasciste rapporte que : « egidio
Benvenuti est un vieil anarchiste, aujourd’hui inoffensif.
Toutefois, dans sa maison, nombreux subversifs et révolu-
tionnaires séjournent et se rencontrent régulièrement depuis
quelques mois »471.

À Barcelone, vit aussi Lorenzo giusti472. originaire de
Bologne, cheminot, Lorenzo giusti arrive dans la ville cata-
lane après avoir quitté la France au début des années 1930.
il a vécu à paris et Marseille entre 1923 et 1932, en dérou-
lant ses activités politiques contre le fascisme italien avec
Fernando de rosa. À Barcelone, il travaille comme cadre
auprès de la Confédération syndicale des travailleurs anar-
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chistes et auprès de la Fédération anarchique ibérique.
Comme tous les autres fuorusciti, Lorenzo giusti était sur-
veillé depuis longtemps par les services de l’ovrA. Une
note de l’ambassade d’italie à Madrid, du mois de février
1935, rapporte que Lorenzo giusti continuait à dérouler son
activité révolutionnaire et subversive aussi en espagne. La
note communiquait en outre que : « Lorenzo giusti a été
arrêté par la police espagnole pendant les mouvements révo-
lutionnaires du mois d’octobre 1934, parce qu’il a été cru
suspect d’activités extrémistes »473. Toutefois, dans la com-
munauté italienne des fuorusciti résidents à Barcelone, il n’y
a pas exclusivement de militants anarchistes.

dans la ville catalane habite aussi le journaliste républicain
et catholique enrico giussani, né à gênes en 1906. écrivain,
agent de commerce, antifasciste, avant d’expatrier à paris et
puis en espagne, il avait vécu avec sa famille entre Bologne
et Milan. Marié avec une Allemande, il avait un fils. À Milan,
enrico giussani travaille pour l’association du cardinal A.C.
Ferrari (La Compagnie de Saint paul) ; à Bologne il collabore
au quotidien catholique L’Avvenire d’Italia. Selon un dossier
de la police politique daté du 30 juin 1932, giussani était « un
élément contraire au régime avec de solides relations poli-
tiques avec le parti républicain […]. dans ses activités de tra-
vail, il aurait consacré également du temps à l’organisation de
pèlerinages en espagne pour le Saint-Siège. À Barcelone, il
serait même en bonnes relations avec la diocèse locale »474.

Au mois de juillet 1935, un autre rapport des services de
l’ovrA relate de ses activités dans la ville espagnole : « Un
antifasciste certainement peu orthodoxe […] toutefois il cri-
tique le fascisme et il injure la politique des institutions ita-
liennes. il a l’habitude de fréquenter le ‘Club degli 11’ qu’il
se réunit, d’habitude, au café germania en rue paseo de
gracia à Barcelone »475. pendant la guerre d’espagne, enrico
giussani joue un rôle incontournable dans le procès de for-
mation des sections armées italiennes : la Colonna Ascaso et
des fuorusciti de giustizia e Libertà476.
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Aux débuts des années 1930, l’ovrA contrôle de manière
serrée la communauté antifasciste à Barcelone. Un dossier
des services secrets du mois de janvier 1934 fournit encore
le nom des lieux de rencontre et le genre d’activités des fuo-
rusciti : « Le café Tranquilidad est le lieu de rendez-vous
des espagnols anarchiques et d’autres nationalités, italiens
compris ; et ceci pour une précise cause géographique : aux
épaules de ce café, il y a le quartier nommé ‘pueblo Seco’
où la colonie italienne habite »477. Après les élections espa-
gnoles du février 1936, un autre rapport de l’ovrA fournit
à rome la situation sur le terrain : « La situation politique
locale se trouve dans un état terrifiant. Tout va de mal en
pire. il y n’a pas à s’étonner qui puissent s’enraciner très
bientôt les Soviets à Barcelone. nôtres subversifs vivent très
bien dans la ville et ils développent beaucoup d’activités de
contestation. il y a peu de jours, une jeune demoiselle, qu’il
n’a pas été possible d’identifier, a collé sur la façade de la
Mairie la pancarte suivante : ‘Les proscrits antifascistes ita-
liens, hôtes de la libre Catalogne, saluent le régime fas-
ciste »478.

il n’y a pas de meilleur témoignage sur cette période que
celui de Carlo rosselli, dont la vision politique sur la guerre
espagnole est résumée dans un article qu’il publie dans la
Revue Justice et Liberté. L’article intitulé « pour l’unité de
l’antifascisme italien » souligne l’engagement des fuorus-
citi : « ils sont allés là-bas par milliers, les antifascistes ita-
liens. Sacrifice, non pas de gens désespérés, mais de
révolutionnaires réalistes qui passeront de la petite chro-
nique à l’histoire. hommes pour la plupart très jeunes, mais
qui parfois ont les cheveux gris ou blancs comme picelli ou
comme iacchia : des hommes qui ont abandonné leur métier,
leur famille, des situations parfois excellents pour répondre
‘présent’ à la révolution, qui arrive en occident. L’italie
idéale d’Amendola, Matteotti, gobetti a trouvé finalement
son bras, son action. Antifascistes ! C’est un grand
exploit »479. 
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La guerre civile s’avère être un conflit destiné à franchir la
limite géographique des pyrénées. « Beaucoup de volontai-
res – écrit dans ses mémoires l’ancien maire de reggio
emilia Cesare Campioli – stationnaient quelques jours à
paris, puis ils repartaient pour l’espagne rapidement. pour
eux, la défaite de Franco, avec l’aide de Mussolini, aurait été
celle de l’italie fasciste »480. 

dans une première phase du conflit, le mouvement de
solidarité pour l’espagne républicaine, qui ne connaît pas de
précédents dans l’histoire contemporaine, est spontané et
individuel. Spontané parce qu’il ne répond à aucune parole
d’ordre ; individuel parce que, au moins dans la première
phase, il n’est pas décrété par des organisations politiques
ou syndicales : « Le conflit espagnol se produit sur la scène
européenne dans un moment exceptionnel : l’europe de
1936 est un continent avec un grand nombre d’exilés et de
réfugiés politiques. il se traite d’hongrois qui ont soutenu la
révolution de Béla Kun et maintenant ont été victimes du
régime de l’amiral horthy ; de polonais qui s’opposent au
général pilsudski ; de grecs qui s’échappent du régime de
Metaxas, d’Allemands et d’Autrichiens victimes du
nazisme ; de Juifs ; de fuorusciti italiens »481.

Cet univers multiforme a bien compris la nature profon-
dément idéologique que la guerre civile espagnole va bien-
tôt assumer. Le fait d’empêcher la victoire de Franco
devient pour nombre d’eux un impératif. Les volontaires ita-
liens en espagne sont évalués, selon les différentes sources,
à un nombre variant entre 3.108482 et 5.500 unités483. ils pro-
viennent dans leur énorme majorité de la migration, surtout
de la France et de la Belgique. Si, en mai 1935, Carlo
rosselli appelle toutes les forces démocratiques à créer
« l’europe antifasciste », une année plus tard, l’espagne
constitue, toujours selon lui, le premier banc d’épreuve. en
espagne, il ne s’agit pas uniquement de défendre la démo-
cratie contre le fascisme, mais de poser les bases d’un chan-
gement structurel, de proposer une alternative radicale à la
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crise sociale et politique européenne : guerre et révolution
donc. C’est notamment l’activité du groupe lié à Carlo
rosselli qui attire l’intérêt des services secrets fascistes.
« parmi nos fuorusciti – souligne un rapport de l’ovrA du
31 juillet 1936 – les dirigeants de giustizia e Libertà ont pris
l’initiative d’envoyer en espagne des volontaires armés
pour soutenir les milices populaires du gouvernement du
Front populaire espagnol »484. « À paris – écrit dans ses sou-
venirs Cesare Campioli – le parti m’avait désigné à un tra-
vail de gestion au sein du Comité national pour l’aide à
l’espagne. notre travail consistait à recruter des volontaires,
recueillir de l’argent et du matériel à envoyer sur le front. Le
Comité italien travaillait en étroite liaison avec les camara-
des français et espagnols »485. 

Le Secours rouge concentre à paris tous les volontaires
recrutés en europe. Les organisations françaises se sont
engagées à aider les volontaires de toutes nationalités pen-
dant leur passage en France, pour rejoindre les pyrénées :
« Tous les volontaires italiens de la diaspora antifasciste
provenant d’autres états européens sont reçus dans une
Maison du peuple parisienne. Les femmes italiennes ont
préparé le trousseau des volontaires. Leur départ a lieu au
milieu des discours politiques et de l’enthousiasme. C’est là
qu’on leur fait les dernières recommandations : rester disc-
rets dans le train jusqu’à la frontière, ne pas chanter avant
d’être passés en espagne »486.

Les passages à la frontière française de port-Bou se font
progressivement plus fréquents et les italiens arrivent en
nombre à Barcelone. il s’agit surtout d’exilés qui séjour-
naient auparavant à Marseille, Toulon et paris.487. Un rapport
de l’ovrA de la fin du mois d’août 1936 relate que : « en
provenance de la France, deux trains par jours en arrivent
régulièrement à port-Bou. dans ces trains, il y a beaucoup
de volontaires communistes de différentes nationalités qui
voyagent pour participer au conflit espagnol. parmi ceux-ci,
il y a environ 70-80 italiens par jour »488.
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quand l’insurrection militaire contre le gouvernement
républicain enflamme l’espagne, l’opposant Lorenzo giusti
se trouve à Toulouse. Le 27 juillet 1936, il part pour port-
Bou dans le but d’atteindre ensuite Barcelone. Cet antifas-
ciste n’est plus jeune, il a 46 ans et il a déjà passé 25 ans de
sa vie en clandestinité. À la frontière, il rédige une lettre
pour son fils radegondo, qui fait son service militaire à
Bologne : « Frontière espagnole, le 27 juillet 1936. Mon
Cher fils, hier matin j’ai quitté Toulouse et je suis venu ici
en espagne où les événements m’appelaient. Je suis cons-
cient de toute la gravité de mon geste, je conserve toutefois
ma sérénité et ma grande confiance. Je profite de ce dernier
moment pour t’écrire et pour te demander la force néces-
saire à supporter toujours toutes les calamités avec d’or-
gueil. quand les événements me permettront de t’écrire, je
t’informerai de nouveau. Si tu ne reçois plus de mes nou-
velles, tu devras te rappeler des sacrifices que ton père a
accomplis. Je t’embrasse avec tendresse, ton père »489.

Le voyage est plus périlleux pour tous ceux qui quittent
l’italie et se retrouvent à vivre une grande aventure, avant
d’arriver en espagne. L’ovrA, par son réseau d’espions,
suit de près chaque individu politiquement suspect.
plusieurs volontaires communistes et socialistes de l’émilie
romagne sont arrêtés avant leur départ ou sont bloqués à la
frontière. 

Le militant communiste democrito guidetti de reggio
emilia est capturé à ventimiglia, alors qu’il tente de franchir
la frontière. il est ensuite conduit à la prison pénale de
Castelfranco emilia (près de Bologne). Le même mauvais
sort frappe l’antifasciste Adelmo pini. Après avoir quitté la
ville de reggio emilia, il est arrêté à ventimiglia, où il avait
pris contact avec des pêcheurs pour qu’ils l’amènent sur les
côtes françaises.
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6. Les antifascistes émiliens dans le conflit espagnol

Les volontaires en provenance de l’émilie romagne, qui
s’engagent dans les Brigades internationales, sont 431 en
tout, dont 164 de Bologne (mais résidents en clandestine-
ment en France ou en Suisse), 24 de Ferrara, 52 de Forli, 32
de Modène, 33 de parme (bien qu’exilés en France), 34 de
plaisance, 63 de reggio emilia, 29 de ravenne490. Les com-
battants émiliens en espagne partagent les mêmes vicissitu-
des personnelles et familiales : fuite de l’émilie romagne,
où ils sont persécutés en raison de leurs idéaux politiques,
vers la France, la grande-Bretagne ou l’espagne. Les fuo-
rusciti de parme, qui combattent en espagne, sont presque
tous déjà fichés par les polices de Mussolini. Une partie de
ces révolutionnaires est même classée comme « dange-
reuse », les autres – en exil et sous avis de recherche – sont
jugés comme des éléments « très menaçants »491. 

en déconstruisant par exemple l’engagement militaire des
volontaires de parme partis pour l’espagne, nous remar-
quons une forte hétérogénéité. Un grand nombre des enga-
gés en espagne provient de centres urbains, mais il y a aussi
des paysans. parmi les différentes factions politiques, il y a
une nette prééminence des communistes (44%), qui est suivi
par les anarchistes et les socialistes (19%), les républicains
et les membres de giustizia e Libertà (14%). presque tou-
jours, il s’agit de jeunes, d’âge compris entre 25 et 32 ans,
qui connaissent depuis les années 1920-1930 l’exil en
France, en particulier dans la région de Toulouse et dans la
banlieue parisienne492. 

pour certains volontaires – socialistes et anarchistes – la
guerre devient un moyen pour subvenir à leurs besoins
financiers, car on leur assure un subside mensuel d’environ
400 francs. il ne faut donc pas s’étonner de la quantité
importante d’émiliens partis pour l’espagne parce que, au-
delà de toute position politique, l’enrôlement répond parfois
à une nécessité d’ordre économique et constitue une option
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intéressante face à la misère. pour sa part, le Secours rouge
international s’efforce de donner un soutien aux familles des
combattants des Brigades internationales, souvent en condi-
tions d’extrême privation, à travers l’envoi périodique d’un
mandat postal. 

Ce n’est pas par hasard si, parmi les combattants de parme
ou de reggio emilia en partance pour l’espagne, il y a 78%
d’individus d’origine très modeste, voire pauvre493 : « Le
combattant d’espagne Adriano Masoni de reggio emilia,
en répondant à nos questions sur le salaire des volontaires, a
affirmé qu’il percevait 10 pesetas par jour de la part du gou-
vernement républicain espagnol. de son côté, le Secours
rouge pourvoyait à l’envoi d’un montant mensuel à sa mère,
qui vivait à Saint Maurizio, un village dans la banlieue de
reggio emilia. Après avoir encaissé pendant quelques mois
ce mandat international, la mère d’Adriano Masoni a été un
jour approchée – à l’intérieur du bureau de la poste – par un
agent fasciste qui lui a séquestré l’argent à peine obtenu. de
façon générale les autorités fascistes, l’ovrA et la police
empêchaient les familles des volontaires de bénéficier de cet
argent »494. 

Une difficulté analogue frappe la famille d’Umberto
Ferrari qui habitait Scandiano, un village dans les alentours
de reggio emilia. Umberto était un communiste expatrié en
France à la fin des années 1920 et ensuite parti en espagne
pour combattre : « Le frère d’Umberto, enrico Ferrari, ne se
souvient pas d’où le mandat postal international provenait,
mais il se rappelle que le mandat était envoyé par une
‘femme inconnue’ grâce à qui enrico recevait des nouvelles
et l’argent de la part de son frère Umberto. Tout le courrier
était au fur et à mesure brûlé par la mère [d’Umberto et
d’enrico] qui craignait les perquisitions domiciliaires de la
police fasciste. Au bureau de la poste, pour encaisser l’ar-
gent, se rendait la belle-sœur d’Umberto Ferrari, elma
Burani. elma n’a jamais cessé d’y aller tant que le mandat
est parvenu, mais elle encaissait l’argent avec mille précau-
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tions. Un jour, elma a trouvé des agents de police qui l’at-
tendaient au guichet et qui lui ont séquestré tout l’argent en
espèce. pour le rendre, la police fasciste exigeait de savoir
d’où cet argent arrivait et où était Umberto Ferrari »495.

Les volontaires pour la guerre d’espagne de la ville de
reggio emilia sont 63 individus (les Reggiani d’Espagne)
partis pour se battre en espagne. parmi ceux-ci, 50 hommes
étaient déjà lointains de l’italie depuis longtemps, soit bien
avant l’éclatement de la guerre en 1936. ils vivaient en
France comme réfugiés politiques dans l’Île-de-France, à
paris ou dans sa banlieue proche : « 22 antifascistes avaient
migré dans l’hexagone au début des années 1920 ; 23 vers
1930 ; 7 entre 1930 et 1935. [voici leurs noms] : romeo
Brevini, gilberto Carboni, guglielmo Corradini, Alfredo
Lotti, enrico Zambonini (1922). puis Aristide Conti, Angelo
Curti, Arturo davoli, Alberto galassi, Fortunato nevicati,
emore Taroni, Alberto Zanettini (1923). ils étaient presque
tous des communistes militants, d’une vingtaine d’années.
guglielmo Corradini et Alberto Zanettini, au contraire,
étaient des militants socialistes tandis qu’enrico Zambonini
était un anarchiste. pendant le conflit, 16 individus sont
mort en combattant ou suite aux graves blessures reportés
pendant des actions militaires. parmi ceux-ci : gilberto
Carboni di Luzzara. nombre de survivants ont été internés
dans les camps d’accueil français dans le sud de la France et
presque tous ont plus tard adhéré à la résistance en France
ou en italie »496.

parmi les volontaires de reggio emilia, il y a Alfredo
iotti, parti vers la France avec la première vague de migra-
tion politique. il se joint aux Brigades internationales en
octobre 1937497. Blessé à huesca le 16 mai 1937, Alfredo
iotti rentrera en France en juillet 1938. pendant la Seconde
guerre mondiale, il participe à la résistance française
comme espion infiltrés dans les bases allemandes de la
Manche. dans l’après-guerre, il choisit de demeurer en
France et s’installe à paris, puis à Marseille. 
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Suite à de nombreuses années de vie errante, la guerre
d’espagne offre à gilberto Carboni l’occasion de combattre
l’ennemi fasciste à visage découvert, les armes à la main.
gilberto Carboni se trouve parmi les premiers engagés
volontaires qui vont faire partie de l’unité Centurie Sozzi,
composée presque exclusivement de communistes italiens
exilés en France et encadrée dans la Colonna Libertad, née
de la fusion entre communistes et socialistes de Catalogne498.

en espagne, après plusieurs actions, Carboni est nommé
officier (5 novembre 1937) et, au cours des mois suivants,
grâce à sa solde, il réussit à envoyer un mandat à sa famille
en italie. pour masquer l’origine du mandat, Carboni recourt
à divers stratagèmes, dont on trouve la trace dans deux lett-
res conservées par sa sœur Artura. dans l’une de ces missi-
ves, datée « Saint etienne, le 24 mai 1938 », Carboni écrit :
« Je vais bien, je travaille et je peux ainsi me permettre de
vous envoyer de l’argent car je sais que vous avez fait beau-
coup de sacrifices pour moi »499. en fait, il expédie ses lett-
res et son argent en France, de l’espagne ; puis, de Saint
etienne, des amis à lui se chargent de les faire parvenir en
italie, afin que les autorités fascistes continuent de croire
qu’il habite encore dans l’hexagone500.

C’est l’hiver 1938, quand la famille Carboni reçoit le der-
nier mandat postal de l’espagne (440 Lires) au bureau pos-
tal de villarotta de reggio emilia. Alors que le père de
gilberto est en train de signer l’accusé de réception, des fas-
cistes entrent et lui arrachent brutalement l’argent des
mains. À noter, que les parents de gilberto ont déjà été, à
plusieurs reprises, persécutés par les fascistes qui débar-
quent chez eux à l’improviste en demandant des lettres, des
photographies et l’adresse du milicien rouge. Les persécu-
tions fascistes contre la famille Carboni commencent dans
les années 1920 – lorsque gilberto est à Milan – et conti-
nuent même après la mort de gilberto en espagne.

Tous les volontaires émiliens ont un passé politique qui
précède la guerre d’espagne et sont engagés depuis long-
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temps dans une guerre de l’ombre contre l’ovrA. Ainsi,
lors du retour d’espagne, la plupart d’entre eux reprend à
militer dans les partis de gauche et beaucoup se joignent à la
résistance. Bref, la Seconde guerre mondiale et la lutte de
Libération constituent une sorte de continuation idéale et
militaire du processus qui a eu en le conflit d’espagne
contre le fascisme ses débuts en termes de lutte armée.
Après le 8 septembre 1943, tous les rescapés de l’espagne,
aptes au combat, rentrent en italie. giovanni Bertolini501, par
exemple, qui a combattu à Barcelone, devient commissaire
de bataillon dans la 144e brigade garibaldi de reggio
emilia. 

pour sa part, Antonio Carini502 n’est pas non plus un volon-
taire occasionnel. originaire de plaisance, en 1924, il émi-
gre en Argentine pour se soustraire aux persécutions du
régime de Mussolini, mais la police politique parvient a le
traquer même à Buenos Aires et dans la ville de rosario.
C’est un militant communiste confirmé. en novembre 1936,
il quitte Buenos Aires en direction de l’europe afin de pren-
dre part au conflit espagnol comme volontaire. il arrive à
Anvers, puis se transfère à paris, où il habite chez un
ouvrier. Son passage au-delà des pyrénées est organisé par
l’intermédiaire du réseau clandestin communiste, financé
par les services secrets russes, qui opèrent en montrant une
grande efficacité. Une fois arrivé clandestinement en
espagne, Antonio Carini s’enrôle dans les Brigades interna-
tionales dans lesquelles il devient sergent du bataillon
garibaldi. Après l’espagne, il s’engagera dans la résistance
italienne à Forli et’imola. 

Ancien milicien de la guerre d’espagne, où il a commandé
la première compagnie du bataillon garibaldi sur le front
d’Arganda, près de guadalajara, Alcide Leonardi503 devient
le chef du comité militaire du parti communiste en province
de reggio emilia. 

Un itinéraire politique très semblable caractérise Angelo
Curti504, qui a subi sa première condamnation en émilie
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romagne en 1921. il s’expatrie à paris en 1923 et devient
l’un des exilés émiliens parmi les plus actifs. il participe à la
guerre d’espagne, puis, en 1939, rentre en France et s’insère
enfin dans le réseau antinazi du maquis français. 

Alberto galassi505 est un ancien agitateur de gauche qui –
mobilisé dans l’armée américaine pendant la première
guerre mondiale – a obtenu la citoyenneté américaine et
s’est installé à Chicago. rentré enfin à Cervarezza, en 1919,
il milite au sein du parti socialiste. devenu communiste
après la scission de Livourne, il subit les persécutions des
escouades fascistes et s’expatrie en France, à Toulouse, en
1923. il s’engage dans la guerre d’espagne mais, gravement
blessé à l’abdomen, il est renvoyé à Toulouse où il meurt le
24 décembre 1938. 

Francesco gasperini506, un simple ouvrier, était déjà anar-
chiste avant la Marche sur rome et il avait subi plusieurs
agressions de la part des milices fascistes. en 1921, il est
condamné par contumace à 20 ans de prison, suite aux
accrochages contre les fascistes de Baganza (village à côté
de Bologne). il se réfugie alors en France, à drancy. par la
suite, il part pour l’espagne en rejoignant la Colonne ita-
lienne et combat à Monte pelado, huesca et Almudevar. en
1939, il rentre à drancy et y demeure jusqu’à sa mort, pen-
dant la résistance. Marino Mazzetti507 est un communiste
actif à Bologne et puis en France, où il a migré clandestine-
ment en juin 1930. 

il travaille à paris comme blanchisseur pendant quelques
mois sous le nom d’elio Bergami, avant que le parti com-
muniste italien l’envoie en UrSS pour suivre un cours accé-
léré à l’ecole Zapada de Moscou, où il réside jusqu’en
février 1931. par la suite, il est rappelé en France pour deve-
nir agent de liaison avec l’italie sous le nom de bataille de
Mattia. Après plusieurs voyages clandestins en italie, où il
transporte du matériel et des documents politiques, il est
arrêté à Bardonecchia et condamné à cinq ans de relégation
dans l’ile de ponza. en 1937, il réussit à rejoindre clandes-
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tinement paris où il s’affilie au Comité de la jeunesse de
l’Union populaire italienne et, en même temps, pour subve-
nir à ses besoins, il est embauché par une entreprise qui tra-
vaille à l’exposition universelle. Marino Mazzetti se rend
ensuite en espagne et s’unit aux Brigades internationales.
rentré en France en 1939, il est interné à Argelès-sur-Mer et
puis à gurs. en 1941 il s’enfuit et s’ingénie à réorganiser les
groupes communistes de langue italienne parmi les migrants
de la région de Marseille, Toulouse, nice, et grenoble.
Membre du Comité Central du Moi, sous le nom de
Fernand, il est envoyé au nord de la France pour y mener la
lutte armée contre l’occupant nazi. 

en somme, les émiliens qui s’engagent comme volontai-
res pour l’espagne républicaine ont, pour la plupart, un
passé d’opposants politiques (comme communistes, socia-
listes ou anarchistes), ayant subi des persécutions de la part
du régime fasciste. nombre d’entre eux ont été condamnés
par le Tribunal spécial et ont été assignés à résidence sur-
veillée, avant de se rendre à l’étranger, en exil plus ou moins
forcé, où ils reprennent leur lutte antifasciste.

7. L’Espagne comme champ de bataille où expérimenter
une première forme d’opposition transnationale armée

La participation à la guerre d’espagne correspond à la pre-
mière grande initiative militaire de l’antifascisme italien.
Comme l’écrit Anna Morelli, cette expérience « se conclut
par une défaite militaire et pourtant, paradoxalement, ses
protagonistes en retirent de nombreux éléments positifs pour
l’antifascisme italien en exil. […] Les garibaldiens ont
cimenté dans leur lutte en espagne l’unité des différentes
composantes de l’antifascisme. L’impact psychologique de
leur engagement est immense sur l’émigration politique ita-
lienne. il marque un tournant, la fin de ‘l’attentisme’ prôné
par la plupart des leaders antifascistes en exil. ils ont enfin
trouvé l’affrontement les armes à la main contre le fascisme
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qu’ils attendaient souvent depuis quinze ans. ils ont prouvé,
notamment à Madrid, que même sur le terrain de la force, ils
pouvaient infliger des défaites, passagères mais humiliantes,
aux fascistes »508. 

réduits, parfois depuis une quinzaine d’années, à une
condition d’exilés, qui les confine à des discussions oiseu-
ses sur les responsabilités à attribuer à l’un ou l’autre, au
sujet de la montée au pouvoir du fascisme, et à des raison-
nements hypothétiques sur sa possible chute, les antifascis-
tes italiens écrivent en espagne leur première page d’action
tangible et d’ordre militaire. ils ont par là même l’opportu-
nité d’agir – en principe – unitairement. d’une pénible
condition de clandestinité, les militants, qui ont vécu pen-
dant de longues périodes enfermés dans le cycle infernal des
« expulsions / refoulements /emprisonnements pour rupture
de ban d’expulsion », ont retrouvé en espagne leur véritable
identité d’opposants antifascistes : « La guerre civile espa-
gnole se présente ainsi comme une anticipation de la
résistance italienne. Un laboratoire exceptionnel de
réflexion sur la lutte armée »509 qui caractérisera l’italie
après le 8 septembre 1943. 
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Chapitre 6
La France théâtre d’une guerre clandestine

La question de la délation à l’ère fasciste a été ignorée
longtemps par l’historiographie italienne. dans des études
récentes, Mimmo Franzinelli510 e Mauro Canali511 indiquent
pourtant que cette pratique s’était progressivement transfor-
mée en un véritable système de pouvoir et de gouvernement.

Méthode de connaissance de l’opinion publique et de sur-
veillance de la population, le régime de Mussolini encou-
rage fortement la délation, des années 1920. L’importance
d’avoir de services de police efficaces est mentionnée par le
duce en concomitance à une restructuration des forces poli-
cières et de mise « au pas totalitaire » de la société italienne.
Le 26 mai 1927, le duce déclare : « Messieurs, il est temps
de dire que la police doit non seulement être respectée, mais
honorée. Messieurs, il est temps de dire que l’homme avant
de ressentir le besoin de culture a éprouvé la nécessité de
l’ordre. en un certain sens, on peut dire que le policier a pré-
cédé le professeur »512. Comme tout système dictatorial, le
régime fasciste se dote alors d’un efficace appareil répressif.
L’art d’infiltrer les rangs des associations subversives en
italie, mais surtout à l’étranger, à la fin des années 1920 et
au début des années 1930, devient un moyen de veiller à ce
que le mécontentement général dû à la situation socio-éco-
nomique et à la crise mondiale ne se transforme pas en agi-
tation révolutionnaire513.

Mussolini est particulièrement fier, comme l’écrit l’histo-
rien Christopher duggan, de sa police secrète : « Tu sais ce
que c’est l’ovrA ? demandait-il à sa maîtresse en 1937.
C’est quelque chose que j’ai créé. C’est l’organisation la
plus puissante du monde »514. Les remarques de Benito
Mussolini sont sans aucun doute exagérées, « mais il est vrai
que sa direction générale de la sureté publique, dont
l’ovrA fait partie, se montre d’une extrême efficacité dans
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l’étouffement de toute dissidence»515 «il surveillait de très
près – observe encore Christopher duggan – les activités de
l’ovrA et discutait avec Arturo Bocchini presque quoti-
diennement. Le succès de la polpol et de l’ovrA n’étaient
pas une question de quantité (à rome, le personnel admi-
nistrant les réseaux d’indics de Bocchini n’excédait pas le
chiffre de 375 en 1940). il était lié à leur impact psycholo-
gique dans une société où la rareté des biens et les rouages
de la machine l’état (et du parti), souvent arbitraires et
imprévisibles, alimentaient la méfiance et la peur»516.

Comme l’écrit l’historien Mauro Canali, « l’activité clan-
destine à l’intérieur devenait politiquement consistante seu-
lement quand elle pouvait bénéficier de l’intelligence
politique et conspirative des leaders exilés. […] La police
politique fasciste savait bien que l’antifasciste isolé dans son
pays, détaché des éléments les plus politisés, dépourvu de
nouvelles fraîches, à la merci de l’appareil de propagande du
régime, finissait par se désarmer et assumer, dans la
meilleure des hypothèses, une position attentiste, ou par pas-
ser même, dans le pire des cas, dans les rangs du fascisme»517.

Le nouveau dispositif répressif qui supprime tout espace
de dissidence se fonde sur trois piliers : 1) une police poli-
tique, 2) un Tribunal spécial de défense de l’état, 3) un nou-
veau droit pénal inauguré par la loi sur les émigrés
politiques de janvier 1926. Si les délibérations du Tribunal
spécial pour la défense de l’état ne sont pas particulièrement
graves518 ; l’activité de la police politique se révèle au
contraire impressionnante. 

La police secrète intervient non seulement à l’étranger et
dans l’espace public, mais aussi dans la sphère privée de la
société italienne : « Le réseau téléphonique du pays était très
largement sur écoute, surveillé par un Service confidentiel
spécial qui, en 1938, employait 462 sténographes chargés
d’enregistrer les appels, non seulement des opposants poten-
tiels, mais de toutes les grandes figures du parti fasciste
(dont la vie privée était suivie de près par Benito Mussolini,

209



en partie pour des raisons de chantage). Les conversations
que l’on avait chez soi étaient toujours susceptibles d’être
dénoncées par des voisins envieux ou des membres de la
famille aigris »519.

interrogée quelques décennies plus tard par un chercheur
de l’istituto Storico della resistenza de reggio emilia, l’an-
tifasciste émilienne gina pifferi ajoutera quelques éléments
de connaissance indirecte, mais utiles à la compréhension de
l’air du temps : « La peur d’être objet d’enquêtes ou de subir
l’arrestation était réelle également en France. J’avais com-
mencé à le comprendre lorsque les premiers avis d’arrêt ont
frappé des jeunes femmes fenicotteri. La peur devenait
encore plus manifeste pendant les missions de livraison du
matériel de propagande. Je me rappelle encore la crainte de
[…]. Bien sûr, nous connaissions des moments de détente et
de joie, mais c’était bien différent qu’avant la clandestinité.
Les hommes se contentaient plus facilement de cette vie
ascétique. Mais nous, nous éprouvions une terrible nostalgie
de la maison. nous avions envie d’occupations féminines.
La partie féminine de notre vie nous manquait […]. Je ne
pouvais pas rester indifférente. en outre, l’infiltration des
indicateurs fascistes dans les milieux résistants en exil
contribuait à accentuer le sentiment d’insécurité et la néces-
sité qu’on demeure prudent »520. 

Les lois fascistes de1926 poursuivent un double objectif :
rendre plus dure la répression contre les communistes et les
anarchistes, mais aussi prévenir – par tout moyen – la pro-
pagation des idées de gauche.

Même giovanni Bertolini témoigne de l’attention portée
sur les indicateurs de la police politique : «quand j’ai tra-
versé la frontière italo-française, j’étais dans un état anxieux
et mon cœur battait très fort. par chance, je suis arrivé sain
et sauf à Chambéry le jour de pâques en 1932. La frontière
pullulait d’un grand nombre de rapporteurs et d’agents de
police. Le matin suivant, je me suis rendu par train à paris.
Une fois à paris, en suivant les recommandations du cama-
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rade grisendi de reggio emilia, je n’ai négligé aucune pré-
caution, d’éviter tout faux comportement susceptible me
faire repérer […]. Sur place, j’ai retrouvé mon ami oscar
vologni et j’ai fait la connaissance de Camillo Montanari.
on m’a logé dans une chambre du centre-ville et j’ai reçu
les premières indications classiques : utilisation systéma-
tique de pseudonyme ; ne jamais porter d’armes, ce qui me
mettrait en péril lors d’un contrôle de police de routine ;
habiter en banlieue ; ne pas recevoir trop de courriers ; se
faire envoyer des cartes postales plutôt que de lettres ; ne
jamais transmettre de documents sans les cacher dans des
journaux, des revues, des boîtes d’allumettes ; fixer les ren-
dez-vous dans des lieux anonymes et très fréquentés (librai-
ries, pharmacies, terrains de sport) ; rencontrer d’autres
membres du parti de préférence le dimanche et les jours
fériés parce que la police est moins nombreuse et moins
vigilante »521.

L’antifasciste communiste egle gualdi, dans les années
1950, à gênes, témoignera aussi de l’appréhension et du
sentiment d’insécurité propres de la vie en clandestinité : «
La clandestinité n’est pas constituée que de grands événe-
ments, elle est aussi le fait de petits détails. discerner le faux
du vrai résistant n’était pas chose aisée. Les précautions
classiques étaient nombreuses, comme d’ailleurs les astuces
techniques. par exemple, utiliser des annuaires d’une cabine
téléphonique pour fixer un rendez-vous ; ne jamais fixer un
rendez-vous près de son propre domicile ; se méfier toujours
de la loyauté des camarades. Les faux résistants ne furent
pas rares même après la Libération. ils étaient plus difficiles
à repérer que les vrais […] »522. 

Ce discours est confirmé par le cas d’Aldo romano523, un
étudiant devenu l’un des informateurs les plus actifs de la
police fasciste (il a surveillé nombre d’intellectuels italiens
au pays et ailleurs, dont Benedetto Croce524 et nello
rosselli).
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1. La police secrète et la justice pénale 
comme arme de répression du régime fasciste

Les régimes totalitaires de l’entre-deux-guerres ont tou-
jours employé l’intimidation et la violence contre leurs
opposants politiques. en italie, l’intimidation et la violence
du fascisme œuvrent par la censure et la surveillance, par
l’embrigadement de la population à grands coups de propa-
gande (radio, affiches, cinémas), par la répression politique
et par la délation. La censure met à l’index toute opinion
contraire à l’idéologie fasciste et les médias passent sous le
strict contrôle du pouvoir. on indique aux gens ce qu’ils doi-
vent penser. Les tentatives d’attentats contre le duce en
1925 et en 1926 permettent d’orchestrer toute une campagne
de colère « populaire », qui produit le milieu politique
approprié pour démanteler ce qu’il reste de l’italie libérale.
Avec la promulgation des leggi fascistissime (lois très fas-
cistes)525, l’état renforce son pouvoir et restreint drastique-
ment la liberté des citoyens. La purge est nécessaire,
explique Benito Mussolini aux députés, parce que « nous ne
sommes pas un ministère, ni même un gouvernement. nous
sommes un régime »526. La police politique et l’ovrA ont
pour mission de combattre l’antifascisme. Le régime se dote
de différents organes d’investigation et de répression, qui
disposent d’un réseau d’informateurs payés pour surveiller
et pour dénoncer les opposants et les subversifs527.

Certaines catégories professionnelles – par exemple, les
concierges – sont fortement incitées à apporter leur collabo-
ration à ce travail de renseignement. À côté de cette délation
organisée, les dénonciations spontanées se multiplient :
« des millions de lettres anonymes sont envoyés dans cette
période aux diverses autorités compétentes (police, préfec-
ture, carabinieri) [...] La dénonciation constituera un fait de
société majeur sous le duce. de nombreux italiens stigma-
tisent comme ‘subversifs’ des individus qui rentrent dans les
catégories suivantes : les communistes, les femmes adultè-
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res, les critiques du régime […] Le délateur finit par avoir
un pouvoir de vie ou de mort sur la personne qu’il dénonce
comme subversif »528. La majorité des délateurs étaient
recrutés dans tous les secteurs : journalisme, affaires, syndi-
cats, arts, aristocratie, prostitution, droit, fonctionnariat. Ces
individus devenaient souvent des délateurs pour échapper à
une situation économique critique.

Le système policier se consolide à la suite de la nomina-
tion à sa tête, le 13 septembre 1926, d’Arturo Bocchini,529

qui met en place une surveillance très stricte des fuorusciti.
Mais, le vrai coup de grâce au libéralisme en italie a lieu à
l’automne 1926, c’est-à-dire quand les lois de défense de
l’état censurent définitivement les partis d’opposition et
toute tentative d’une leur possible reconstitution.

Un Tribunal spécial pour la défense de l’état, réunissant
des officiers des milices et de l’armée, est formé pour juger
les délits contre la sécurité de l’organisation étatique. La
sévérité de ce Tribunal est à la hauteur de la phobie que
génèrent les mouvements antifascistes aux yeux du régime
Mussolini : peine de mort pour les auteurs d’attentats contre
le roi, la reine, le prince héritier, le duce ou en cas d’atteinte
grave à la sécurité de l’état. Le Tribunal condamnera en
contumace les exilés politiques exerçant une propagande
contre le régime à l’étranger, mais aussi contre les opposants
antifascistes clandestins vivant dans la péninsule. Ces pei-
nes sont accompagnées de la confiscation des biens, de la
perte de la nationalité italienne ou de l’interdiction de pos-
tuler pour des emplois publics. Les personnes accusées par
le régime et arrêtées par la police politique (ou autre institu-
tion judiciaire) sont déférées devant le Tribunal spécial de
défense de l’état.

À noter que ces dispositifs de répression politique légale
ne sont pas créés ex nihilo, mais sur la base d’un édifice juri-
dique qui préexistait à l’état fasciste, et qu’ils s’insèrent
dans un cadre de crainte permanente d’émeutes ou de dés-
ordres, de la part de la population.
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entre 1925 et 1926, « les lois très fascistes » complètent la
transition juridique de l’organisation étatique vers un sys-
tème dictatorial en se fondant sur trois piliers : la police poli-
tique, le Tribunal de défense de l’état et le nouveau code de
droit pénal politique. Cette transition confie un rôle central à
la justice afin d’assurer le maintien de l’ordre et le contrôle
de l’opinion publique. en 1930, le préfet de Bologne bien
synthétise le degré de surveillance atteint par le régime :
« Les actions du bureau politique sont en train de s’intensi-
fier de plus en plus par notre service confidentiel.
L’ajournement des dossiers sur les révolutionnaires et les élé-
ments politiquement suspects redouble de plus en plus. La
surveillance des hôtels est tout aussi efficace que celle des
établissements commerciaux, des lupanars, des cafés »530.

Surveillance spéciale : c’est bien à cela que sont soumis
les antifascistes, voire, tous les italiens. À partir de 21 heu-
res, dans les rues des grandes villes la police réclame les
papiers à la plupart des flâneurs. Ceux qui ont des docu-
ments peu probants ou qui n’en ont pas sur eux sont
conduits au commissariat et y restent jusqu’au matin sui-
vant, dans l’attente d’une vérification d’identité.

À l’université de harvard, où il est en exil, l’historien
gaetano Salvemini résume la situation en italie par ces ter-
mes : « Les manifestations politiques publiques sont interdi-
tes, ainsi que toute protestation contre le gouvernement. Les
réunions politiques à la maison sont illégales et punies par
des peines sévères, indépendamment du numéro de partici-
pants. La police peut espionner les lettres, surveiller les
déplacements et les fréquentations des individus suspects.
quiconque se trouve hors de sa ville d’origine, dépourvu
d’une carte d’identité, peut être arrêté [...] »531.

La répression devient la clé de voûte de l’état. en 1930, le
code pénal fasciste, rédigé par Alfredo rocco, est émané et
il définit par ces mots les personnes socialement dangereu-
ses : « il s’agit d’individus signalés par la voix publique
comme coupables de crimes graves ou soupçonnés par la
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voix publique comme capables d’attenter à l’ordre public ».
C’est le règne de la délation, du ragot, du mouchardage
légalisé. de 1935 à 1942, date de son arrestation, le jeune
Zangrandi, d’abord ami de vittorio Mussolini puis antifas-
ciste, est suivi, épié. La censure postale est évidemment de
règle. Les amis de Zangrandi mettent dans leurs lettres un
cheveu qu’on ne retrouve jamais à la réception de ces mis-
sives. ils commencent leur correspondance par des expres-
sions du style : « je suis inquiet, tous mes cheveux tombent »,
afin de prévenir leur correspondant532.

Le duce assigne ses opposants à résidence dans le
Mezzogiorno de l’italie. Les îles de Lipari, Ustica, ponza,
Lampedusa deviennent les lieux de séjour obligé d’Antonio
gramsci, guido picelli, egle gualdi, Carlo rosselli, Sandro
pertini. Ce n’est pas la « déportation douce et humaine »
dont parle le duce, mais une vie très dure, qu’ils mènent.
Carlo rosseli le précise : «Le confino est une grande cellule
sans muraille, une cellule toute de ciel et de mer. Les
patrouilles miliciens en sont les barrières de chair et d’os et
non de chaux et de pierre. L’envie de les franchir devient
obsédante »533. L’espace de dissidence se restreint de jour en
jour et la pression de l’état se fait de plus en plus lourde534.

Ces événements – précise l’historien Charles delzell –
obligent beaucoup d’antagonistes au départ : « La fuite de
beaucoup d’opposants fut un des aspects les plus caractéris-
tiques de la dictature italienne. dans cet espace de temps,
nous ne pourrons jamais savoir combien d’entre ceux-là qui
traversèrent les frontières, ils se déplacèrent par des consi-
dérations généralement personnelles ou de nature politique.
de toute évidence, la grande majorité appartint à cette der-
nière catégorie à cause des persécutions déjà subies en
1922-1925 et de la répugnance morale éprouvée en regard
du régime »535.

Un témoignage en ce sens, recueilli à Cavriago, village en
province de reggio emilia, peut nous aider à prendre cons-
cience de la situation en émilie romagne : « Ceux de
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Cavriago qui n’appréciaient pas les fascistes ont dû s’enfuir
presque tous en France. pour partir […] ils devaient traver-
ser [clandestinement] les montagnes à l’aide des contreban-
diers »536.

Les années entre l’affaire Matteotti et la publication des
leggi fascistissime sont celles de l’éclatement de l’expé-
rience italienne du Biennio Rosso. en 1924-1925 se dérou-
lent les procès qui concernent les épisodes insurrectionnels
plus bruyants du 1921. pour la propagande fasciste, les pro-
cès sont de formidables occasions pour mettre « sur la sel-
lette » les subversifs et leurs idées dangereuses. Mais,
nombre d’imputés sont partis en exil et d’autres sont morts.
Jacques droz explique que, « de 1922 au début de 1926,
émigrent principalement les victimes du squadrisme et de la
répression policière, dirigeants de syndicats, de coopérati-
ves ou de Municipalités rouges des régions du nord de la
péninsule et de la plaine du pô »537. enfin, pour l’historienne
Lidia Cravero, « la massive vague migratoire que l’italie
reverse dans cette période à l’étranger a le visage de la peur
et de l’intimidation »538.

2. L’OVRA : structure répressive du régime fasciste

L’acronyme ovrA désigne notamment les services sec-
rets de police politique dont se dote l’italie fasciste, et qui
sont actifs entre 1930 et 1943, puis – sous la république
sociale italienne – de 1943 à 1945. Cependant, il est d’usage
de désigner par cet acronyme (de façon plus générale) la
police politique fasciste, en dépit de la période concernée.
Comme l’affirmel’historien Mimmo Franzinelli, la peur
engendrée par l’ovrA tient parfois du mythe ou d’une
mystification mussolinienne parfaitement réussie : « dans
l’imaginaire collectif, l’ovrA préoccupe avant tout les cer-
cles d’antifascistes exilés, conscients des répercussions
négatives en terme de découragement et d’inactions poli-
tiques contre le duce »539.
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Après l’adoption des leggi fascistissime, est entamée une
réorganisation profonde du système policier italien grâce à
la direction générale de la sureté publique (dgpS), à l’ac-
tion de la division des affaires générales et réservées
(dAgr) et à la police politique (la poLpoL), dont les com-
pétences s’étendent sur l’ensemble du territoire national par
l’intermédiaire des préfectures. en outre, des Bureaux pro-
vinciaux d’investigation (Upi) sont institués auprès de
chaque commandement local de la Milice volontaire pour la
sécurité nationale (MvSn), soit un corps de police créé en
1922 et fonctionnant sur la base du volontariat. Ces organis-
mes d’investigation agissent en cheville.

« de manière générale – observe l’historien Mauro Canali
– la police politique (poLpoL) développe son rôle
d’espionnage à l’étranger et en italie, tandis que la division
des affaires générales et réservées (dAgr), en collabora-
tion avec les préfectures et l’ovrA, accomplit ses activités
sur le territoire national. À la fin des années 1920, le régime
opère une nouvelle division des compétences entre la poL-
poL et l’ovrA. en force de celle-ci, l’activité d’espion-
nage à l’étranger est exclusivement remise à la poLpoL,
tandis que l’ovrA mène les actions de répression, d’arres-
tation et d’élimination des subversifs »540. Arturo Bocchini
complétera son organisation en renouvelant en profondeur
la division de police des frontières et des transports. Celle-
ci est restructurée pour lutter contre l’émigration politique
clandestine : on démultiplie la surveillance, ainsi que le
nombre d’agents aux frontières et dans les moyens de
transport en commun (trains, bateaux), soit les endroits clé
de passage vers l’extérieur ou d’’entrée clandestine en italie.

Mauro Canali souligne que l’ovrA est en quelque sorte
la division opérationnelle de la poLpoL, conjointement
aux bureaux politiques des préfectures. il ajoute qu’Arturo
Bocchini évite que ces branches ne se fondent en une et
même division : «  il devint impossible aux préfets de lan-
cer des opérations de répression sans l’avis de la poLpoL,
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qui reste le seul organisme au courant de toutes les activités
de tous les organes de la pubblica Sicurezza (pS) »541. L’o-
vrA et la poLpoL se spécialisent dans la lutte contre les
anarchistes, les syndicalistes révolutionnaires, les socialistes
maximalistes, les communistes soutenus par le Komintern.
Le Tribunal spécial fait le reste. À la fin de l’été 1930, la
police politique (poLpoL) est gérée par des figures telles
que : Michelangelo di Stefano, Salvatore Marsala, guido
Bellone, giovanni posani, Tertulliano Borri, le marquis
Alessandro Baggio ducarne, Saverio Caccavale, Francesco
Tripoli, Antonino pizzuto, guido Leto, Arturo Musco,
Antonio Mazzei, Aster Amatucci, Tullio Mango et Ugo
giampaoli. ils dirigent aussi les réseaux de renseignement,
des infiltrés et des confidents à l’étranger. en 1932, les
bureaux les plus importants pour les activités menées contre
les antifascistes sont : le Bureau d’investigation ‘France,
colonies françaises de l’Afrique du nord et la ville de
Tanger’ ; le Bureau d’investigation ‘espagne, Belgique,
Suisse, colonies espagnoles de l’Afrique du nord et de
l’Amérique latine’ ; le Bureau d’investigation ‘Amérique du
nord’ dont le siège était à new York et qui opère en étroite
collaboration avec le Consulat italien newyorkais ; enfin, le
Bureau Tripoli qui surveille les socialistes en italie et à l’é-
tranger542.

il devient presque impossible d’échapper au contrôle des
informateurs. dès qu’un migrant attire l’attention des auto-
rités italiennes, la police politique en vérifie l’identité, les
pseudonymes, le lieu de naissance et la dernière résidence
en italie. puis, la poLpoL fait appel aux fonctionnaires des
préfectures locales pour toute information sur ses activités
avant son départ, sur ses amis et ses proches restés sur place.
Ceux-ci sont même mis sous surveillance et leur courrier est
censuré. À l’étranger, la police politique (poLpoL) dispose
de nombreux agents qui sont chargés de contrôler les fuo-
rusciti et de s’infiltrer dans les milieux antifascistes. Les
agents en poste doivent reconnaître les groupuscules des
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subversifs, collecter des informations sur eux et leur mener
« la vie dure ». ils doivent également conduire des enquêtes
sur les mouvements financiers, sur la publication de textes,
sur les documents de propagande antifasciste et sur les sub-
versifs qui gèrent les communications entre les organisa-
tions en exil et les cellules en italie. enfin, ils doivent
contribuer à orienter les autorités locales contre les ennemis
du régime.

Les effets sociaux de ces activités sont multiples : dès
qu’une personne est fichée, toute sa famille se retrouve sur-
veillée. Les vérifications deviennent très assidues. Si les
proches d’un subversif se déplacent ou essayent de le rejoin-
dre, ils rencontreront beaucoup de difficulté à se faire livrer
leur passeport. ils seront en outre régulièrement interrogés,
lors de leurs voyages à l’intérieur du pays, par la police des
transports.
De jure, l’ovrA se compose d’inspectorats généraux de

sécurité publique (ispettorati di pubblica Sicurezza), com-
pétents sur autant de zones, et institués au fur et à mesure
qu’on en ressent le besoin. ils atteignent le nombre de 11 et
couvrent le territoire national tout entier543. Le premier
inspectorat est créé à Milan en 1927, le dernier dans la
région de Ljubljana en 1941. Les inspectorats de zone cons-
tituent un réseau capillaire de policiers, d’espions, d’agents
doubles.

par exemple, la « zone 1 » est centrée à Milan et elle est
compétente pour la Lombardie, le piémont, le val d’Aoste,
la Ligurie, la vénétie. en 1927, Francesco nudi y est
nommé inspecteur général, il sera suivi par Francesco
peruzzi en 1937 et Tommaso petrillo en 1943. La « zone 2 »,
constituée en 1929, est dirigée depuis Bologne et couvre
L’émilie romagne, la Toscane et les Marches. Cette zone
est confiée à giuseppe d’Andrea. La « zone 3 » est créée à
Bari, en 1932 et elle compétente pour sur les pouilles, la
Basilicate, la Calabre. Le chef de cette aire de l’ovrA est
Andrea Calabrese-Aversini. La « zone 4 », créée dans la
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même période, couvre l’ombrie, la Molise et les Abruzzes,
sous la responsabilité de Saverio polito, puis de guido Leto.
La « zone 5 », fondée en 1933, correspond à la Sicile, mais
elle est subdivisée en deux bureaux dont les deux directions
se trouvent à palerme et à Catane. La « zone 6 » est établie
en 1937 en Sardaigne sous l’autorité de dino Fabris.

La coordination de l’entière structure ovrA dépend de la
direction générale de la sécurité publique, qui est l’organe
central de cette organisation et qui se compose de fonction-
naires et d’agents. Les inspectorats dans les différentes
zones géographiques ont pour mission spécifique de préve-
nir et réprimer les délits politiques et les activités antifascis-
tes, qualifiées d’antinationales. Les inspectorats sont
indépendants de toute autorité locale, ils peuvent se préva-
loir, pour exercer leur activité, d’un ample réseau d’infor-
mateurs. Ceux-ci, recrutés dans les catégories sociales les
plus variées et accomplissant donc leur travail dans les
milieux les plus divers, sont choisis par les dirigeants
locaux, n’ont aucun statut formel d’employé de l’adminis-
tration de la sécurité publiqu, et sont rétribués au moyen de
fonds secrets mis à disposition du chef de la police. en
outre, l’ovrA regroupe les services de renseignement des
carabinieri, des préfectures et de la milice du parti fasciste.
La police entretient des liens parfois complexes avec le SiM
(Servizio d’informazioni Militari)544.

Les chefs de zone sont tenus de faire rapport au chef de la
police par des comptes rendus détaillés, reprenant les infor-
mations recueillies et les opérations exécutées ; ils sont aussi
chargés de déférer les suspects au Tribunal pour la défense de
l’état ou, dans les cas les moins graves, aux Commissions
chargées de prononcer des assignations à la relégation
(confino). Bref, la police politique devient un vrai réseau
d’espionnage et l’ovrA son bras de répression armée. en
France, par exemple, les indicateurs de la poLpoL agissent
dans les bureaux de l’Ambassade d’italie à paris, dans tous
les sièges des Consulats et dans les centres des Fasci ou des
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autres associations liées au régime. pour entraver les dépla-
cements des subversifs d’un pays européen à l’autre, les
espions fascistes opèrent sous couverture diplomatique et
concentrent leurs actions dans les états où la présence anti-
fasciste a quasiment monopolisé la communauté italienne545.
À la fin des années 1920, Arturo Bocchini affirme que la
police politique a établi des centres de surveillance au sein
des représentations diplomatiques italiennes dans le monde
entier.

3. La politique étrangère fasciste comme moyen pour 
la fascisation des collectivités italiennes dans le monde

La consolidation d’un système totalitaire implique la
nécessité d’identifier, surveiller et écraser les ennemis. dans
le cas du régime de Mussolini, à partir d’une certaine
époque, ceux-ci se trouvent surtout à l’étranger, où finit par
résider le noyau vital de l’antifascisme, qui s’organise pour
faire circuler de l’argent et financer l’ensemble de ses acti-
vités de propagande manifestations, publication de jour-
naux, de revues et d’ouvrages politiques). Les communautés
des fuorusciti facilitent les déplacements de leurs camarades
rebelles, se structurent pour dérouler des activités de prosé-
lytisme et pour offrir un abri sûr à ceux qui le nécessitent
après une mission. Au fur et à mesure, dans ces petites com-
munautés, déjà bien implantées dans les sociétés d’accueil,
s’ajoutaient des associations, des sièges des partis politiques
reconstruits à l’étranger (LidU, la Concentrazione antifas-
cista, giustizia e Libertà, le parti communiste et le parti
socialiste), ainsi que les organisations de la gauche :
l’internationale communiste et l’internationale socialiste.
Ces carrefours de l’antifascisme relient entre elles les diffé-
rentes cellules, en garantissant la mondialisation de la lutte.

pour sa part, le fascisme italien s’efforce de diffuser à l’é-
tranger sa vision des choses par une presse de propagande,
par des émissions radio, par le cinéma, par la création d’as-
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sociations des travailleurs. il tente ainsi de coaliser et de
contrôler les italiens à l’étranger dans une optique d’inter-
nationalisation du régime, qui vise en même temps à éloi-
gner les migrants de l’influence politique des fuorusciti et
des diverses associations politiques qui les sollicitent. 

en juin 1927, dans une note aux représentants diploma-
tiques italiens à travers le monde entier, Benito Mussolini
relève que « les dix millions d’italiens dispersés dans les
différents pays étrangers représentent une force d’une
importance immense ». Selon le duce, ces communautés à
l’étranger « doivent parvenir à considérer leur patrie loin-
taine non plus comme un doux souvenir, mais comme une
réalité tangible »546.

La fascisation de la péninsule et des collectivités italien-
nes dans le monde est un des présupposés de la politique de
grandeur inscrite dans les perspectives de Mussolini : à ce
titre, politique intérieure et politique extérieure demeurent
intimement unies et la seconde est immédiatement investie
par le fascisme. La politique étrangère du régime promeut
des liens plus étroits entre l’italie et les migrants de pre-
mière et de deuxième génération, y compris ceux qui sont
désormais des citoyens de leur terre d’accueil547. Le départ
forcé de romano Avezzana, l’ambassadeur d’italie à paris,
en mars 1926, donne le signal de la première véritable épu-
ration au sein de la Farnesina. de novembre 1922 à 1926, ce
sont 61 les diplomates, de rangs divers, qui quittent leurs
fonctions, avant d’avoir atteint la limite d’âge, de manière
délibérée ou non. 18 autres sont écartés en 1926. Cela per-
met un renouvellement du personnel diplomatique, qui s’ac-
centue en 1927 par l’abolition du cens nécessaire pour entrer
dans la carrière diplomatique et consulaire. Le Ministère des
Affaires étrangères va devenir un instrument docile de la
politique étrangère fasciste. Ainsi, toutes les réformes mises
en œuvre par dino grandi, le long de la première moitié du
ventennio, témoignent d’une volonté de plier la diplomatie
aux exigences du régime548.
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« L’engagement de certains immigrés italiens au sein du
fascisme – a observé l’historien ralph Schor – a longtemps
été admis avec des réticences. en France, l’immigré typique
était plutôt considéré comme un réfugié politique, persécuté
par les squadre à chemise noire, ou un travailleur dont la
politisation semblait seulement concevable dans le cadre du
mouvement ouvrier. Le fascisme, admettait-on, n’avait
guère pu attirer que le personnel consulaire, des notables
fortunés, ou des prêtres réactionnaires. La réalité apparaît
toutefois différente. Mussolini, avant même d’accéder au
pouvoir, voulait assurer son emprise sur ses compatriotes
émigrés. Le projet prit corps, en 1922, lors du congrès de
Milan au cours duquel fut décidée la création de Fasci
all’estero »549.

4. Le fuorusciti et le rôle des « Fasci all’estero » 
dans l’Hexagone

Fondés à l’étranger, les Faisceaux restent assez indépen-
dants du parti national fasciste et de la Farnesina. Le 18
octobre 1923, Benito Mussolini décide, en qualité de chef
du parti et de ministre des Affaires étrangères, d’instituer
une administration autonome des Fasci all’estero, qui ne
dépendrait que de lui. pour résoudre tous les conflits, la
solution adoptée est celle de la fusion complète : les Fasci
all’estero sont subordonnés à l’autorité diplomatique, qui
était censée les seconder, tandis que le corps consulaire est
progressivement fascisé.

« en février et juillet 1923, des réunions du grand Conseil
du Fascisme, préparées par Bastianini, donnèrent un
contenu concret aux structures fascistes implantées à l’é-
tranger. des circulaires ultérieures apportèrent les précisions
nécessaires, celles-ci étant codifiées par Mussolini dans le
Statut des Fasci all’estero, le 29 mars 1928. L’impulsion
d’ensemble était confiée à un secrétaire général, d’abord
giuseppe Bastianini de 1923 à 1926, puis Cornelio di
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Marzo de 1926 à 1928 et piero parini à partir de 1928. La
fascisation de la colonie italienne de France ne prit pas la
forme d’une vague déferlante, mais les résultats ne furent
pas négligeables et, dans plusieurs régions, les individus
officiellement rangés derrière le duce égalèrent en nombre
les militants de gauche. Les chiffres publiés par piero parini
en 1934 se trouvent en gros confirmés par les sources fran-
çaises : à cette date existaient un Secrétariat national à paris,
cinq Secrétariats de zone à Lyon, Marseille, Metz, nancy et
nice, 42 Fasci et 131 Sections fascistes dépendant des Fasci.
[…] À paris, le nombre des adhérents passa de 650 en 1926
à 2.800 en 1930. Les classes moyenne et supérieure se ral-
lièrent plus facilement. Un rapport de la police niçoise, éta-
bli en juillet 1938, mentionnait la profession de 85 des
membres du Fascio local : on y relevait le nom de 45 com-
merçants, 10 représentants des professions libérales, 5 entre-
preneurs »550.

Le rôle des Fasci all’estero ne doit pas être surestimé. Ces
groupes gèrent des initiatives diverses, plus ou moins spon-
tanées, et ils servent d’instrument à activer en fonction des
besoins définis par Mussolini ou par la Farnesina551. 

Les Fasci all’estero remplissent le rôle de humus intellec-
tuel du fascisme, représentant un courant très idéologisé qui
met en avant le mythe impérial de la nouvelle ère. dans les
années 1930, la pénétration politique et économique fasciste
– souligne ralph Schor – doit beaucoup à la mise en place
d’un réseau administratif efficace et à l’action des nouveaux
cadres déplacés sur le terrain. Le duce s’appuie davantage
sur des chargés de mission mandatés personnellement
comme émissaires, comme les cas de Cornelio di Marzio
qui effectue plusieurs voyages en Allemagne et en France.

« Le territoire français était, en effet, couvert par un
maillage consulaire serré qui visait à encadrer les immigrés.
Ainsi, dans les Alpes-Maritimes, le consulat général de nice
était secondé par deux vice-consulats localisés à Cannes et à
Menton et quatre agences consulaires situées à grasse,
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Antibes, villefranche-sur-Mer et Beausoleil. Les anciens
fonctionnaires au service de l’italie libérale étaient rempla-
cés par des hommes nouveaux, adeptes d’un fascisme dur.
dogmatiques et autoritaires, ils savaient aussi se montrer
assez habiles pour ne pas renouveler les provocations qui
avaient desservi leur cause dans les années 1920. Les struc-
tures officielles s’appuyaient aussi sur des militants résolus
qui, localement, relayaient le message mussolinien, diffu-
saient les mots d’ordre, mettaient leur maison à la disposi-
tion d’un agent de passage pour y tenir des réunions. […] Le
fascisme élargit également son cercle d’influence en prenant
le contrôle de nombreuses sociétés italiennes regroupant des
anciens combattants ou se vouant à des activités culturelles,
sportives, caritatives, mutualistes… par ce biais, il arrivait à
toucher les milieux populaires. Les mussoliniens créaient
parfois des associations, mais ils préféraient s’emparer des
sociétés existantes par des noyautages ou, au besoin, par des
coups de force, ainsi pour l’Association des anciens com-
battants de paris. peu importait qu’une partie des adhérents
démissionnât pour échapper à la mainmise fasciste; l’essen-
tiel était de contrôler la structure et, si nécessaire, d’en
modifier les statuts pour les rendre conformes aux vues de
rome »552.

5. Soustraire aux « fuorusciti » 
les communautés italiennes installées en France

La dramatique conjoncture économique des années 1930
permet au fascisme de se diffuser davantage dans les
milieux populaires : « on n’avait plus de moyen – raconte
gina pifferi – plus rien ! nous nous sommes tous retrouvés
à zéro : tous ! nous nous sommes trouvés sans un morceau
de pain et sans un travail. Je me suis remise à coudre, une
camarade m’a prêté une machine à coudre. Amedeo est allé
travailler comme menuisier... pour un italien qui produisait
des chambres froides et qui avait plusieurs d’ouvriers... »553.
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en France, beaucoup des immigrés italiens se retrouvent au
chômage et confrontés à de graves problèmes économiques.
Les autorités diplomatiques et consulaires interviennent et
donnent ainsi de l’ampleur à l’action sociale fasciste. À
paris, par exemple, le Comitato di Assistenza ai Lavoratori
italiani devient une antenne du Fascio all’estero, auquel les
ouvriers sont invités à adhérer. Les Consulats proposent
également, sous diverses formes, une assistance médicale,
des aides mutualistes et des allocations pour inciter les futu-
res mères à partir accoucher au pays natal.

précise à ce propos ralph Schor : « Les autorités italien-
nes prirent également en main l’organisation des loisirs à
travers l’opera nazionale dopolavoro implantée dans des
localités de toutes tailles. Une vaste gamme de distractions
était offerte aux immigrés : banquets, soirées dansantes,
voyages, galas, représentations théâtrales, concerts, football,
cyclisme, cinéma, le tout imprégné d’une propagande plus
ou moins explicite. Le fascisme se tournait également vers
les jeunes, invités à conserver leur identité nationale et à se
soumettre aux principes mussoliniens. Chaque année étaient
organisés des arbres de noël assortis de distributions de
jouets, de friandises, de vêtements, de brochures patrio-
tiques… en 1930, quelque 4 000 personnes se rendirent à la
fête de noël préparée par le fascio de paris, 350 jeunes de
Toulouse pour une célébration identique en 1936. Les fas-
cistes souhaitaient aller plus loin et proposer un véritable
enseignement national. Mais les autorités françaises oppo-
sèrent de nombreux obstacles à cette prétention »554.

Seule la fin des années 1930 se révèle peu favorable pour
le régime, car la victoire du Front populaire et la création de
l’Union populaire italienne en France engendrent l’alliance
des forces antifascistes. en outre, la croissante proximité de
l’italie avec l’Allemagne nazie déplaît. 

Les Fasci all’estero ne semblent pas vraiment perdre un
nombre important d’adhérents, mais le recrutement ne pro-
gresse plus. La crise de prosélytisme est contrebalancée par
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un renforcement du réseau d’espionnage et l’embauche
d’artistes, d’écrivains et de journalistes qui deviennent d’ho-
norables partenaires du système de surveillance d’Arturo
Bocchini. depuis les années 1930, par exemple, l’artiste et
journaliste giacomo Antonini devient – à paris – le point de
repère du réseau de l’ovrA555. 

vénitien de naissance, aristocrate d’extraction, cosmopo-
lite, le comte giacomo Antonini opèrera en France en sur-
veillant de manière étroite les frères rosselli et les autres
fuorusciti de giustizia e Libertà. Les épisodes, les intrigues,
les déplacements et les mémorandums de giacomo Antonini
sont très nombreux. de paris, giacomo Antonini envoit de
multiples dossiers à la direction générale de rome, et entre
temps, il participe aux négociations avec l’éditeur gallimard
pour les droits de proust à publier en italie.

quel a été le rôle exact de giacomo Antonini dans l’as-
sassinat des frères rosselli à Bagnoles de l’orne par les
sicaires de La Cagoule (qui agissent en soutien à l’ovrA) ?
rien n’est sûr, mais – vraisemblablement – ses rapports
décrivent en détail les déplacements des frères rosselli. il a
eu peut-être un rôle dans l’identification, de la part des sicai-
res, de leurs victimes. C’est ce qu’écrira Aldo garosci,
auteur d’une vita di Carlo rosselli à indro Montanelli : « il
pourrait, consciemment ou non, avoir fourni à l’un des
assassins le moyen de le reconnaître en se rendant avec lui à
la terrasse de La Coupole »556.

Comme on vient de le mentionner, le travail idéologique à
l’étranger concerne aussi les mass médias, dont la radio en
mesure d’atteindre de nombreux foyers. pour cela ils sont
tenus tous sous stricte surveillance. L’historien Mimo
Franzinelli souligne que : « l’infiltration à l’étranger des
agents de la police politique ne concernait pas seulement les
principaux bureaux politiques des antifascistes, mais elle
impliquait aussi tous les milieux populaires de l’émigration
italienne. et grâce à cette ramification, les délateurs – en
échange d’une petite somme d’argent ou de menus services
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de la part du Consulat – notaient et rapportaient le quotidien
des opposants en exil afin de permettre de tenir à jour les
dossiers respectifs »557.

Les communications de la police soulignent les traits phy-
siques des subversifs pour les rendre mieux reconnaissables
aux yeux des agents qui doivent les arrêter. dans toutes les
fiches signalétiques, la police fasciste insiste pour faire
apparaître le militant comme un malheureux au comporte-
ment antisocial.

en général, les dossiers sont rédigés sous l’influence des
théories de Cesare Lombroso, alors en vogue. pour cela, on
ajoute souvent des informations concernant la famille du
subversif. La position idéologique des proches d’un oppo-
sant, ainsi que leur situation sociale présentent un intérêt
évident pour les enquêteurs, qui cherchent à établir des liens
éventuels entre les activités du dit militant antifasciste et
l’attitude de sa famille à l’ égard de la politique du régime.
Même le lieu parental de résidence revêt une certaine impor-
tance, pour savoir où chercher l’opposant en cas d’arresta-
tion.

par ailleurs, les menaces proviennent aussi de la police du
pays d’accueil, lorsqu’on n’a pas de documents de séjour
valables : « À paris – rappelle giovanni Bertolini – mon
séjour n’a pas été serein. en plus de la faim, au bout d’un an,
j’ai été arrêté deux fois en l’espace d’un mois. La première
fois sur le boulevard de la villette durant une descente de
police. Tous ceux qui étaient sans papiers ont été conduits au
commissariat. L’interrogatoire s’est déroulé dans une cellule
non chauffée. pour les étrangers suspects, la mise en exa-
men était toujours accompagnée d’un passage à tabac. Un
policier qui parlait italien m’a accompagné à la préfecture et
là on m’a soumis à des interrogatoires et à des tentatives de
corruption de la part de fonctionnaires de l’Ambassade
d’italie. encore un passage à tabac et puis la torture. Le
bâton de mon bourreau s’est abattu sur la plante de mes
pieds des dizaines de fois. quelle douleur intolérable ! pas
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seulement de la douleur, mais une décharge électrique qui
montait des pieds à la tête, du cerveau aux oreilles, des
oreilles à l’estomac et au ventre, puis aux genoux où se
concentrait le spasme. La souffrance était alternée avec une
torpeur qui me paralysait. enfin… la tentative de corruption.
Le discours était simple : “vendu et mercenaire. Tu es jeune,
abandonnes la politique. viens avec nous, nous te trouve-
rons du travail”. J’ai résisté et au bout de trois jours de
jeûne, on m’a libéré, mais sans mes papiers. J’étais mécon-
naissable. La seconde fois, on m’a arrêté à Chaville, près de
versailles, alors que je me rendais à bicyclette à une réunion
de jeunes migrants. L’histoire s’est répétée : interrogatoire
renforcé avec un ‘nerf de bœuf’ et des brûlures de cigarette
sur ma poitrine. Beaucoup de questions : ‘Comment s’ap-
pellent tes complices ? où sont-ils ? dans quelles maisons
te caches-tu ?’. J’ai été fiché, puis transféré à la prison Saint-
pierre de versailles »558.

« La misère – observe Christopher duggan – à laquelle
avaient été rapidement réduits nombre d’italiens socialistes
et communistes à partir de 1925 rendait ces individus fragi-
les en face des tentatives de corruption et d’abandon poli-
tique […]. Les indicateurs les plus efficaces étaient en
général des subversifs que l’on amenait à accepter un com-
promis avec le régime. Un accord en échange de l’immunité
parce qu’ils étaient poursuivis, ou simplement contre de
l’argent »559.

pour les espions de la poLpoL, l’objectif essentiel était
d’infiltrer de nouveaux délateurs dans la filière internatio-
nale du réseau clandestin antifasciste. Les jeux de la police
politique vont donc consister à exacerber les antagonismes,
à distiller dans les formations des fuorusciti le poison du
doute réciproque et les contradictions intestines.

Les efforts menés par le régime obtiennent des résultats
divers, selon le contexte : « en France – souligne l’historien
Fraser ottanelli – les tentatives mussoliniennes pour enrégi-
menter la communauté italienne se heurtèrent à l’engage-
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ment antifasciste du mouvement ouvrier local et aux ten-
sions croissantes entre les gouvernements de paris et de
rome, dues aux revendications territoriales du second sur
nice, la Corse et la Tunisie, ainsi qu’à ses liens de plus en
plus étroits avec l’Allemagne nazie. Confrontés au choix
entre l’allégeance à l’italie fasciste et celle au pays où ils
vivaient, beaucoup d’italiens de France préférèrent souli-
gner la coupure entre l’Italie officielle fasciste et la vraie
Italie des travailleurs émigrés antifascistes partageant les
idéaux démocratiques de leurs camarades français et dési-
reux d’aider ces derniers dans le combat contre l’ennemi
commun, le fascisme. L’appui au régime vint d’un groupe
bien plus limité, fait de membres des professions libérales,
de boutiquiers, de petits patrons, d’employés d’entreprises
italiennes, du corps diplomatique, des missions catholiques,
et non des ouvriers. de même, en Argentine, l’opposition au
fascisme permit aux migrants de concilier les liens avec leur
lieu de naissance et l’identité nationale du pays d’accueil. Si
dans ces deux pays l’antifascisme devenait l’idéologie
dominante parmi les italiens et le moyen pour eux de com-
biner leur identité d’origine et celle de citoyens antifascistes
du pays d’adoption, Mussolini bénéficia en revanche d’un
accueil bien plus favorable dans les Petites Italies des états-
Unis »560.

La fascisation des italiens en Belgique, au contraire, ne
prend pas l’aspect d’une vague déferlante. Le milieu pro-
fondément antifasciste des migrants ne permet pas une effi-
cace diffusion de la politique voulue par rome. Soutient
Anne Morelli : « L’immigration italienne, arrivée massive-
ment entre 1920 et 1930, n’avait pas en Belgique de noyau
socialiste bien implanté, et le terrain fut donc libre pour les
communistes en majorité centristes, mais aussi bordighistes.
Les bordighistes sont dans l’exil, pour des raisons idéolo-
giques plus que de sécurité. en grande majorité des militants
qui vivent dans la capitale et qui écrivent sous des pseudo-
nymes dans la presse clandestine. À Bruxelles, une person-
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nalité marquante animera cette fraction et, par sa présence,
fixera en Belgique un certain nombre d’oppositionnels du
pCi. il s’agit d’ottorino perrone561, dont le rôle fut essentiel
dans le maintien d’un courant de gauche communiste italien
entre 1930 et 1945 »562. Les partisans d’Amedeo Bordiga se
concentrent à Bruxelles, mais ils sont également présents à
Seraing et à gilly : « numériquement faible, le groupe bor-
dighiste de Bruxelles eut cependant une certaine influence
sur la communauté italienne de Belgique par le prestige
moral de son leader, par la continuité de sa presse (Prometeo
est vendu à la sauvette aux portes des usines) et par l’in -
transigeance de ses prises de position. […] Les dossiers de
la police italienne nous renseignent avec précision au sujet
de ces réunions, car un indicateur était introduit dans le
groupe bordighiste de Bruxelles et ses rapports consignaient
les décisions prises ainsi que l’identité des personnes pré-
sentes. Même les réunions d’apparence les plus familiales,
tel un réveillon de nouvel An, étaient infiltrées »563.

6. Le « fuorusciti » et la police politique fasciste en France

en France, les deux modalités de la migration italienne
(économique et politique) sont étroitement mélangées et il
est presque impossible de les distinguer. Cela rend difficile
toute évaluation précise autour du nombre total des réfugiés
politiques, car ceux-ci ne jouissent d’aucun statut juridique,
contrairement à d’autres exilés, dont les russes en prove-
nance de l’ex-empire des tsars ou les Arméniens. Sur la base
des données du Casellario politico Centrale de l’Archivio
Centrale de l’état italien, on peut estimer cette migration à
environ 45.000 personnes, dont un nombre élevé de mili-
tants communistes564, d’activistes socialistes et de syndica-
listes anarchistes565. Certes, une minorité par rapport à
l’afflux général de migrants dans l’hexagone, mais un phé-
nomène politique d’ampleur considérable, si comparé au
nombre d’italiens présents en France avant 1914.
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Comme l’écrit Jacques girault, il s’agit d’« une minorité
fortement politisée au sein d’une masse d’immigrés qui,
dans l’ensemble, se tenait plutôt à l’écart de la politique et
du syndicalisme. il importe toutefois de noter que la situa-
tion n’était nullement figée, mais qu’elle évoluait sans
cesse. Si, par exemple, certains réfugiés, une fois installés
en France, cessaient de militer et s’éloignaient de tout enga-
gement politique, on observait par contre que des immigrés
économiques faisaient le parcours inverse et se politi-
saient »566. 

Au début des années 1930, la France est donc un carrefour
de dissidents. Un refuge accueillant pour de nombreux
italiens opposants du régime fasciste. Un pays qui abrite un
vaste archipel de dissidents qui séjournent dans les princi-
pales villes françaises. parmi leurs organisations, celle de
giustizia e Libertà, puis celles des républicains de gauche,
des militants trotskistes, des partisans d’Amedeo Bordiga567

et d’autres.
grâce à un confident de la police politique (alors aux ordres

d’Arturo Bocchini) appelé Ugo girone, un infiltré, Benito
Mussolini est tenu au courant des relations particulières
entre Léon Trotski et la fraction de gauche du parti commu-
niste dirigée par Amedeo Bordiga, qui se retrouve autour de
la revue Prometeo568. Selon la police fasciste, la nature de ce
rassemblement est trop agressive et il faudrait la réprimer
sans tarder. Le régime dépêche alors sur place un imposant
réseau de renseignement.

L’activité d’espionnage sur le sol français vise à acquérir
les informations nécessaires à comprendre la mosaïque de
l’antifascisme et à repérer les points les plus vulnérables.
Les instructions d’Arturo Bocchini sont péremptoires : il
faut apprêter des mesures extraordinaires de répression. il
faut en outre infiltrer des délateurs crédibles parmi les révo-
lutionnaires. en France, un rôle de la plus haute importance
est joué par pietro Francolini (alias, Seine 1000), en activité
auprès du regio Consolato d’italia à paris. C’est sous sa
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responsabilité qu’opèrent les infiltrés dans giustizia e
Libertà et dans le Mouvement anarchiste italien. Carlo
rosselli et ses collègues savent bien qu’ils courent le risque
incessant d’être trahis, mais ils ne douteront jamais de
l’honnêteté de giacomo Antonini, de Bruno Toccafondi ou
de Bernardo Cremonini. L’activité de Bruno Toccafondi est
particulièrement puissante : l’espion réussit à mettre à nu le
réseau anarchiste italien en France et en Belgique. À Toulon,
Bruno Toccafondi se présente chez l’anarchiste virgilio
gozzoli et, en utilisant des références plausibles et sous le
faux nom d’Angelo Bruschi, il peut participer aux réunions
secrètes. À Marseille, Bruno Toccafondi, toujours sous le
pseudonyme d’Angelo Bruschi, se procure de nouvelles
preuves et regagne enfin les anarchistes de paris. dans la
métropole, il découvre par hasard que les anarchistes se sont
remarquablement liés au mouvement de giustizia e Libertà.
il rencontre, sans difficultés, Carlo rosseli, Camillo
Berneri, Umberto Marzocchi. en même temps, il vérifie les
modalités de passage clandestin en Belgique des subversifs
et il étudie en détail les activités du Comitato Anarchico
pro-vittime politiche569.

peu de temps après, il envoie à rome des comptes rendus
détaillés sur les réunions de giustizia e Libertà, et des anar-
chistes, ainsi que les organigrammes de ces deux mouve-
ments. dans ses mémorandums à l’attention de la direction
générale de rome (via rosario Barranco du Consulat géné-
ral d’italie à nice), Bruno Toccafondi écrit : « Le Comité
anarchiste de paris m’a aidé à abandonner la France et expli-
qué comment gagner la Belgique. en ne connaissant pas la
meilleure route à suivre, un membre du Comité, plus préci-
sément le subversif giuseppe nardi, m’a accompagné à
Lille chez Umberto Marzocchi, en me recommandant
comme un honorable et digne militant. Chez la famille
d’Umberto Marzocchi, j’ai vécu pendant huit jours et j’ai
connu d’autres éléments subversifs qui, presque tous les
soirs, se réunissaient chez cet écrivain. La plus grande par-
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tie de ces subversifs sont des Français et des espagnols.
ensuite, Umberto Marzocchi, avec sa voiture, m’accompa-
gne à Bruxelles, où j’ai été introduit à la Ligue des droits de
l’homme»570. 

À nice, le spécialiste du réseau d’espionnage est rosario
Barranco (alias, varo 2000), détaché auprès du Consulat
général d’italie. rosario Barranco est en outre le point de
repère pour les rapports à collecter et la boite à lettre privée
à utiliser en cas d’urgence exceptionnelle pour dialoguer
avec rome. Sauf en quelques rares occasions, les mémoran-
dums servent à l’ajournement des dossiers personnels des
fuorusciti du Casier politique central de rome et à une
étroite surveillance de leurs activités en exil.

À Marseille, le confident du régime est ettore pettinati
(alias, rodano 3000). Agent de police auprès du Consulat
général d’italie, il est ensuite chargé de la section spéciale de
la police du bureau de Menton. pour toutes ses communica-
tions, le réseau d’espionnage italien de la poLpoL utilise le
pli diplomatique et exploite les Ambassades et leur filière
consulaire pour piloter son travail. dans le peloton des hom-
mes de confiance, de nombreux agents recrutés en époque
libérale, d’autres engagés pendant la période fasciste.

enfin, à compléter l’ossature de l’espionnage fasciste, il y
a des subversifs qui ont signé un compromis avec le régime.
C’est le cas de Bernardo Cremonini, ancien anarchiste émi-
lien très proche de Camillo Berneri, Leonida Mastrodicasa,
Carlo Frigerio, gusmano Mariani, Umberto Marzocchi. il
s’agit d’un infiltré dans la direction politique des anarchis-
tes italiens à paris. Le mouvement anarchiste est sans doute
une des forces politiques parmi les plus représentatives de la
lutte contre le fascisme en France. il est également le plus
persécuté, pour les multiples ennuis qu’il cause au régime571.

pour le mouvement anarchiste, le fascisme n’est pas seu-
lement un système oppresseur comme tous les autres, « mais
il est le gouvernement le plus violent et exprime la violence
la plus crullee que l’on peut imaginer »572. Le passage à la
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clandestinité en 1922, devenu nécessaire à la survie du mou-
vement même, s’accompagne du transfert à l’étranger de la
presse. Sa proximité, ainsi que la présence d’une commu-
nauté italienne, installée sur place de longue date, font de
l’hexagone un refuge idéal, une voie d’issue privilégiée de
la migration politique.

« Le mouvement libertaire italien – observe l’historien
gaetano Manfredonia – n’était pas pour la première fois
confrontés à l’expérience de l’exil. Toute l’histoire de cette
formation fut ponctuée par le départ forcé pour des périodes
plus ou moins longues de ses cadres pour échapper à la pri-
son ou au confino. ils furent sans doute aussi parmi les tou-
tes premières forces politiques de l’exil à s’organiser en se
dotant de structures d’accueil et de secours nécessaires à la
poursuite des activités interrompues au moment de leur
départ. [...] Le mouvement en France se trouva ainsi tout de
suite, et pratiquement sans interruption majeure, en mesure
de reprendre ses activités politiques, sociales, culturelles.
Les militants italiens bénéficier aussi, surtout au cours des
premières années, de la solidarité active des camarades fran-
çais qui leur apportèrent un appui considérable contre la
répression dont ils étaient victimes en France même »573.
Comme l’écrit F. Fontanelli, « la presse libertaire de langue
italienne en France produisit une soixantaine de titres durant
l’entre-deux-guerres. quatorze d’entre eux ont vu le jour
dans la cité de Marseille. Un phénomène qui s’amplifia dans
l’exil comme un remède à la dispersion des militants »574.

Les structures organisationnelles dont ils se dotent, cepen-
dant, sont toujours conçues à titre provisoire : « L’espoir
resta fort parmi les exilés de pouvoir bientôt regagner
l’italie et de poursuivre l’agitation révolutionnaire brisée par
la réaction. Toute l’immigration libertaire en France garda
toujours son caractère éminemment politique et militant axé
sur une volonté de lutte à outrance contre le fascisme.
Jamais ils ne cessèrent d’envisager la riposte sur le terrain
de la lutte armée, et à cet égard l’exil ne marqua pas une rup-
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ture avec le passé. […] La volonté de poursuivre la révolu-
tion italienne demeurait au centre de leurs préoccupations,
volonté qui se trouva d’ailleurs renforcée, surtout les pre-
mières années, par la conviction longtemps partagée par
tous les réfugiés du caractère éphémère du régime fasciste.
Cependant, contrairement aux autres forces démocratiques
et réformistes, ils ne se faisaient aucune illusion sur de pos-
sibles solutions à caractère institutionnelles ou parlementai-
res pour se défaire de Mussolini. Convaincus que seulement
un mouvement insurrectionnel pourrait en venir à bout par
la force, ils espéraient que les forces populaires pourraient,
après le renversement du régime, permettre à la révolution
de reprendre son élan brisé par la réaction »575.

Même les communistes italiens, battus sans avoir pu véri-
tablement livrer bataille à l’ennemi, conscients de leur
défaite, gardent très vive la volonté de revanche. Bien que
de grosses difficultés aient affecté leur parti, les communis-
tes italiens reprennent leur combat contre le duce576. déjà le
23 janvier 1926, au cours du Congrès à Lyon, le parti com-
muniste affirme qu’il faut stopper l’ascension rapide de
Benito Mussolini en italie. Bien que les problèmes à affron-
ter soit nombreux et pressants, il faut « mettre des bâtons
dans les roues au régime ». La nécessité et l’urgence sont
évidentes, mais il se traite de bien définir le type d’inter-
vention à prévoir de la part des militants en exil et des cel-
lules dormantes en italie. Les communistes se placent, tout
comme les anarchistes, parmi les opposants le plus actifs du
régime. pour conduire l’opinion publique sur le chemin de
l’insurrection et les individus sur la voie de la résistance, la
propagande se doit de jouer un rôle décisif. L’Unità (journal
publié clandestinement) reprend ses parutions dès 1927.

« La presse clandestine – observe l’historien olivier
Wieviorka – joua un rôle éminent dans la structuration des
résistances intérieures. de fait, les populations sous la botte
souffraient d’une soif d’information que la presse servile
était loin d’étancher […] L’articulation entre la presse clan-
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destine et les formations résistantes obéit, cependant, à une
combinatoire variée. plus que d’autres sans doute, les com-
munistes mesuraient l’incidence de la propagande, à
laquelle ils attachaient un prix particulier »577. Malgré les
perquisitions, les coups de filet, les enquêtes policières, le
parti communiste survit et il reste, pour l’ovrA, une source
d’inquiétude578. il fait bande à part par rapport aux autres
forces antifascistes et son organisation clandestine fait
preuve de beaucoup de vitalité. Le régime en est conscient
et il sait que le but ultime des communistes demeure le sou-
lèvement armé, au moment propice. Mais il sait également
que les divisions politiques des forces révolutionnaires et
prolétariennes lui ont déjà permis de remporter une victoire
facile. Malgré les efforts déployés par l’antifascisme en vue
de coordonner l’action des forces politiques, le front unique
révolutionnaire reste une formule mort-née.

La fracture entre le parti communiste et le Mouvement
anarchiste579 d’une part, l’éclatement du parti socialiste de
l’autre, puis la crise d’identité du parti républicain rendent –
hélas – impossible la mise en œuvre, par l’antifascisme,
d’une stratégie d’action coordonnée et efficace contre le
duce. La police politique d’Arturo Bocchini le sait bien et
elle se prodigue pour qu’une telle option demeure irréalisa-
ble. L’apparat fasciste d’espionnage incite les antagonismes
entre les partis en exil et inocule dans les formations des
fuorusciti le poison du doute réciproque.

7. Traquer les opposants, leur mener la vie dure : 
le cas des Émiliens les plus intransigeants

L’installation durable du régime de Mussolini en italie a
pour corollaire, en France, une succession d’actions violen-
tes contre les antifascistes italiens. dans l’entre-deux-guer-
res, l’antagonisme fascisme-antifascisme est sans aucun
doute un phénomène important. Benito Mussolini consacre
une attention particulière au contrôle des activités politiques
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de ses opposants. de 1922 à 1943, plus de 114.000 nou-
veaux dossiers de subversifs sont rassemblés dans le Casier
politique central de rome et les suspectés sont espionnes et
persécutés en italie, en France, à tous les coins du monde.
La position du duce à ce propos est nette : « L’opposition
n’est pas nécessaire au fonctionnement d’un régime poli-
tique sain. L’opposition est superflue dans un régime totali-
taire comme c’est le régime fasciste »580. 

Un des rôles principaux de la police politique (poLpoL)
est ainsi de traquer les opposants, d’intercepter la propa-
gande, de museler les opinions, de freiner toute analyse cri-
tique, d’assurer à la direction générale de rome le contrôle
sur tous les individus contraires au pouvoir fasciste. en
France, « les actions souvent violentes et la lutte impitoya-
ble qui oppose les antifascistes aux fascistes trouvent tou-
jours un large écho dans la presse française. Bien que cette
partie de l’émigration italienne soit de loin la moins nom-
breuse, elle devient vite pour l’opinion publique de
l’hexagone représentative de l’ensemble des italiens qui
vivent en France. C’est ce climat général qui prévaut et qui
entoure la présence italienne en France lorsque Carlo et
nello rosselli sont assassinés, le mercredi 9 juin 1937 en
début de soirée près de Bagnoles de l’orne, à quelques pas
du château de Couterne »581.

L’assassinat de Carlo et de nello rosselli va donner lieu à
une impressionnante série d’articles consacrés tant au meur-
tre des deux frères qu’à une connaissance plus approfondie
de l’activité des antifascistes italiens en France. de leur
mort à la fin du mois de juin, les frères rosselli deviennent
le centre d’intérêt de l’opinion publique française. Les
Français se passionnent pour cette affaire qui met la migra-
tion politique et l’action des italiens en exil dans une posi-
tion inédite. La presse désigne enfin cet acte comme un
crime politique et indique les sicaires comme des agents à la
solde de la police fasciste. La barbarie de cet assassinat
entraîne un renversement de l’image des fuorusciti.
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Aux yeux de rome, les mesures répressives sont à démul-
tiplier, notamment à l’encontre des opposants à l’étranger :
communistes, socialistes, anarchistes, libéraux. Ces derniers
sont les premiers à être écrasés, car on les juge comme des
ennemis absolus, soit des subversifs très dangereux à élimi-
ner à tout prix. d’ailleurs, tous les rebelles impénitents doi-
vent être réduits au silence et notamment, les incorrigibles,
partisans d’une forme de lutte très radicale et intense. Ces
antifascistes sont ceux qui, en premier, ont perçu la capacité
destructrice du fascisme et qui ont immédiatement ils choisi
la lutte. pour le fascisme, ce sont des esprits rebelles à éli-
miner, des hommes de terrain dangereux, des fous vision-
naires, des insoumis nocifs qu’il faut écraser, en raison de
leurs idées de changement révolutionnaire. Cette armada de
rebelles, est à mettre aux marges, à persécuter582. Une
concentration d’hommes et de femmes ordinaires dont il est
question de se débarrasser à tout prix.

À la suite de la prise du pouvoir d’hitler en Allemagne et
à la fragilisation de plus en plus évidente de la paix en
europe, l’antifascisme en exil se trouve confronté à une
situation qui le force à évoluer au sein d’un environnement
très précaire. en France, après des années de relative tolé-
rance, la multiplication des actes de répression, les expul-
sions massives rendent insoutenable la vie des fuorusciti, et
tout effort organisationnel durable s’avère désormais impos-
sible. Aux tribulations communes à tous les exilés en quête
d’un travail ou d’une carte de séjour, les anarchistes et les
communistes sont confrontés, d’une manière spécifique, à la
politique répressive des autorités françaises. La police s’a-
charne surtout contre les militants jugés dangereux ou sup-
posés capables de commettre des actes terroristes.

À la conjoncture internationale contraire, s’ajoutent les
provocations des agents de la police politique, comme le
montre l’itinéraire de gUido piCeLLi583. Apprenti horloger à
parme, devenu acteur de théâtre, il s’engage comme volon-

239



taire dans la Croix rouge en 1916 pour ne pas trahir ses
convictions pacifistes. vers la fin de la guerre, il est envoyé
à l’école d’officiers de Modène, formation qu’il met à pro-
fit pour fonder les gardes rouges en 1920. dans la même
année, il adhère au parti socialiste italien. en juillet 1922, à
la tête de quelques centaines d’Arditi del popolo (une orga-
nisation d’autodéfense contre les bandes armées fascistes),
il repousse une dizaine de milliers de chemises noires lan-
cées dans une expédition punitive contre la ville de parme,
la seule municipalité qui ne leur a pas cédé. Ce succès est dû
en partie à une large union des forces démocratiques, allant
des anarchistes aux populaires catholiques, qu’il parvient à
réaliser contre l’ennemi commun. Son génie militaire fait le
reste. À l’époque, picelli est parmi les rares politiques ita-
liens à comprendre que seule l’unité des forces démocra-
tiques peut défaire la force et le consensus fasciste. Ses idées
politiques, qui prédiront les luttes des Fronts populaires
européens des années 1930, trouvent une première concréti-
sation en 1922 à parme quand 10.000 fascistes, menés par
italo Balbo, seront dispersés après cinq jours de bataille, en
laissant dans les rues 39 morts et 150 blessés. C’est à ce
moment-là que picelli met en pratique son ancienne instruc-
tion militaire, en devenant le maître italien de la guérilla
urbaine. en 1924, alors que Mussolini, au pouvoir depuis
octobre 1922, fait basculer la péninsule vers la dictature,
guido picelli parvient à hisser un drapeau rouge, pendant un
quart d’heure, sur le balcon du parlement., alors qu’il vient
d’être réélu député, comme indépendant cette fois, sur les
listes du parti communiste d’italie. en novembre 1926,
déchu de son mandat parlementaire, il est arrêté, incarcéré,
puis assigné à résidence surveillée. en 1931, il réussit à
s’enfuir en France où il rejoint son frère vittorio584.

dès l’arrivée au pouvoir du duce, l’appareil du parti com-
muniste italien s’est expatrié en UrSS ou en France. C’est
ici que picelli retrouve au moins 2.000 exilés politiques en
provenance de parme, tous traqués par la poLpoL. picelli
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n’est pas un exilé comme les autres, comme l’affirme son
neveu gianfranco : « Même à paris, mon oncle guido était
une véritable légende du prolétariat international pour avoir
obtenu dans la bataille de parme, au mois de juillet 1922, la
première victoire contre le fascisme. J’ai rencontré mon
oncle guido seulement en 1932 suite à sa fuite clandestine
de l’italie. quand je vis mon oncle guido pour la première
fois, il me sembla un géant. Mon oncle était grand... très
grand ! plus grand que les hommes de sa génération. Les
fiches signalétiques de la police politique attribuaient à
guido picelli une taille de 1,75 cm, mais il mesurait proba-
blement plus que cela. Une des spécialités de mon oncle
était de dissimuler son identité pour échapper aux embusca-
des des squadristi et aux espions de l’ovrA. il venait sou-
vent chez nous, rue de vert-Bois. quelquefois il dormait
chez nous, mais seulement quelquefois, pas toujours, parce
qu’il vivait en clandestinité. J’avais 9 ans lorsque guido
arriva à paris. J’étais né à parme en août 1923, mais avant
d’avoir accompli deux ans, j’étais expatrié en France, avec
ma mère Maria, mon frère guido jr. et mon frère Attilio,
pour rejoindre mon père vittorio, un fuoruscito. en France,
ma famille passa des périodes très dures. nous étions tenus
presque toujours sous contrôle par les informateurs de la
police. Mon père vittorio, après avoir travaillé au quotidien
Corriere degli italiani avec giuseppe donati, avait fondé
L’informazione. Le premier numéro sortit 15 octobre 1933,
mais ce quotidien vit seulement quelque mois. de rue de
vert-Bois, nous nous transférâmes à Bry sur Marnes, dans la
banlieue parisienne, toujours surveillés par les agents de la
police politique italienne. Mon oncle était arrivé à paris en
février 1932, mais au mois de juillet de la même année, à la
fin d’un discours politique à Fontenay sur Seine, il fut arrêté
par la police française et expulsés deux jours après vers la
Belgique »585.

picelli poursuit son travail militant en Belgique avant de
traverser l’Allemagne et de rejoindre l’UrSS. Mais à
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Moscou, il n’y est pas bien accueilli par palmiro Togliatti,
en pleine ascension dans le Komintern. en 1936, guido
picelli quitte spontanément l’UrSS pour la France et
l’espagne qu’il peut rejoindre grâce aux réseaux du poUM.
engagé dans les Brigades internationales, ce pacifiste
convaincu montre de nouveau des talents hors du commun
pour l’action militaire.

Le duce a ordonné, depuis les événements de parme, à
Arturo Bocchini de rendre la vie difficile à guido picelli et
à sa famille. L’ovrA et la poLpoL le traquent sans cesse.
La répression est effrayante. La famille picelli demeurée en
italie subit des sanctions et des violences jusqu’à septembre
1943.

venons-en aux souvenirs d’un autre exilé, LUdoviCo
roSSi, originaire de ravenne, qui a tenu un carnet de sa vie
au temps de son engagement antifasciste586. en septembre
1920, il est fiché pour la première fois par la police. À l’é-
poque, Ludovico est le secrétaire dans sa ville natale du
Cercle des jeunes socialistes L’Aurore. À cause de son infa-
tigable activité politique, il fait l’objet de nombreux arrêts et
de multiples intimidations, qui le mènent à demander son
passeport auprès des autorités pour s’expatrier. Une note
officielle du préfet de ravenne rejette son instance par ces
mots : « Ce bureau par une note officielle n° 6.086 a refusé
l’autorisation de faire avoir le passeport à Ludovico rossi
puisque cet individu est un communiste dangereux, capable
de traduire ses idées en conduites nuisibles et de commettre
des crimes contre l’état et les membres du gouverne-
ment »587.

Ce refus pousse Ludovico rossi à regagner la France de
manière clandestine en 1923. il traverse la frontière avec la
Suisse, puis il parcourt à pied 40 kilomètres afin d’atteindre
une gare sûre dans le Canton Ticino et prendre enfin un train
en direction de paris. dans la capitale française, il travaille
comme assembleur mécanicien et milite pour le parti com-
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muniste italien, tout en fréquentant les milieux anarchiques.
il est arrêté dans le siège d’un des cercles anarchistes parce
qu’il détient un pistolet automatique. Bien qu’expulsé du
territoire français, il se rend clandestinement à Marseille.
Son nom est inséré, par la police fasciste, dans le Bulletin
des recherches [Supplément révolutionnaire] comme com-
muniste dangereux à arrêter.

Un parcours semblable vers la migration concerne le com-
muniste AnTonio CArini588, originaire de plaisance, qui, en
1924, émigre en Argentine pour éviter les persécutions du
régime, mais la police politique de Mussolini parvient à le
traquer même à Buenos Aires et dans la ville de rosario. Les
rapports détaillés des indicateurs infiltrés au sein de la com-
munauté des expatriés italiens illustrent l’engagement poli-
tique ainsi que le quotidien d’Antonio Carini. en parallèle,
le bureau provincial de l’ovrA de plaisance tient sous
contrôle sa famille qui essaie de survivre parmi mille diffi-
cultés pratiques, en dépit des réitérées intimidations. en
novembre 1936, Antonio Carini quitte Buenos Aires en
direction de l’europe afin de prendre part au conflit espa-
gnol comme volontaire. il arrive à Anvers, puis il se trans-
fère à paris, où il habite chez un ouvrier. À noter que, à
l’époque, nombre de sympathisants ont transformé leurs
habitations en refuges pour accueillir provisoirement les
volontaires destinés au combat en espagne. Leur passage
au-delà des pyrénées est organisé par l’intermédiaire du
réseau clandestin communiste, financé par les services sec-
rets russes, qui opère en montrant une grande efficacité.

Une fois arrivé clandestinement en espagne, Antonio
Carini s’enrôle dans les Brigades internationales dans les-
quelles il devient sergent du bataillon garibaldi. entre-
temps, les autorités italiennes demandent son extradition.
Activement recherché sur sol espagnol, il prend part aux
combats de Madrid, huesca, Farlete et hebro. entre juin
1937 et août 1938, il est blessé trois fois au combat. Comme

243



il le confie à son journal intime : « en espagne, les avions
fascistes volent très bas et ils poursuivent tout un chacun.
on fuit. on se cache un peu partout, pour se mettre à l’abri.
puis, il y a les blessés... ils pleurent... ils pleurent non de
douleur, mais d’impuissance. À huesca, l’ennemi ne fait pas
de prisonniers. Même les femmes sont exécutées sur place.
il vaut donc mieux mourir au combat que se rendre... »589.

La présence en espagne d’Antonio Carini est signalée par
des sources journalistiques que le régime fasciste exploite.
C’est ainsi qu’il est inscrit dans le Bulletin des Recherches
[Supplément révolutionnaire] comme communiste à arrêter.
en février 1939, Antonio Carini est de nouveau en France où
il est interné dans les camps de Saint Cyprien, gurs et
vernet jusqu’en avril 1941.

Les pérégrinations d’enriCo ZAMBonini apparaissent
presque incroyables. né à villa Minozzo, un village de
l’Apennin tosco-émilien en province de reggio emilia,
enrico (ou diavolo, d’après son pseudonyme), âgé de 13
ans, se rend à gênes pour travailler chez son oncle, militant
socialiste. en 1913, il participe, en Libye, à la guerre italo-
Turque. en 1919, enrico devient membre de la formation
des Arditi del popolo et il milite avec la formation anar-
chiste de Carnesecchi-novatore. en 1921-1922, il intensifie
son activité de propagande politique et de lutte armée, alors
que l’ovrA le traque. La police rédige sur lui une fiche bio-
graphique où il est étiqueté en tant que subversif et propa-
gandiste de la lutte armée. il doit donc quitter l’italie
rapidement. il fuit à Marseille à la fin de l’année 1922.

La proximité de la frontière et la présence d’une commu-
nauté italienne installée depuis longtemps font de Marseille,
ainsi que de sa région, un refuge idéal pour les migrants
anarchiques et socialistes. enrico Zambonini restera dans la
cité phocéenne jusqu’à 1928, en gagnant sa vie comme
ouvrier et en menant son activité politique dans les milieux
libertaires590.
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À Marseille, ettore pettinati, agent de la police politique
poLpoL, assigné au Consulat général d’italie, réussit à sui-
vre les activités de cet anarchiste, qui, en raison de son enga-
gement subversif sera arrêté par la police française à
Saint-raphaël et expulsé. en 1932, enrico Zambonini fuit
en espagne, où il fréquente nicholas Lazarevitch, Francisco
Ascaso, Buenaventura durruti et ernesto Bruna avec les-
quels il a l’ambition de mettre les bases pour la révolution
populaire. À Barcelone, en fait, une consistante collectivité
anarchique italienne est en train d’œuvrer, en dépit de la sur-
veillance de la police politique d’Arturo Bocchini. Une note
rédigée par cette dernière rapporte qu’« enrico Zambonini
est un anarchiste dangereux. il est souvent à l’endroit
d’egidio Benvenuti. C’est chez Benvenuti, qu’enrico
Zambonini et de nombreux subversifs et révolutionnaires
séjournent ou se rencontrent régulièrement depuis quelques
mois »591.

Zambonini participe à la révolte des Asturies en 1934 et il
est emprisonné à Barcelone. expulsé de l’espagne le 19
novembre 1934, il est emprisonné à perpignan. Le 9 août
1935, il est expulsé de la Belgique, puis du Luxembourg, où
il s’était rendu entre-temps. enrico Zambonini repart pour
l’espagne à la fin de l’année 1935. Le trajet vers Barcelone
est compliqué. du Luxembourg, enrico Zambonini arrive à
paris où il est assisté par des camarades du mouvement
libertaire, puis il gagne la ville de Marseille. Sur place, il vit
de manière clandestine avant que le Comité anarchiste
d’aide aux victimes de la répression politique lui fournisse
de l’argent, une fausse identité et un passeport contrefait
pour passer la frontière espagnole.

À partir de 1936, Marseille est devenue l’avant-poste de
l’engagement espagnol592. C’est l’endroit où résident les élé-
ments les plus politisés du mouvement ouvrier, mais c’est
aussi un carrefour d’espions, tout comme de passeurs qui
aident les antifascistes en exil à partir pour l’espagne, pays
qui offre une occasion inespérée de lutte contre le duce et
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de mobilisation militaire. Le 13 août 1936 des volontaires
constituent, à Barcelone, la Colonna italiana, une légion se
composant de 130 antifascistes, majoritairement des anar-
chistes proches de la Fédération anarchiste ibérique (FAi).

de Barcelone, enrico Zambonini, à côté de Camillo
Berneri, prend part à la guerre civile espagnole. Après la
défaite des républicains, Zambonini est interné dans les
camps d’Argelès-sur-Mer et de gurs. en raison de son très
mauvais état de santé, il est hospitalisé à l’hôpital de
perpignan et puis renvoyé en italie, en août 1942, où on l’as-
signe à résidence à ventotene.

La tragique odyssée d’un autre opposant, CAMiLLo
Berneri – l’anarchiste le plus traqué d’europe –, est sans
doute hors du commun593. dans la documentation conservée
dans les archives de la Famille Berneri-Chessa à la biblio-
thèque panizzi de reggio emilia, la première communica-
tion policière sur Camillo Berneri date du 25 mars 1916. À
cette occasion, l’attention des autorités est attirée par les
activités antimilitaristes de ce jeune opposant. La préfecture
de reggio emilia signale que « le révolutionnaire Camillo
Berneri, membre du Comité politique de la Fédération des
jeunes socialistes, serait en train de faire propagande contre
la guerre »594. dès le mois de juillet, la police intensifie le
contrôle qu’elle exerce sur les activités de Camillo Berneri
et informe le Ministère de l’intérieur que ce jeune militant
veut quitter le parti socialiste pour s’engager au sein du
mouvement libertaire. Les conséquences de ce choix de
Camillo Berneri sont immédiates : la police rédige une fiche
biographique « en considération du fait qu’il a commencé à
diffuser des théories libertaires »595. 

Comme le soutient giovanni Stiffoni, « la richesse de
détails de la description physique de Berneri atteste que la
police veut divulguer les caractéristiques physiques du sub-
versif pour qu’il soit connu de ses espions. progressivement,
le dossier devient de plus en plus riche de détails, car le sys-
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tème policier et les services secrets de l’état ne considèrent
plus l’intellectuel comme un simple propagandiste, mais
comme un subversif capable de mettre en danger le statu
quo »596.

en 1927, le Casellario politico Centrale demande de réali-
ser 130 copies de la photo de cet anarchiste italien à la divi-
sion photographique, afin de les faire circuler dans toutes les
préfectures et les bureaux des douanes du royaume.

À la fin de ses études universitaires, Berneri commence à
travailler comme enseignant dans plusieurs lycées de l’italie
centrale, alors que la police s’intéresse des lectures dont cet
intellectuel nourrit son esprit. La formation culturelle de
Camillo Berneri est une donnée particulièrement significa-
tive pour la police politique, car – à l’époque – les aspirants
révolutionnaires ayant un niveau scolaire élevé ne sont pas
nombreux597. 

Le profil de Camillo Berneri reconstruit par la police en
italie et, ensuite, par les services d’information à l’étranger,
lorsqu’il s’exile en France, dessine un homme « malheu-
reux » (affirmation d’un rapporteur de la poLpoL). Selon
un indicateur du Consulat d’italie à paris, en février 1931,
lorsque le gendarmes arrêtent pour l’énième fois ce militant,
« Camillo aurait déclaré d’être presque content de rester en
prison une année entière, plutôt que de continuer sa vie d’er-
rant et de se faire toujours expulser »598.

pour la police politique, Berneri est un instigateur à la vio-
lence. Une note confidentielle du mois d’avril 1928 affirme
que Camillo Berneri et Alberto giannini se seraient rendus
à Bruxelles pour y mener « une propagande nuisible […],
notamment parmi les subversifs anarchiques, qu’ils sollici-
tent à agir »599. dans la même année, un informateur insiste
sur la nécessité « de surveiller Camillo Berneri et de décou-
vrir si – et dans quelle mesure – il tente d’organiser des actes
terroristes »600. Selon les sources de la police politique, cet
intellectuel libertaire ne serait pas seulement un militant vio-
lent prêt à agir contre les autorités fascistes, mais il serait
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aussi un point de repère pour les plus dangereux des anar-
chistes.

Les vicissitudes de gUido piCeLLi, LUdoviCo roSSi,
AnTonio CArini, CAMiLLo Berneri représentent parfaite-
ment les difficultés de cette première résistance transnatio-
nale. La vie d’un dissident politique se révèle bien plus
instable que celle d’un migrant économique. Le transfert
continu d’un pays à l’autre, effectué pour des raisons de sur-
vie et pour échapper aux polices et aux services secrets,
témoigne cette précarité. guido picelli, par exemple, choisit
initialement la France, puis se rend en Belgique, ensuite en
Allemagne et en UrSS, pour s’engager enfin dans le conflit
espagnol où il meurt d’une balle dans le dos le 5 janvier
1937. Le périple d’Antonio Carini est analogue. de
plaisance, il émigre en Argentine, puis revient en europe,
pour se battre en espagne et, après 1943, en italie (il sera tué
à Forli par les nazi-fascistes en 1944).

Camillo Berneri, l’anarchiste sui generis, comme il se
plaisait à se définir lui-même, doit affronter les mêmes
adversités avant de mourir en espagne, tué par des sicaires
de Staline, car soupçonné d’être un hérétique.

8. Une « diaspora nationaliste » 
entre fascisme et antifascisme

Au cours de l’entre-deux-guerres, un double combat se
déroule entre les fuorusciti italiens et les services secrets
fascistes. Le premier a lieu de manière publique : par des
grèves, par la diffusion des publications politiques, par un
grand nombre de manifestations contre le régime ou par la
dissémination d’une propagande souterraine. Le second se
développe, au contraire, dans l’ombre, de manière clandes-
tine, par des embuscades, de coups de main, des attentats,
des sabotages, des délits. Ce conflit a pour théâtre la France,
la Belgique et la Suisse.
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Afin d’expliquer les racines de la violence entre les oppo-
sants et le régime de Mussolini, ainsi qu’au sein du milieu
des fuorusciti, en partie cause du ressentiment de l’opinion
publique française vis-à-vis des migrants italiens601, il faut
rappeler une longue succession de faits politiques s’étalant
entre les deux guerres mondiales602. 

Le 3 septembre 1923, deux ouvriers italiens, fidèles mus-
soliniens, gino ieri et Silvio Lombardi, sont tués à paris par
l’anarchiste Mario Castagna. Le 20 février 1924, dans un
restaurant parisien près de l’opéra, le jeune anarchiste
ernesto Bonomini tue, avec un revolver, le responsable
local du Fascio, nicola Bonservizi (correspondant du jour-
nal Il Popolo d’Italia). ernesto Bonomini, arrêté après l’at-
tentat, est condamné à 8 ans de travaux forcés. Aux derniers
jours du mois d’octobre 1926, éclate l’affaire ricciotti-
garibaldi, qui occupe les premières pages de la presse fran-
çaise. ricciotti-garibaldi, l’un des petits-fils du héros du
risorgimento italien, vit en France et se proclame antifas-
ciste. il subventionne le journal communiste La Riscossa et,
en 1925, il constitue des légions qui devaient envahir l’italie
et renverser Mussolini.

Selon beaucoup d’hommes de la gauche, ricciotti-
garibaldi est un personnage respectable. pour d’autre, au
contraire, ricciotti-garibaldi est plutôt un agent provocateur
qui envoie en italie des antifascistes avec des documents
compromettants, au risque de les faire arrêter. on sait qu’il est
en contact avec la police politique et que, pour ses services, il
reçoit de rome des sommes d’argent considérables.

Le 12 septembre 1927, le vice-consul d’italie à paris, le
comte Carlo nardini, est assassiné par le communiste Sergio
di Modugno (alias nino pilato) expatrié en France pour se
soustraire à la police fasciste. 

À paris, la même année, au cours d’une manifestation
politique en faveur de Sacco et vanzetti, ce communiste tue
aussi l’agent consulaire Carlo nardini. Le tribunal français,
compte tenu de la raison politique du délit, condamne Sergio
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di Modugno à 2 ans de prison. purgée sa peine, di
Modugno part pour l’Union Soviétique.

Le 19 novembre 1928, à nancy, l’abbé Cavaradossi est
assassiné par Angelo Bartolomei. Cet anarchiste réussit à
fuir en Belgique, mais il y sera arrêté en janvier 1929.

Le 14 mars 1928 dans un immeuble de la rue du Faubourg
Saint-denis à paris, est éliminé Angelo Savorelli (1894-
1928), un réfugié politique. Son meurtrier est Alvese pavon
(1903-1930), un autre exilé italien, arrivé à paris en 1926.
Cet épisode fait la une de journaux populaires français pour
plusieurs motifs : les italiens constituent à l’époque la pre-
mière communauté étrangère en France ; le milieu des réfu-
giés antifascistes est en pleine effervescence et la police
secrète de Mussolini rôde partout. Les protagonistes de cet
événement dramatique sont tous des militants, susceptibles
d’être mis sous pression et, éventuellement, corrompus par
les services secrets italiens. Angelo Savorelli est un membre
du parti républicain et Alvese pavon est un jeune antifas-
ciste, qui a perdu un bras dans une bagarre contre les mili-
ces mussoliniennes. Après sa mort, les enquêteurs français
découvriront qu’il était devenu un informateur de la police
politique fasciste, car il se trouvait dans une situation maté-
rielle difficile et dans un état de santé déplorable.

Le 22 août 1928, le marquis di Mauro, consul d’italie, est
blessé dans un attentat à Saint raphaël. À nice, le 1er sep-
tembre 1929, une bombe lancée par un inconnu sur un
groupe d’ex-combattants fascistes fait trois morts et de nom-
breux blessés.

L’historien ralph Schor observe à ce propos : « À la suite
de chaque meurtre et du procès qui s’ensuivait, lorsque l’as-
sassin avait été arrêté, les diverses familles politiques fran-
çaises réagissaient d’une manière passionnelle qui, le plus
souvent, ne devait rien à la stricte équité et au respect de la
vie humaine. La gauche n’accordait pas de pitié à des hom-
mes qui, mêmes morts, restaient des ennemis ; en revanche,
elle manifestait toute son indulgence et sa compréhension
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aux assassins. Les communistes, avec un esprit de système,
les socialistes, les radicaux, les membres de la CgT, avec
plus de nuances, s’attachaient à démontrer que les serviteurs
du fascisme étaient les véritables coupables. Les fascistes
étrangers, par leur brutalité, leurs provocations, suscitaient
des haines très explicables et armaient le bras de ceux qu’ils
avaient trop longtemps tyrannisés. il est inévitable que cette
haine éclate, de-ci, de-là, chez les plus impulsifs, chez eux
qui avaient subi ‘le martyre’, disait l’Humanité. […] Les
socialistes comprenaient aussi les gestes de désespoir des
exilés politiques : ‘quand ils rencontrent ici, à paris, un
individu portant l’insigne fasciste, on comprend que tous
ces gens ne peuvent oublier les brutalités et les crimes com-
mis par les bandes de Mussolini. Beaucoup d’entre eux ont
dû s’enfuir, frappés, blessés, ayant devant les yeux la vision
de camarades morts’. de la sorte, la gauche présentait sou-
vent les assassinats comme de véritables actes de légitime
défense »603.

L’extrême-droite, au contraire, « s’indignait de ce que tou-
tes les victimes fussent de ses amis et vilipendait la gauche
pour les positions que celle-ci prenait. enfin, les conserva-
teurs de toutes nuances se trouvaient d’accord à propos des
verdicts. quand ceux-ci étaient sévères, c’était “une utile et
juste leçon aux immigrés” »604.

L’opinion publique française découvre le rôle des espions
fascistes en France, les recrutements d’agents provocateurs
dans les milieux de l’immigration italienne, la lutte intestine
entre les milieux politiques des italiens en exil :
« L’ensemble de ces faits révèle en outre une véritable géo-
graphie de l’antifascisme, tout en dressant une sorte de typo-
logie des comportements de ses partisans »605.

Face à ces antagonismes acharnés, ni les frontières, ni les
polices des états d’accueil ne parviennent à calmer les
esprits. Les militants antifascistes œuvrent contre le duce à
Buenos Aires, tout comme à new York ou à paris. par
conséquent, les agents du renseignement, ainsi que les fonc-
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tionnaires attachés aux Ambassades et aux Consulats ita-
liens à l’étranger sont transférés d’une ville à l’autre pour
mener à bout une lutte qui semble se déterritorialiser et ne
jamais se conclure. Cette guerre de l’ombre, ce combat clan-
destin, devient public en 1936, lors du conflit civil en
espagne.

Les vicissitudes espagnoles sont au centre de l’attention
de tous les milieux politiques italiens, voire de la masse de
la population. À partir de juin-juillet 1937, la presse du
régime mussolinien admet de façon plus en plus claire que
l’italie s’est engagée dans la péninsule ibérique avec un
contingent de 50-60.000 combattants. Mais l’espagne four-
nit aussi, à tout l’antifascisme en exil, un terrain d’action
commune, qui le mobilise militairement tout entier.

en concluant ce chapitre, on pourrait se demander quel a
été l’impact réel du « combat de l’ombre » entres les fuo-
rusciti et les services secrets du régime fasciste dans l’entre-
deux-guerres. il s’agit d’un antagonisme qui s’est nourri
d’une dimension idéologique très nette, qui a exacerbé les
esprits et dressé les unes contre les autres les parties en jeu.
L’historienne donna gabaccia définit cet affrontement
comme une lutte idéologique, fanatique et clandestine : une
diaspora nationaliste entre fascisme et antifascisme606 avec
des retombées différentes, selon les contextes.

quels sont, en particulier, les caractères propres de cette
résistance transnationale ? il a été question, à la fois, d’une
lutte patriotique et d’une lutte politique. pour le régime fas-
ciste, elle a coïncidé avec une guerre souterraine pour affai-
blir (voire anéantir) les fuorusciti, mais aussi avec une
politique qui aurait dû permettre d’asservir toute collectivité
italienne résidente à l’étranger. Cela au sein d’une idéologie
ambitieuse qui entendait imposer une doctrine impérialiste
et fasciste de rome dans le monde607.

pour l’antifascisme, ce combat de l’ombre, en exil, a été
une première forme de résistance transnationale. Une guerre
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qui se déroule à l’étranger mais qui vise l’italie. Un conflit
mené de l’extérieur avec l’ambition de paralyser le fascisme
et de révéler à la communauté mondiale le vrai visage du
régime.

Ce qui frappe, c’est le nomadisme de ce combat de l’om-
bre ; non moins que son dynamisme et sa dilution en une
multitude de micro-actions. Malgré son extrême diversité et
ses divisions intestines, cette première lutte transnationale –
du côté des fuorusciti – fait preuve d’une unité d’aspiration,
parce qu’elle se dresse contre un ennemi commun, emploie
les mêmes armes et implique, de la part de tout un chacun,
des souffrances semblables.

« La guerre de la résistance – écrit l’historien Michel
henry – a un double visage : elle est à la fois une guerre
étrangère et une guerre intestine ; comme telle, elle essaie de
paralyser l’administration, de saboter l’économie de son
propre pays, pour que l’ennemi ne les utilise pas. de ce fait,
elle n’obéit pas aux règles de la guerre classique, elle n’est
pas chevaleresque, elle emploie des procédés déloyaux,
lorsque nécessité fait loi. […]

Aux attentats, aux sabotages, aux attaques par surprise des
uns, les autres répondent par les tortures, les exécutions
sommaires, à l’insécurité par la terreur, le tout plus ou moins
en application de l’adage : ‘si ce n’est pas toi, c’est donc ton
frère’. La guerre clandestine prend vite un caractère impla-
cable. Alors qu’une armée régulière vit toujours en marge de
la population, les maquisards et les partisans doivent y bai-
gner ‘comme le poisson dans l’eau’. Le combattant clandes-
tin rejette tout le rituel des armées de métier. il conteste le
chef qui n’a pas sa confiance. il se réserve le droit de se
démobiliser au moment choisi par lui. Surtout, il ne sépare
jamais son combat de soldat de son optique de citoyen; la
guerre qu’il mène est une guerre idéologique autant que
nationale; elle ne s’achèvera pas forcément quand l’occu-
pant aura été vaincu et chassé ; encore faut-il que les fins
politiques désirées soient atteintes »608.
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L’exil correspond à la phase de l’insoumission indivi-
duelle où chacun fait son choix de manière autonome et soli-
taire. L’exil exprime en outre l’insoumission d’un petit
segment de la société italienne. Une lutte patriotique pour la
libération de la péninsule du système totalitaire, mais aussi
une lutte politique. Les critiques, mais aussi toutes les frac-
tures à l’intérieur des partis politiques, réapparaissent, dans
l’exil. À exacerber le débat, les reproches des militants ordi-
naires qui contestent la ligne que leurs dirigeants ont suivie,
après la première guerre mondiale, vis-à-vis de l’émer-
gence du fascisme. Un choix qui a conduit la patrie au bord
du précipice : « Les militants qui s’étaient dressés contre le
fascisme rêvaient avant tout de contribuer au départ d’un
régime aussi brutal que détesté. Mais, si le patriotisme cons-
tituait leur motivation première, ils se montraient aussi sen-
sibles aux enjeux politiques. en effet, l’intérêt prêté à ces
questions découlait au premier chef des blessures du passé
que les épreuves de l’exil n’avaient pas apaisées »609. La
défaite des antifascistes en italie et leur fuite à l’étranger
n’ont guère effacé le débat politique. Ainsi, le premier
noyau de résistance déclenche comme un refus à se soumet-
tre au régime et, au même degré, comme contestation vers
l’indifférence de la société italienne de l’époque anesthésiée
par le duce.
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Conclusion

La migration a toujours été un phénomène propre à l’his-
toire italienne. en revanche, l’histoire de l’antifascisme en
exil est en grande partie une histoire française. Cette vague
de migration politique, de grande ampleur, puise ses racines
dans la tradition d’accueil transalpine dont avaient déjà
bénéficié les patriotes lors du « risorgimento italiano ».
L’antifascisme, dans sa phase initiale, s’exprime par une
opposition parlementaire, ainsi que par une sorte de refus
moral et politique face à la ligne de conduite du gouverne-
ment de Mussolini, qui est incompatible avec les principes
de l’état libéral610.

Comme le remarque Frediano Sessi, « à la différence de
l’émigration anti-nazie allemande, qui est plutôt intellec-
tuelle, l’émigration italienne est essentiellement politique.
C’est ainsi, qu’en dernière instance, chaque militant devient
un témoin de l’opposition au régime, et c’est la France, par
sa position géographique, qui la plus concernée »611 par cette
réalité. de nombreux historiens ont déjà montré le poids de
la France sur la balance de l’émigration italienne de l’entre-
deux-guerres et, même si tous les antifascistes ne la choisis-
sent pas comme terre d’asile, elle accueille toutefois
presque la globalité des comités parlementaires de l’opposi-
tion italienne, leurs dirigeants et de nombreux militants.

en France, ces exilés peuvent s’exprimer, dénoncer les
néfastes responsabilités du fascisme, reconstituer les partis
que le régime a dissous en italie. dans le mouvement anti-
fasciste en France, on distingue globalement trois courants :
les socialistes, les communistes et les démocrates radicaux,
dont giustizia e Libertà est le mouvement le plus important.
À ces diverses tendances politiques, il faut ajouter des figu-
res de la politique et de la culture catholique, le plus souvent
très isolées, mais dont le combat revêt une valeur morale
remarquable. 
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« Le parti communiste – observe Santi Fedele – est le
mouvement qui a le plus analysé les racines politiques et
sociales du régime fasciste. Cette organisation étudie en
détail les transformations institutionnelles et, de manière
déterminante, l’évolution du consensus dans l’opinion
publique italienne. Les années de l’exil sont pareillement
celles de la fin de la lutte contre le parti socialiste. Le
contraste démarré par la scission de Livourne en 1921 s’a-
chève au début des années 1930. en août 1934, le pSi enté-
rine son désaccord et appose sa signature pour une nouvelle
action politique commune avec le pCi, visant à s’opposer au
duce »612.

« de façon générale – soutient en outre eric vial – l’émi-
gration politique se structure tardivement en France, ne
serait que parce que quatre ans s’écoulent entre l’arrivée de
Mussolini au pouvoir, à la tête d’un gouvernement de coali-
tion, et la suppression de toutes libertés. on pouvait encore
avoir l’impression que le combat politique restait possible
dans la péninsule »613. 

C’est entre 1922 et 1927, lorsque se structure l’action
répressive et persécutrice du Tribunal spécial, que se pose le
problème de l’entrée en clandestinité pour les partis antifas-
cistes encore en italie614. Les mesures exceptionnelles pré-
vues par les lois fascistissime interdisent toute activité
politique, ainsi que l’existence même des partis et des syn-
dicats, à l’exception du parti national fasciste.

La fuite à l’étranger devient alors la seule alternative pour
résister au duce et continuer le combat. Au cours du iiie

congrès de Lyon, en janvier 1926, le pCi tente de raviver
son réseau de base en lançant un mouvement clandestin qui
demeure actif pendant toute la période fasciste et qui devient
une école de formation armée pour la future résistance en
italie à partir de 1943. Tout autre le parcours de giustizia e
Libertà : sa politique de sabotage vise à mener des actions
capables de solliciter et de choquer l’opinion publique ita-
lienne. Ses actes sont durement critiqués par le pCi qui
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dénonce l’esprit réactionnaire de ses chefs. Mais, jusqu’au
déclenchement de la guerre d’espagne, l’insurrection armée
en italie ne peut pas avoir plus de valeur qu’une pétition de
principe. L’émigration politique, mal organisée à son inté-
rieur, obtient pourtant un certain écho dans l’opinion
publique internationale, par sa dénonciation du régime :
« Sans l’action de l’émigration antifasciste – précise l’histo-
rien enzo Collotti – la grande mobilisation mondiale en
faveur de l’espagne républicaine aurait été impensable »615.

Même l’historien giovanni de Luna, tout en reconnais-
sant les limites et la faible action du mouvement antifasciste
à l’étranger, souligne sa dimension héroïque et sa valeur en
termes éthiques pour le pays entier616. Comme l’écrit pierre
Milza, l’action des fuorusciti permet de montrer que le
régime fasciste « ne se réduisait pas aux trains qui arrivent à
l’heure et aux fouilles archéologiques de la ville de rome,
mais qu’il y avait un prix à payer en contrepartie du réta-
blissement de l’ordre […]. Ce prix comprenait la privation
des libertés, l’élimination de toute forme d’opposition et la
poursuite d’objectifs débouchant inéluctablement sur la
guerre »617.

Mais comment choisir entre la France, la Belgique ou la
Suisse lorsqu’il faut se réfugier à l’étranger ? pourquoi s’en-
fuir vers un pays européens et non vers l’Amérique du Sud
ou les états-Unis ?

il faut prendre en compte le fait que les décisions d’un
réfugié politique diffèrent complètement des choix de
migrants économiques. pour ce dernier, le choix de quitter
la terre d’origine dépend des opportunités financières qu’un
autre pays est en mesure de lui offrir, en lui permettant de
construire un avenir meilleur. pour les exilés, au contraire,
le choix de la destination à l’étranger est fonctionnel au
modèle politique et au corpus des libertés individuelles que
chaque système étatique propose, d’abord, à ses citoyens.
La désignation de l’état où se mettre à l’abri se joue sur la
vocation démocratique ou révolutionnaire de celui-ci. 
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1. Le temps de la réorganisation politique en exil

Les raisons qui portent l’émigration antifasciste à se diri-
ger vers la France apparaissent toutefois multiples. parmi
celles-ci – écrit pierre Milza – il y a le mythe solidement
enraciné dans la culture italienne de la France comme terre
de liberté et de progrès, mais aussi l’appui que les partis pro-
gressistes français de l’époque peuvent garantir aux exilés
en termes d’assistance et de protection. À ne pas sous-esti-
mer, enfin, la présence dans l’hexagone d’une nombreuse
colonie italienne, qui s’y est installée depuis 1920 pour des
raisons économiques618. Le mythe de la France comme terre
de liberté est décliné – écrit encore pierre Milza – selon les
différentes idées politiques des partis italiens de l’époque :
pour les républicains et les socialistes, la France est terre de
liberté par rapport à son histoire, source d’inspiration ; pour
les communistes, elle est la patrie des Lumières et de la
révolution ; pour les libéraux elle est la terre d’origine de la
pensée de François pierre guizot et de son école doctri-
naire619.

Les vagues migratoires n’intéressent que les leaders poli-
tiques ou les comités centraux des partis ouvriers et libé-
raux, mais il s’agit d’un phénomène bien plus généralisé qui
touche les dirigeants politiques tout comme la masse des
militants ordinaires. « L’antifascisme italien – note giorgio
Amendola dans ses mémoires – a peu de contacts avec les
autres pays, mais il a la chance de disposer d’une base à l’é-
tranger, ce que d’autres émigrations politiques n’ont pas »620.

Après leur dissolution par les lois fascistissime, les mou-
vements renaissent donc à l’étranger. La Confederazione
generale del Lavoro, par exemple, dissoute en italie en jan-
vier 1927, est reconstituée en France, où elle se scinde en
deux moitiés, l’une d’inspiration réformiste, l’autre domi-
née par les communistes. en 1936, les leaders des deux
confédérations, Bruno Buozzi et giuseppe di vittorio,
signent à paris un accord pour une CgL unique. Sur le plan
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politique, la réorganisation ne concerne que les partis de
gauche. Le ppi et le parti libéral décident en effet de ne pas
se reformer. : « Contraint à la clandestinité par le fascisme,
le parti communiste italien organise son iiie congrès à Lyon
(20-26 janvier 1926), en présence de ses principaux respon-
sables. Antonio gramsci est élu secrétaire du parti, tandis
que la gauche d’Amedeo Bordiga est mise en minorité. peu
après, gramsci et Bordiga sont arrêtés et emprisonnés et le
parti se réorganise à paris sous le leadership de palmiro
Togliatti. Togliatti vivra en France jusqu’à l’année 1934,
puis il aura sa demeure à Moscou où il deviendra le numéro
trois de l’internationale communiste »621.

Le parti républicain italien (pri) en exil compte peu d’ef-
fectifs. Ses dirigeants – Mario Bergamo622, Fernando
Schiavetti623, Cipriano Facchinetti624 – se réfugient en France
dès 1926. Même les anarchistes italiens s’installent en
France et sont particulièrement dynamiques à paris et à
Marseille. depuis 1922, les socialistes sont divisés en deux
groupes, le pSi maximaliste et les réformistes du pSU. Les
deux organisations se transfèrent en France et le journal
L’Avanti paraît à nouveau comme hebdomadaire à paris en
décembre 1926. La réunification du parti socialiste se pro-
duit, toujours en France, entre le 19 et le 20 juillet 1930 lors
du congrès de paris. Le nouveau pSi, dirigé par pietro
nenni, Saragat et Modigliani, adhère quelque temps après à
l’internationale socialiste.

parmi les antifascistes en exil, il y a des personnages sont
très connus, comme Carlo Sforza, Francesco Saverio nitti,
don Luigi Sturzo, Camillo Berneri, piero gobetti, Claudio
Treves, Filippo Turati, Sandro pertini. d’autres arrivent
dans l’hexagone comme de simples militants et s’installent
pour exercer leur métier et continuer la lutte politique après
avoir subi des persécutions en italie.

La montée du fascisme oblige en somme nombre de mili-
tants, de paysans et d’ouvriers à quitter la péninsule.
Certains, à la suite des combats de rue dus aux lois fascis-
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tissime, doivent fuir notamment la justice du régime qui les
menace, en migrant à l’étranger sans passeport et en courant
le risque d’être accusés du délit d’expatriation clandestine. 

2. L’antifascisme spontané dans l’identité émilienne

Ce travail a montré que l’émigration des fuorusciti de l’é-
milie romagne, à destination d’autres pays européens dont
la France, coïncide avec la première offensive fasciste diri-
gée contre les structures économiques et politiques du pro-
létariat et contre les Conseils municipaux de gauche. dès la
fin de la première guerre mondiale, l’émilie romagne, qui
est quelque sorte au cœur du socialisme réformiste, s’avère
l’une des régions parmi les plus violemment frappées par les
brigades fascistes, dont l’objectif est de démanteler les for-
mations organisées de la gauche italienne. L’offensive du
fascisme agrarien s’abat en particulier sur les coopératives
de travailleurs qui constituent le noyau dur du mouvement
paysan, spécialement dans le bassin du pô.

Comme l’écrit dans ses mémoires Cesare Campioli : « La
violence des brigades fascistes dans notre province, comme
dans toute l’émilie, fut impitoyable. Les fascistes usèrent de
tous les moyens, de la bastonnade au meurtre, au bannisse-
ment des citadins, aux arrestations et persécutions en tout
genre, incluant l’administration d’huile de ricin, et toujours
avec la protection de l’autorité publique. Ces épisodes san-
glants furent accompagnés de l’incendie et dévastation des
Bourses du Travail, des Coopératives, des sièges des partis
et des Maisons du peuple. en dépit de la résistance et du
sacrifice des antifascistes, cette offensive engendra un état
d’incertitude et de débandade dans la classe ouvrière ita-
lienne, de sorte qu’il est difficile de décrire l’atmosphère de
terreur qui s’était installée. il ne s’agissait pas d’une lutte
comme celle de la Libération dans laquelle des partisans
allaient avoir la possibilité d’attaquer les armes à la main.
C’était un combat inégal : […] les représailles et les expédi-
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tions punitives étaient effectuées à dix contre un et la vic-
time succombait fatalement »625.

en émilie romagne, l’exode suit le rythme de la propaga-
tion du fascisme dans la région. Le flux migratoire prend
corps en 1922 et s’intensifie entre 1923 et 1924, à mesure
que le mouvement fasciste s’étatise.

outre leurs violences, les escouades fascistes deviennent
l’instrument de la restauration de la grande propriété agraire
et du démantèlement de toutes les conquêtes sociales que les
ouvriers agricoles et les métayers ont obtenues grâce à leurs
luttes précédentes. L’émilie romagne présente, après l’in-
tensification de la persécution fasciste, une émigration éco-
nomique et politique à laquelle prennent part tous les acteurs
sociaux de la communauté régionale : familles, hommes,
femmes. Les provinces de parme, plaisance, Modène,
Bologne, Forli, reggio emilia fournissent les plus gros
contingents d’émigrés qui se dirigent surtout vers le nord de
la France (paris et sa banlieue), dnas le Sud-ouest de
l’hexagone (en Savoie et haute-Savoie, mais aussi à Lyon
et dans ses alentours).

quant aux professions exercées dans le pays d’origine, les
émigrés de l’émilie romagne sont le plus souvent des
ouvriers d’industrie, des travailleurs agricoles, des journa-
liers et des métayers. de nombreuses familles d’agriculteurs
franchissent la frontière, parfois avec toute leur fortune,
pour l’investir en terre française. Ce sont des agriculteurs
expérimentés, formés par une longue tradition familiale,
dotés de savoirs et de petits capitaux. il convient en outre
noter qu’une partie considérable des militants antifascistes
de cette région italienne, émigrés en France à partir de 1922,
appartient au monde des journaliers, des maçons, des
ouvriers (dont des mécaniciens et des métallurgistes), de
petits artisans et de petits commerçants. dans le cas de l’exil
politique de l’émilie romagne, l’antifascisme spontané ne
correspond pas à une réaction venant de nulle part ; il dérive
d’un patrimoine de luttes syndicales et de rapports qui cons-
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tituent un patrimoine socioculturel, une manière de penser et
de vivre.

L’engagement syndical et politique des campagnes de l’é-
milie romagne, dès le début du xxe siècle, conjugue les
processus de production et moyens de production avec la
propagande socialiste et action politique. La base du pro-
cessus de politisation et d’engagement syndical coïncide
avec la diffusion de l’idéal socialiste dans la vaste commu-
nauté des journaliers. L’ouvrier agricole émilien se voit,
dans une certaine mesure, comme le produit d’un processus
de modernisation des campagnes, qui est, lui-même, une
conséquence de l’affirmation du capitalisme. Tout mouve-
ment ouvrier condense donc, d’une part, les aspects nova-
teurs du développement et de la révolution bourgeoise,
mais, d’autre part, il prêche le dépassement de l’évolution
libérale à travers un projet de collectivisation. dans le socia-
lisme rural émilien prend alors racine une sorte d’huma-
nisme fondé sur l’exaltation du travail et une forte poussée
égalitaire corrélée à l’idée de justice sociale626.

Ce sont l’égalitarisme, l’identification diffuse du travail à
l’activité pratique et manuelle, la tendance associative, en
particulier vers le militantisme syndical (auquel on attribue
non seulement un sens instrumental, mais aussi la représen-
tation d’un ensemble de valeurs, presque un microcosme
culturel et politique, annonciateur d’une nouvelle Société),
qui composent le patrimoine génétique de l’antifascisme
spontané des masses de l’émilie romagne627. L’arme la plus
importante et la plus efficace est l’œuvre d’éducation des
consciences effectuée par la promotion culturelle et, au sens
large, politique des travailleurs. dans les villes administrées
par des Conseils municipaux de gauche, les écoles devien-
nent les points de repère de la formation des adultes. dans
les campagnes, de nombreux cercles socialistes organisent
de cours spéciaux pour travailleurs analphabètes, afin qu’ils
puissent obtenir l’accès au vote. À cette masse consciente,
instruite, organisée, agissant démocratiquement – que le
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régime fasciste qualifiera comme subversive et dangereuse
– il ne restera, lors de l’instauration du régime mussolinien,
d’autre voie que l’exil.

dans la France démocratique de l’époque, plus riche que
leur région d’origine, avec un Front populaire attentif au
bien-être et au pouvoir des travailleurs, les migrants émi-
liens de gauche rencontrent une correspondance entre leurs
besoins économiques et leurs ambitions politiques. Leur for-
mation politique en facilite l’intégration dans les forces
françaises de gauche et dans les organisations syndicales,
soit par adhésion directe, soit par alliance permanente et
étroite. dans les villes françaises et dans les banlieues, ces
militants ordinaires demeurèrent, prennent part aux activités
des partis français et ils s’engagent dans la vie sociale et
politique du pays d’accueil.

« Une fois arrivés à paris – écrit Ada gobetti dans son
journal intime en juillet 1925 – nous avons tout de suite
retrouvé le rythme fébrile de ses boulevards, le parfum
inimitable de ses rues, la couleur de ses immeubles. paris
n’est certainement pas notre patrie, mais notre ville de pré-
dilection. Une ville admirable et fantastique qui nous donne
un élan de joie. nous sommes au septième ciel d’être ici »628.

Même la jeune fille d’imola giovanna Zanarini est très
heureuse à paris où elle retrouve son mari ezio Zanelli.
« J’ai deux amours : mon pays et Paris, chante giovanna
Zanarini en vocalisant la mélodie de Joséphine Baker. Mon
cœur est ravi. Ma savane est belle. Mais à quoi bon le nier.
Ce qui m’ensorcelle. C’est Paris, Paris tout entier. Le voir
un jour. C’est mon rêve joli. J’ai deux amours. Mon pays et
Paris »629.

« Une fois arrivé dans la capitale française, on m’admet
immédiatement dans le conseil national des groupes de lan-
gue italienne de la jeunesse communiste – raconte giovanni
Bertolini – avec le nom de guerre d’enzo. Le secrétaire
responsable du Comité est giordano, qui sera plus tard rem-
placé par giuliano pajetta. Après une année d’activisme
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intense (et, j’ajoute, de repas manqués) dans le Comité
national des jeunes italiens, je trouve le moyen de m’instal-
ler à gennevilliers, dans la banlieue ouest, où je suis nommé
secrétaire du groupe local de langue italienne du pCF et,
plus tard, du Comité directeur de la zone ouest dirigé par le
camarade Zorzetto. pendant l’été 1935, la mairie de
gennevilliers m’engage comme surveillant de la colonie de
la ville. pendant la première réunion des surveillants, le
directeur le camarade Timbault, m’attribue un nouveau nom
de guerre : paul. Je garderai celui-ci même lors de la guerre
de libération en italie »630.

La ville Lumière suscite d’intenses émotions, chez les
exilé(e)s de l’émilie romagne. gina pifferi, par exemple,
dessine à ses proches en italie le portrait de la métropole
française par ces mots : « il m’arrive souvent de me prome-
ner à place de la Concorde, au palais des Tuileries, à place
de la Madeleine... cette ville est immense. il y a des milliers
de magasins, de nombreux commerces partout. La ville est
parcourue par de centaines de voitures. La circulation rou-
tière est démesurée »631. Même Cesare Campioli est touché
par l’ambiance parisienne et note ses émotions dans un car-
net : « À treize heures, je m’accordais le luxe d’avaler un
café-crème au ‘’Café tout va bien’’. Avec un simple café, on
pouvait y rester un certain temps. Je passais l’après-midi sur
le boulevard Saint-Michel au quartier Latin, dans des librai-
ries ayant de modestes espaces destinés à la consultation de
livres »632.

Bref, la France constitue un modèle politique pour l’anti-
fascisme. il s’agit d’un pays qui semble correspondre à l’u-
topie doctrinale des socialistes, des communistes et des
libéraux italiens633.

3. Les « fuorusciti » ont-ils été bien accueillis en France ?

entre les Français et les immigrés économiques ou poli-
tiques d’origine italienne, les relations sociales demeurent
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complexes. Comme l’écrit eric vial, « le bon immigré est
celui qui se fait oublier et ne fait pas de politique »634. Si le
droit d’asile a été toujours respecté au nom des grands prin-
cipes républicains, la bienveillance dont auraient fait preuve
les autorités françaises est parfois un mythe »635. Le résultat
(positif ou négatif) de leurs interrelations est souvent dicté
par un jeu subtil d’interférences historiques, économiques,
politico-diplomatiques. 

Les antifascistes tentent, par tous les moyens disponibles,
d’améliorer la vision de la population française à leur égard.
ils cherchent notamment à gagner les bonnes grâces de l’o-
pinion publique, en exploitant leurs compétences. ils
« entendent continuer leur combat par des meetings, de
campagnes de presse, parfois par l’organisation d’attentats
en italie. Toutefois, la circulaire ministérielle du 5 octobre
1926 prévoit déjà des poursuites et des expulsions à l’en-
contre de ceux qui poursuivent des activités subversives »636.
pour sa part, pierre guillen a précisé qu’il faut distinguer
plusieurs périodes : « Jusqu’en 1932, l’influence des réfu-
giés politiques italiens a renforcé l’opposition absolue de la
gauche française à tout rapprochement avec l’italie fasciste.
Mais le Cartel des gauches n’est au pouvoir que de juin
1924 à juillet 1926, et les relations franco-italiennes sont
très mauvaises avant comme après, sous des gouvernements
orientés à droite, sur lesquels l’émigration politique ita-
lienne n’a aucune influence. La droite et les modérés n’é-
prouvent en effet qu’hostilité à l’égard des fuorusciti,
accusés de contribuer à développer en France des idéologies
et des options politiques pernicieuses, et de chercher à trou-
bler les rapports entre la France et l’italie; les éléments les
plus actifs de cette émigration sont périodiquement dénon-
cés comme de dangereux terroristes, appréciation reprise
par les grands journaux liés aux groupes dirigeants de la
société française. en réalité, l’obstacle principal au rappro-
chement vient des heurts, en politique étrangère, entre le
nationalisme français et le nationalisme fasciste »637. 
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en 1935, la guerre d’éthiopie représente de manière indis-
cutable un tournant pour la diplomatie fasciste, jusque-là
assez prudente, et la force à adopter un langage belliqueux
dans ses discours. Ce conflit rend probablement aux fuorus-
citi leur influence sur la gauche française et sur l’opinion
publique transalpine. Cette attention retrouvée, leur permet
de participer largement aux campagnes politiques de la gau-
che française pour dénoncer l’agression fasciste et réclamer
une énergique politique de sanctions contre le duce. La
guerre d’éthiopie, en ce qui concerne vice versa le plan
diplomatique des rapports bilatéraux entre italie et France,
entérine définitivement la séparation entre les deux nations.
C’est dans cette période que l’importance du travail accom-
pli par Carlo rosselli et les autres militants de giustizia et
Libertà s’avère hors pair. 

Ce groupe d’intellectuels cherche à désamorcer les incom-
préhensions entre les italiens et la société française et il s’ef-
force de faire comprendre la nature totalitaire du régime de
Benito Mussolini. La même démarche émerge au lendemain
de l’émanation des lois raciales, à rome, dans l’automne
1938. Ces lois privent les juifs italiens de leurs droits. Les
fuorusciti s’évertuent à persuader les Français, ainsi que les
autres peuples de l’europe et de l’Amérique, que le fas-
cisme est un danger et que les liaisons politiques entre rome
et l’Allemagne nazie sont le signe d’une proximité de plus
en plus dangereuse pour la paix. Malgré leurs articles et
comptes rendus, toutefois, les exilés ne parviennent pas à
entraver les relations diplomatiques entre rome et paris, du
moins jusqu’à la mise en marche de l’axe rome-Berlin.

4. Les itinéraires humains et politiques 
des militant(e)s et des résistant(e)s

qu’est-ce qu’ils peuvent nous raconter nos personnages ?
Comment avaient-ils surmonté leur peur, la décision de par-
tir en exil ? quels évènements avaient précipité leur déci-
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sion d’agir dans la guerre civile espagnole et puis dans la
résistance ? par quels mécanismes des hommes et des fem-
mes issus de milieux sociaux différents choisirent-ils de se
mobiliser pour une cause commune ?

Le long de notre immersion dans les vies de ces individus,
nombre d’interrogations ont fait surface, relativement à leur
force de caractère et à leur engagement, face à des épreuves
qui se révèlent souvent très rudes, desquelles il est impossi-
ble de sortir indemne. Aucun militant, au début, ne peut
deviner qu’il finira par s’engager dans la lutte antifasciste à
l’étranger, en se battant. La fuite ne s’impose donc pas
comme une défection, mais comme un choix de lutte, de l’é-
tranger, alors que l’opposition en italie reste encore imprati-
cable. Comme tout récit historique, cette étude est donc le
résultat d’une tension entre histoire réelle et fiction. elle
s’appuie d’abord, sur les sources d’archive et le croisement
de ceux-ci avec les témoignages diversifiés et multiples des
rescapés. Ce point est important pour notre sujet car il signi-
fie que cette étude ne relève pas du simple témoignage et
surtout qu’elle n’est pas, pour reprendre une expression de
paul ricœur, mémoire simplement artificielle. nous avons
travaillé, comme paul ricœur préciserait, non sur un
« devoir de commémoration », mais sur un « travail de
mémoire »638. 

Le fait de présenter les années de l’exil à travers les lettres,
les souvenirs, les sources photographiques n’a pas été une
chose simple ou immédiate. de même pour le récit des
allers-retours clandestins en italie, du lcombat dans l’ombre
contre l’ovrA... il n’a pas été non plus aisé d’ordonner de
manière analytique les souvenirs des rescapés, de retrouver
les traces de leurs camarades tombés dans le combat ou des
adversaires tués en espagne et en italie après 1943. il a par-
fois été amer de s’arrêter sur les réminiscences relatives aux
horreurs endurées, voire, perpétrées. Comme il a été délicat
de s’étaler sur les rencontres avec les couards, les vénaux,
les imbéciles, les espions, ou sur les sentiments les plus inti-
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mes, dont l’amour et l’impossibilité de mener une vie
sereine, ordinaire... 

Les histoires des fuorusciti dévoilent l’accomplissement
d’entreprises fort risquées, voire impossibles. Les rudes
épreuves surmontées demeurent pour tout un chacun un
thème permanent de réflexion, une sorte d’obsession. 

Cette étude s’est aussi appuyée sur des données statis-
tiques. L’ensemble des informations recueilles et analysées
a permis de dégager de grandes tendances, tout comme d’é-
tudier en détail les parcours des exilés. Ces femmes et ces
hommes réfugiés en France, puis engagés dans la guerre
d’espagne et, plus tard, dans la lutte armée en italie incar-
nent une époque révolue. Celle d’un combat idéal qui a
opposé la liberté et la civilisation aux ténèbres totalitaires :
« Le courage – écrit Françoise Schwab dans son avant-pro-
pos au recueil de textes de l’ex-résistant français vladimir
Jankélévitch – consiste à accomplir ce que l’on doit faire,
indépendamment ou en dépit de la peur. il requiert une jus-
tesse d’appréciation »639.

Les personnages présentés dans cette recherche ont agi
parce qu’il fallait le faire, et non en quête de reconnaissance
ou de gloire. Leur modestie, tout d’abord, commandait à ces
hommes et femmes de relativiser la portée de leurs actions
ou de leur courage. ils ont été des militants qui ont vécu
dans une époque de sacrifice, d’erreurs de calcul, d’intrigues
et des massacres à grande échelle.

Leur « antifascisme est existentiel », comme l’a défini
l’historien guido quazza, soit un « antifascisme militant »
renforcé par un « antagonisme social » exprimé spontané-
ment des ouvriers et des paysans aux prises avec la dureté
des conditions de vie imposées par le régime640. Les indivi-
dus dont nous avons retracé la biographie appartiennent
presque tous au mouvement de résistance socialiste et com-
muniste. L’historienne patrizia gabrielli, en se référant aux
communistes (mais nous pensons que ce raisonnement vaut
aussi pour les anarchistes et les autres forces antifascistes en
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exil), a écrit : « être antifasciste signifiait vivre une dimen-
sion existentielle. Une manière d’être au monde, une
manière de vivre fondée sur une force d’âme dépourvue de
toute faiblesse. Une manière d’être par laquelle l’orgueil
était un outil de lutte et un ingrédient non négligeable de fer-
meté »641. 

pour de nombreux résistants, la détermination de ne pas
accepter le régime fasciste se présente comme une éclatante
volonté de s’opposer aux agressions et, en même temps,
comme une lutte contre les discriminations sociales dans un
itinéraire politique lié à l’histoire du mouvement socialiste
et communiste italien. il s’agit d’hommes et de femmes de
courage, de figures atypiques disponibles au sacrifice et
dépourvues d’attentes en termes de succès personnel.

Au contraire d’autres réfugiés politiques en France, les
fuorusciti italiens ne jouissent d’aucun statut juridique inter-
national : le régime fasciste veille attentivement auprès de la
Société des nations de genève à ce qu’ils ne puissent obte-
nir aucune reconnaissance légitime de ce type. L’accueil
qu’on leur réserve dépend exclusivement du bon vouloir du
système politique français, qui peut les chasser à tout
moment.

Les protagonistes de ce travail auraient pu avoir des vies
obscures, sans intérêt et tranquilles, mais la grande histoire
a fini par en marquer à vif le destin. des insoumis qui,
comme le précise l’historien Tzvetan Todorov, « refusent de
se soumettre et qui résistent à la tentation de perdre leur pro-
pre dignité »642. L’intérêt historique particulier de leurs
témoignages réside dans le fait qu’ils permettent de dresser
un tableau historique de la période de l’entre-deux-guerres.
Une période qu’ils incarnent en chair et en os en étant le
riche héritage de l’autre Histoire italienne, celle qui s’op-
pose au régime de Benito Mussolini.

depuis la mise en chantier de ce travail, plusieurs témoins
sont disparus. Les derniers constituent aujourd’hui la géné-
ration de l’exception. ils sont les porteurs d’une forme
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d’espérance pour la société italienne d’aujourd’hui, en quête
de repères dans un pays marqué par la corruption et déstabi-
lisé par de nombreux soubresauts économiques et finan-
ciers. Ceux qui sont convaincus – précise l’historien enzo
Traverso – de la valeur historique et de l’actualité politique
de l’antifascisme, donc de la nécessité de combattre une
mauvaise forme de révisionnisme, ne peuvent pas se per-
mettre d’oublier certaines valeurs : « on serait tenté de
répondre que, en se débarrassant de l’ antifascisme, on
risque d’effacer le seul visage décent que l’italie a su don-
ner d’elle-même entre 1922 et 1945, l’Allemagne entre
1933 et 1945, la France entre 1940 et 1944, l’espagne et le
portugal pendant près de quarante ans. Mais, quoique néces-
saire, cette réponse ne suffit pas. pour défendre l’antifas-
cisme comme mémoire exemplaire, au sens le plus noble du
terme, et comme leçon encore vivante du passé »643.

5. De l’exil en France à la Résistance en Italie

La période 1920-1940 correspond aux années d’une pre-
mière résistance transnationale qui se joue à l’étranger. Un
premier combat qui devient la prémisse de la future démo-
cratie italienne. dans les communautés italiennes d’origine
économique déjà bien implantées à l’extérieur de l’italie, les
fuorusciti trouvent un abri sûr où dérouler des activités de
prosélytisme, faciliter les déplacements d’autres camarades
rebelles, reconstruire les sièges de leurs partis politiques. 

pour les historiens donna rae gabaccia et Fraser
ottanelli, la lutte fascisme/antifascismes à l’étranger est une
première résistance transnationale entre l’Italie officielle
fasciste et l’Italie antifasciste qui se mesure à son adversaire
par d’autres idéaux politiques et démocratiques. Une
« diaspora » et une « guerre subversive » comme une
concurrente de la guerre régulière entre deux idéologies
opposées et inconciliables jusqu’à 1943644. donna gabaccia
définit cet affrontement comme une lutte idéologique, fana-
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tique et clandestine : une diaspora nationaliste entre fas-
cisme et antifascisme avec des retombées distinctes, selon
les différents états étrangers où elle se déroule645. « en
France – souligne Fraser ottanelli – les tentatives mussoli-
niennes pour enrégimenter la communauté italienne se heur-
tèrent à l’engagement antifasciste du mouvement ouvrier
local. L’opposition au fascisme permit en outre aux migrants
de concilier les liens avec leur lieu de naissance et l’identité
nationale du pays d’accueil »646.

pour l’antifascisme, ce combat de l’ombre, en exil, est une
première forme de résistance. Une guerre qui se déroule à
l’étranger mais qui vise l’italie. Un conflit mené de l’exté-
rieur avec l’ambition de paralyser le fascisme et de révéler à
la communauté mondiale le vrai visage du régime. Comme
l’écrit Jacques girault, il s’agit d’une « minorité fortement
politisée au sein d’une masse d’immigrés qui, dans l’en-
semble, se tenait plutôt à l’écart de la politique et du syndi-
calisme. il importe toutefois de noter que la situation n’était
nullement figée, mais qu’elle évoluait sans cesse. Si, par
exemple, certains réfugiés, une fois installés en France, ces-
saient de militer et s’éloignaient de tout engagement poli-
tique, on observait par contre que des immigres
économiques faisaient le parcours inverse et se politi-
saient »647.

La France de l’entre-deux-guerres se révèle un refuge
accueillant pour de nombreux italiens opposants du régime
du duce. Ce pays protège un vaste archipel de dissidents qui
séjournent dans ses principales villes. Ce qui frappe, dans ce
cadre, c’est le nomadisme du combat de l’ombre, non moins
que son dynamisme et sa dilution en une multitude de
micro-actions. Malgré son extrême diversité et ses divisions
intestines, cette première lutte transnationale – celle des fuo-
rusciti – fait preuve d’une unité d’aspiration, parce qu’elle
s’adresse contre un ennemi commun, emploie les mêmes
armes et implique, de la part de tout un chacun, des souf-
frances semblables. Certes, l’antifascisme italien en France
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et en europe demeure un mouvement complexe et souvent
conflictuel, mais cette minorité de femmes et d’hommes
réussit à constituer un cercle de cadres et de militants capa-
ble de représenter le point de repère pour la lutte armée en
italie, après la crise du régime fasciste. À partir de juillet
1943, le conflit fascisme-antifascisme suit un nouveau
cours : « La défaite militaire fasciste pendant le deuxième
conflit mondial a de lourdes conséquences politiques. Le 24
juillet 1943, Mussolini est mis en minorité par le grand
Conseil du fascisme lors du vote de l’ordre du jour grandi.
Le lendemain, victor-emmanuel iii le fait arrêter et rempla-
cer par Badoglio à la tête d’un nouveau gouvernement.
vingt ans de fascisme ont ainsi pris fin mais, à la surprise
générale, le maréchal déclare que la guerre continue, tout en
négociant en sous-main avec les Alliés. L’armistice est signé
à Cassibile le 3 septembre, mais n’est rendu public que le 8
septembre. Sur ordre de hitler, qui n’a pas été dupé de ce
double jeu, dix divisions allemandes ont franchi le Brenner
et se sont déployées en italie »648.

La résistance en italie naît au lendemain du 8 septembre
1943, suite à l’annonce par le maréchal Badoglio de l’ar-
mistice entre l’italie et les forces alliées et sa fuite à Brindisi
avec la famille royale des Savoia. Toutefois, « le déclenche-
ment de la crise du régime fasciste le 25 juillet 1943 – écrit
l’historien giovanni Focardi – n’est en aucun cas le produit
des forces antifascistes, mais plutôt le résultat de l’action et
des intérêts de la monarchie, qui tente ainsi de se détacher
de la figure de Mussolini et de distinguer les responsabilités
du duce de celles du roi »649.

C’est donc le fait de construire une nouvelle démocratie en
italie qui constitue l’ambition (et l’illusion) qu’accompa-
gnent ceux qui combattent dans la lutte armée. Cette chi-
mère et ce nouveau départ se heurtent très tôt avec la réalité
politique intérieure du pays et les attentes des Alliés. d’une
part, sur le plan interne, le pays – après 20 ans de propa-
gande fasciste et de complète absence de circulation d’idées
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– n’est pas prêt à un virage radical. d’autre part, la vision
politique internationale des forces alliées, de manière parti-
culière du royaume-Uni – qui souhaite promouvoir un sys-
tème politico-institutionnel en sens libéral, démocratique et
débarrassé de Mussolini – ne permet pas un changement
politique véritable.

Comme le prècise giovanni Focardi, « l’entreprise de
réforme des structures de l’état ne commence qu’à la libé-
ration de rome en juin 1944. À ce moment-là, toutes les for-
ces politiques semblent avoir conscience de la nécessité de
changer l’administration pour la rendre conforme au nouvel
état démocratique, alors que trois ans plus tard (mai 1947)
une telle conscience semble avoir disparu. Ainsi les antifas-
cistes et les résistants italiens (partigiani) ne réussissent pas
à se préparer, au contraire de leurs homologues français
entre septembre 1943 (libération de la Corse) et juin-août
1944. La guerre de libération contre les nazis et les fascistes
reste la priorité de la période 1943-1945. Les partis poli-
tiques du CLn italien ne préparent aucun projet de constitu-
tion ni durant la guerre ni durant l’année allant de juin 1945
à juin 1946 ! »650.

on perçoit le sens et le drame de l’aventure idéale de ces
antifascistes qui ne réussissent pas à accomplir une révolu-
tion politique et culturelle dans un pays antirévolutionnaire
dans l’après-guerre. 

La nouvelle classe dirigeante – à une époque extraordinai-
rement confuse – s’inventera une forme de démocratie, qu’il
ne sera pas aisé de mettre en place entièrement. La période
qui s’ouvre après 1945 est en fait caractérisée par une
extrême instabilité politique, diplomatique et économique.
L’italie « est un pays ravagé par la guerre, dans un état de
détresse économique et sociale sans précédent, politique-
ment divisé entre le nord, qui a choisi la république lors du
référendum du 2 juin 1946, et le Sud, qui est resté très majo-
ritairement fidèle à la monarchie »651. en définitive, les for-
ces de la résistance arrivent impréparées à la Constituante ;

273



toutefois, cette institution politico-juridique se montre capa-
ble de rédiger une Costituzione della Repubblica moderne et
avancée, encore en vigueur au début du xxie siècle. 

hélas, perdue dans les urgences de l’après-guerre, la
réforme administrative ne succède pas à la promulgation de
la Constitution et demeure inaccomplie. À ce propos, il faut
par ailleurs rappeler que la Constitution italienne incarne un
compromis entre les principales idéologies et les majeures
forces politiques nationales de l’époque : la vision catho-
lique de la démocratie chrétienne, le marxisme du pSi et du
pCi, le libéralisme propre de figures telles que Croce,
orlando, einaudi. Le pays se réforme donc lentement, par
des modifications ciblées et les réformes mises en chantier
ou réalisées ne réussissent pas à remettre complètement en
cause tous les rouages de l’appareil bureaucratique intro-
duits par le régime fasciste dans l’administration étatique.
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Annexes

Annexe n. 1 au Chapitre 3
Fiches signalétiques 

de 85 militants et militantes de l’Émilie Romagne 

1) ANGELONI FRANCHINI Giaele, 
née à Cesena le 22 janvier 1898, socialiste.
elle est fille de l’avocat enrico Franchini, antifasciste républicain,
dernier maire de la ville de Cesena avant de l’avènement du fascisme.
Mais elle sera aussi l’épouse d’un autre antifasciste : le socialiste
Mario Angeloni, considéré comme un révolutionnaire dangereux par
le régime de Mussolini, au point qu’il sera assigné à résidence dans les
îles d’Ustica, Lipari et ponza entre 1921 et 1928. 
en 1932, Mario Angeloni expatrie de manière illégale en France.
giaele se réunira avec lui à paris l’année suivante. en 1936, ce couple
participe au conflit espagnol avec Carlo rosselli et Camillo Berneri.
À Barcelone, giaele Angeloni travaille en qualité d’infirmière. Au
mois de février 1939, giaele Angeloni retourne en France de manière
clandestine, son mari étant décédé en espagne pendant la bataille sur
le Mont pelato. 
Après la capitulation de la France, giaele Angeloni est forcée par le
gouvernement de vichyà s’installer dans un petit village des pyrénées.
Mais elle s’enfuit et atteint la ville de Marseille. À Marseille, elle vit
de manière clandestine et participe à des actions de sabotage. Au mois
d’octobre 1941, elle réussit à se rendre à Alger et de là, par le train, à
Casablanca. Un paquebot portugais la débarque ensuite à vera Cruz le
16 décembre 1941. 
giaele s’installe au Mexique grâce à l’aide des socialistes italiens exi-
lés en Amérique Latine. Après la fin de la Seconde guerre mondiale,
giaele revient en italie grâce à l’aide d’Arturo Tarchiani, nouvel
ambassadeur de la république italienne aux états-Unis. giaele arrive
à rome au mois de mars 1946. elle commence à travailler au sein de
la direction centrale du parti socialiste avec Sandro pertini, pietro
nenni et giuliano vassalli. elle gardera son poste jusqu’à sa retraite
(sources : ACS, CPC, Busta 2152, 1892-1933, fiche signalétique
Enrico Franchini ; Sources : ACS,CPC, Busta 137, 1927-1941, fiche
signalétique Mario Angeloni).
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2) BALDINI Maria Luigia (marié in Nitti),
née à ravenna le 11 mars 1911.
Fille de nullo Baldini (député réformiste du parti socialiste, antifas-
ciste, fondateur de la coopération italienne et belle-fille de Francesco
Saverio nitti, président du Conseil des Ministres italien en 1919-
1920), elle a vécu longtemps en exil en France. 
diplomée en droit romain près de l’université de Bologna, puis en lit-
térature française à la Sorbonne, Maria Luigi Baldini épousa en exil
à paris l’avocat giuseppe nitti ( fils de l’ancien président du conseil
des ministres italien). Le mari giuseppe nitti deviendra en 1948
député de l’Assemblée de repubblique italienne en servant le pays
dans le parti libéral. Maria Luigia Baldini, à la reprise de la démo-
cratie italienne, travailla dans l’organisation politique « Unione
donne italiane » et servit le pays dans le parti socialiste. elle soutint
pour toute la vie et la pensée de son père nullo Baldini (animateur du
mouvement coopératif italien) et du beau-père en assumant la prési-
dence de la Fondation « Francesco Saverio nitti ». Maria Luigia
Baldini est décédée le 10 mai 2012.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
277, estremi cronologici 1929-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritta alla Rubrica di frontiera. Professoressa, Antifascista,
Socialista.

3) BERNERI Camillo,
né à Milan en 1897. Anarchiste, antifasciste, enseignant.
La plupart des informations dont on dispose à propos de la vie de
Camillo Berneri sont conservées dans les Archives de l’ovra, la
police secrète fasciste. L’ovra, qui a suivi le parcours de l’anarchiste
italien depuis le début de son activité politique, nous donne, des
informations très précises sur sa vie publique et privée. dans la docu-
mentation conservée dans les Archives de l’ovra, la première com-
munication regardant Camillo Berneri date du 25 mars 1916. À cette
occasion, l’attention des autorités compétentes est attirée par les acti-
vités antimilitaristes mises en place par le jeune militant. La
préfecture de reggio emila informe « che il noto sovversivo Berneri
Camillo facente parte del comitato direttivo di cotesta Federazione
giovanile socialista starebbe facendo propaganda contro la guerra ».
dès le mois de juillet de cette même année, la police intensifie le
contrôle qu’elle exerce sur les activités de Camillo Berneri ayant
informé le ministère de l’intérieur de l’intention du jeune militant
d’abandonner le parti socialiste au profit de la « setta anarchica ». 
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Les conséquences de ce choix politique de Berneri sont immédiates :
la police rédige une fiche biographique « in considerazione anche che
aveva iniziato propaganda delle teorie libertarie ». vu que la police
juge nécessaire de surveiller Camillo Berneri, il est nécessaire que
l’anarchiste soit identifiable. 
La première fiche consacrée à l’activité de Camillo Berneri, datée du
20 juillet 1916, comporte-t-elle une description détaillée du physique
du jeune anarchiste : Connotati : Statura : 1.68; Corporatura : snella;
Capelli : forma liscia; Viso : colorito: pallido; forma : lunga; Fronte
: spaziosa; sporgenza ; Sopracciglia : arcuate; colore : castane.
La richesse de détails de cette description physique démontre que la
police veut divulguer les caractéristiques physiques du « subversif »
pour qu’il soit connu de ses agents. progressivement la nécessité de
rendre reconnaissable la figure de Camillo Berneri devient de plus en
plus urgente, car les forces de sécurité de l’état ne considèrent plus
l’intellectuel comme un simple propagandiste des théories anarchis-
tes, mais comme un « subversif » capable de mettre en danger le statu
quo. pour cela, le 24 mars 1927, le Casellario politico Centrale
demande de réaliser 130 copies de la photo de l’anarchiste italien à la
division photographique afin de les faire circuler dans toutes les pré-
fectures des douanes du royaume.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
537, il fascicolo è diviso in tre parti. Estremi cronologici : 1916-
1941. Annotazioni riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di
frontiera. Colore politico : anarchico. Professione : insegnante.
Luogo di residenza : Francia, Belgio, Svizzera, Germania, Spagna.
- Le Fond “Famiglia Berneri - Chessa” (Archives de la bibliothèque
communale panizzi de reggio emilia) garde un très riche patrimoine
documentaire sur l’histoire de l’anarchisme italien et international où
il y a nombre de données sur la vie et le parcours de Camillo Berneri,
tout comme de sa famille (voir à ce propos : Storie di anarchici e
anarchia. L’Archivio Famiglia Berneri - Chessa, Comune di reggio
emilia, Biblioteca panizzi, 2000).

4) BERNERI Maria Luisa, 
anarchiste, féministe, fille de Camillo Berneri et de giovanna Caleffi.
en 1926, elle quitte la ville de reggio emilia avec sa mère pour se
réunir avec son père en France. Le professeur Camillo Berneri est très
connu en italie et à l’étranger pour sa copieuse production journalis-
tique et littéraire, mais aussi pour son engagement révolutionnaire et,
donc, comme persona non grata par les polices de beaucoup d’états
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européens. Avec enrico Malatesta et Luigi Fabbri, Camillo Berneri
est un des plus importants intellectuels du mouvement anarchique ita-
lien. À paris, Maria Luisa travaille dans le petit magasin d’alimentai-
res géré par sa mère giovanna et par sa sœur giuliana. Après avoir
terminé ses études à l’université de la Sorbonne, Maria Luisa part
pour Londres où elle collabore comme rédactrice à la revue Spain
and the World. en mai 1937, elle se rend à Barcelone pour participer
à l’enterrement de son père qui a été tué par les agents de Staline. elle
rentre ensuite en Angleterre pour y dérouler une soutenue activité
politique au service des exilés espagnols et à l’encontre la dictature
fasciste de Francisco Franco. elle recueille aussi des fonds pour les
migrants politiques, tout en consacrant une partie de son temps à la
littérature (comme sa grand-mère Adalgisa Fochi), à la peinture et à
la photographie. elle partage en outre son activité de journaliste prin-
cipalement entre les hebdomadaires War Commentary et Freedom.
en raison de ses activités de militante politique, la police la considère
encore plus dangereuse que son père Camillo et la soumet à une sur-
veillance permanente. en 1944, Maria Luisa publie aux éditions
Freedom press son essai sur l’Union Soviétique de Staline intitulé
Workers in Stalin’s Russia. en 1950, elle fait paraître sa contribution
la plus importante : Journey through Utopia. dans cet essai, elle ana-
lyse les connexions entre l’utopie et la réalité sociale. Maria Luisa
meurt très jeune à Londres, le 13 avril 1949, à 31 ans. en 1988, la
maison d’édition Freedom press publiera Neither East nor West, une
sélection de ses écrits rédigés entre 1939 et 1948.
Le Fond “Famiglia Berneri - Chessa » (Archives de la bibliothèque
communale panizzi de reggio emilia) garde un très riche patrimoine
documentaire sur l’histoire de l’anarchisme italien et international où
il y a nombre de données sur la vie et le parcours de Camillo Berneri,
tout comme de sa famille (voir à ce propos : Storie di anarchici e
anarchia. L’Archivio Famiglia Berneri - Chessa, Comune di reggio
emilia, Biblioteca panizzi, 2000).

5) BERTOLINI Giovanni,
né dans une famille très pauvre dans la ville de reggio emilia, le 1er

octobre 1911. il expérimenta la misère et l’oppression du fasciste et
il trouva dans le militantisme communiste le chemin pour s’opposer
aux injustices. giovanni Bertolini grandit sous le régime et seulement
à 15 ou 16 ans il commença à percevoir le poids négatif du fascisme.
À la fin de l’année 1929, il adhère à la Jeunesse communiste clan-
destine. Au mois de février 1932, le régime fasciste s’efforce déjà de
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le trouver et de l’arrêter. Son nom est publié dans le « Bullettin de
recherche de subversifs ». giovanni Bertolini expatrie donc en
France de manière clandestine le jour de pâques 1932. 
À paris, il s’établit à l’Argenteuil, puis à gennevilliers et il fréquenta
un cours du parti communiste de 15 jours en ayant ruggero grieco
en qualité d’enseignant. À la fin du cours, giovanni Bertolini fut
choisi pour étudier dans l’école léniniste de Moscou. À Argenteuil, il
dormait dans une petite auberge gérée par des émigrés italiens de
Cavriago (village de la province de reggio emilia) ; puis à Le
Courneuve où il partagera une chambre de l’habitation de vasco
Mattioli en fréquentant la maison de giuliano pajetta. À
gennevilliers au contraire il fut reçu chez l’habitation du socialiste
Ludovico Schiatti. dans cette première période à paris, giovanni
Bertolini rencontra et fréquenta différents camarades de sa ville de
naissance avec lesquels il sera ensuite en espagne dans les Brigades
internationales. dans la même année, giovanni Bertolini est envoyé
de paris à Moscou pour fréquenter un cours de culture politique.
rentré en France en 1934, il vit entre Argenteuil et gennevilliers en
recouvrant le rôle de cadre politique dans les groupes de langue ita-
lienne du pCF. en juillet 1936, le général Francisco Franco, soutenu
de Mussolini et d’hitler, il se lève en armes contre la république née
par élections libres. Le 29 septembre 1936, depuis la gare
d’Austerlitz, giovanni Bertolini part avec le premier grand convoi de
volontaires italiens pour la défense de l’espagne républicaine. Après
diverses péripéties, le 1er octobre 1936, il réussit à passer la frontière
espagnole à perpignan, juste le jour de ses 25 ans. 
Blessé plusieurs fois en espagne, giovanni Bertolini revient en
France en étant à l’intérieur des 400.000 réfugiés du conflit espagnol
et interné dans plusieurs camps d’accueil français : Le 11 février
1939, nous franchissons la frontière, escortés par les gendarmes et
nous arrivons au camp de Saint-Cyprien. 
giovanni Bertolini est interné comme nombreux d’autres anciens
combattants dans les camps d’accueil français d’Argelès, gurs et
vernet d’Ariège. évadé du camp de vernet d’Ariège, il servit dans la
résistance française avec le nom de paul. giovanni Bertolini
retourne en italie de manière clandestine en septembre 1943 et il fut
entre les premiers personnages de la résistance à reggio emilia.
partisan sur l’Apennin Tosco-émilien. depuis le mai 1944, il fut
commissaire politique du 6e bataillon de la 144e brigade garibaldi
avec son commandant Mirko Marmiroli. dans l’après-guerre,
giovanni Bertolini fut engagé dans la construction du parti commu-
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niste italien. Le même a été parmi les protagonistes de la coopérative
d’électriciens de la ville. giovanni Bertolini est décédé le 29 août
2002.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
575, estremi cronologici 1932-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera, denunciato al Tribunale spe-
ciale. Comunista, elettricista.

6) CALEFFI Giovannina,
née à gualtieri (reggio emilia) le 4 mai 1897.
Mariée au socialiste Camillo Berneri, elle était enseignante d’école
primaire. Le 1er août 1926, giovannina et ses deux filles s’expatrient
de manière aventureuse en France, en passant par la frontière de
ventimiglia. réunie à son époux, elle s’établit à Saint-Maur-des-
Fossés dans la banlieue parisienne. en 1929, Camillo est arrêté et
puis expulsé du sol français sur dénonciation d’ermanno Menapace,
espion au solde de l’ovrA. Camillo Berneri commence une tour-
mentée pérégrination à travers l’europe ayant comme but de trouver
un endroit sûr où vivre. en même temps, à paris, giovannina cherche
par tout moyen d’obtenir un permis de séjour pour lui, grâce au
réseau international des anarchistes à l’avocat bruxellois paul de
Bock. en 1933, giovannina obtient en gestion une épicerie à paris
(au 20, rue de Terre-neuve). Son magasin se transforme vite en un
endroit de rencontre et d’échange politique pour les anarchistes et les
fuorusciti italiens. pour cela, giovannina est soumise à de stricts
contrôles de la part de la police française et des services de sûreté du
Ministère de l’intérieur. en même temps, l’ovrA contrôle l’anar-
chiste Maria Bibi qui, de Milan, collabore avec giovannina à l’orga-
nisation du mouvement anarchiste italien. Lorsque Camillo Berneri
est tué en espagne par les sicaires de Staline, giovanna se rapproche
encore plus au mouvement anarchique et devient une militante
active. elle commence à écrire pour l’hebdomadaire anarchique de
Boston Contre-courant et elle publie son appel contre l’internement
des rescapés antifascistes de la guerre d’espagne, enfermés dans les
camps de concentration français. 
en 1940, lors de la capitulation de la France devant les forces alle-
mandes, giovannina est emprisonné pour trois mois dans la prison de
La Santé par le gouvernement de vichy. en février 1941, elle est
transférée d’abord en Autriche et puis en Allemagne, pour être enfin
livrées aux fascistes. en italie, giovannina est assignée à résidence
surveillée pendant une année à Lacedonia, avec l’accusation d’avoir
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déroulé des activités subversives à l’étranger. Après avoir escompté
sa condamnation, elle fait perdre ses traces et retourne clandestine-
ment à son village natal, gualtieri. Après le 25 juillet 1943 et la chute
du fascisme, giovannina s’engage dans la résistance (sources :
A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA 948,
fascicolo « Caleffi Giovanna, estremi cronologici 1934-1942 » ;
Fond “Famiglia Berneri - Chessa”).

7) CAMPIOLI Cesare,
né à Cavazzoli, une petite fraction de la ville de reggio emilia, le 24
mars 1902 d’une famille de petits propriétaires. 
Après avoir travaillé près des officine Meccaniche reggiane, dans
les années 1919 il se rapprocha du mouvement des jeunes socialistes.
Après le Congrès de Livourne, il s’approcha au parti communiste ita-
lien. de 1924 à 1925, il a été le secrétaire de la fédération des jeunes
communistes de reggio emilia. en 1926, pour échapper aux persé-
cutions fascistes, il s’établit à Milan. À Milan, il resta pour 4 ans en
déroulant activité syndicale clandestine à l’intérieur de l’usine Breda.
en 1929, pendant une visite occasionnelle à reggio emilia, il fut
arrêté puisque la police fasciste l’avait retenu un individu dangereux.
il fut enfermé dans la prison de San Tommaso de sa ville natale.
Cesare Campioli est fiché par la police fasciste et dans l’année 1930
il quitte son pays pour réparer en France en passant pour la Suisse.
Ce fuoruscito arrive à paris par l’aide des certains compagnons de
reggio emilia, déjà exilés en France. À paris, Cesare Campioli déve-
loppa différentes activités politiques à l’intérieur d’associations sub-
versives et antifascistes, constituées principalement d’éléments
italiens sortis de l’émigration politique. dans la Capitale française, il
fondit ensemble à d’autres citoyens de la ville d’origine, l’association
La Fratellanza reggiana. Celle-ci est une association sans but lucra-
tif, une organisation solidaire et mutuelle avec une forte caractérisa-
tion antifasciste. 
de 1935 à 1939, Cesare Campioli intensifia son engagement avec le
parti communiste italien en participant aux congrès internationaux et
en travaillant comme recruteur d’hommes pour aider l’espagne répu-
blicaine pendant la guerre civile espagnole. en 1943, peu avant de
l’armistice italien, il fut le promoteur de nombreuses manifestations
de protestation antifasciste, dont la plus éclatante fut celle tenue
devant le Consulat italien à paris. en qualité de membre du mouve-
ment de la résistance et libération nationale Française, il s’occupa de
l’organisation de la presse clandestine à paris. 
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Après la chute de Benito Mussolini, Cesare Campioli repartit avec la
famille pour l’italie à la fin du mois de juillet 1943, mais il fut arrêté
à Bardonecchia avec giuseppe Saragat (5e président de la
république italienne) et enfermé dans la prison de Susa de laquelle
ne sortit pas que le 20 août 1943. À son retour à reggio emilia, il
s’appliqua pour donner vie au front patriotique national et à la lutte
armée. Après la fin de la guerre, il devint le Maire de la ville de
reggio emilia le 4 mai 1945. À la Mairie de reggio emilia, il fut
réélu pour bien d’autres 4 législatures jusqu’à l’année 1962, toujours
avec le parti communiste italien.
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
985, estremi cronologici 1933-1944. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : Sovversivo, iscritto alla Rubrica di frontiera, Condannato
Tribunale speciale. Comunista, meccanico. Luogo residenza : Francia.

8) CORSINOVI Fosca, 
née à Casilina e Torri (petit village non loin de la ville de Florence),
le 24 septembre 1897. 
Militante anarchiste et vendeuse de profession. Liée à l’anarchiste
dario Castellani, elle il a participé aux luttes du Biennio rosso à
parme et à l’insurrection de Florence en 1921. Fosca Corsinovi a été
le témoin oculaire du combat fratricide entre communistes et anar-
chistes pendant la guerre civile d’espagne. Fosca Corsinovi arrive en
espagne avec Francesco Barbieri, après avoir quitté Marseille.
entretemps, en concomitance avec l’expulsion de dario Castellani de
la France, elle et sa fille Luce avaient séjourné à Toulon et puis à
grenoble (où elle est employée dans la librairie d’ettore Carrozzo).
en 1934, Fosca est à son tour expulsée de la France et se rend à
genève où elle travaille comme cuisinière dans une cantine fréquen-
tée par les réfugiés politiques. 
C’est à genève que Fosca connait Francesco Barbieri et, ensemble,
ils partent pour l’espagne en 1936. Après la mort de Francesco
Barbieri, Fosca restera en espagne jusqu’à la fin du conflit, en se
dediant à la gestion de la colonie enfantine L’Adunata en collabora-
tion avec enrico Zambonini et Armando rodriquez. La colonie
enfantine accueille beaucoup d’enfants des combattants internatio-
naux engagés sur le front espagnol. Le 4 mai 1937, à Barcelone, dans
un appartement situé en plaza de l’Angel n° 2, Fosca et son amie
Tosca Tantini assistent à l’enlèvement de Francesco Barbieri et de
Camillo Berneri de la part d’agents des services secrets de Staline
(les deux hommes seront par la suite exécutés). Fosca et Tosca, qui
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habitaient avec Barbieri et Berneri, sont les dernières personnes à les
avoir vus en vie. Fosca réussit à mémoriser le numéro de la plaque de
reconnaissance (n° 1.109) d’un des agents de Staline, mais sans résul-
tats. Les auteurs du délit de Francesco Barbieri et Camillo Berneri ne
seront jamais condamnés. Le témoignage de Fosca permettra toute-
fois d’identifier les assassins : des agents du Comintern, engagés par
les services secrets de Moscou. Les cadavres de Camillo Berneri et
Francesco Barbieri sont recueillis par la Croix rouge et transportés à
l’hôpital. Fosca Corsinovi et Umberto Marzocchi identifient les deux
cadavres. L’enterrement de Camillo Berneri et de Francesco Barbieri
a lieu à Barcelone le 11 mai 1937. il faut ici rappeler que, depuis
juillet 1936, les anarchistes italiens – en accord avec giustizia e
Libertà (Carlo rosselli et Mario Angeloni) et avec le parti républi-
cain italien – avaient constitué la brigade italienne du bataillon
Francisco Ascaso. Le meurtre de C. Bernieri et F. Barbieri déchirera
l’antifascisme international et, en espagne, contribuera au démem-
brement du front républicain. Après la chute de Barcelone et la fin de
la guerre espagnole, Fosca Corsinovi, accompagnée par sa fille,
retourne en France sous le nom de Marie Thérèse noblino. 
en 1941, elle est de nouveau arrêtée à Saint-Tropez pour usage de
documents faux et elle est envoyée dans le camp d’internement de
huac jusqu’à 15 octobre 1942, quand les autorités françaises la liv-
rent à la police italienne. Celle-ci qui l’assignera à résidence sur-
veillée aux iles Tremiti pendant cinq ans. Sa fille Luce, adolescente,
demeure en France auprès d’une famille d’amis. Après les événe-
ments du 8 septembre 1943, Fosca est libérée et rentre à Florence où
elle se réunit avec dario Castellani pour participer à la lutte armée et
à la construction de la nouvelle démocratie italienne. elle mourra le
4 janvier 1972. 
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1489, estremi cronologici 1927-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : confinata, iscritta alla Rubrica di frontiera. Colore politico :
anarchica. Professione : Commessa, cuoca, libraia. Luogo resi-
denza : Francia, Svizzera, Spagna, Italia.

9) CURTI Angelo, 
fils de Francesco et Chiara Mariani, né le 14 avril 1896 à villa San
Maurizio de reggio emilia. 
Comptable, inscrit à la Jeunesse socialiste en 1915, il prend part à la
campagne contre la guerre. il fut parmi les initiateurs des Conseils
d’Usine et de l’assemblée des travailleurs de la province de reggio.
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Secrétaire du courant maximaliste du pSi à reggio emilia, il fut
ensuite dirigeant du groupe renouvellement de l’ordre. À la scission
de Livourne il devient communiste et premier secrétaire de la fédéra-
tion de reggio emilia du parti communiste et directeur du journal Le
travailleur communiste. il s’expatrie à paris en 1923 et devient l’un
des exilés émiliens les plus actifs. A paris il réussit à mettre en place
une cantine pour les chômeurs (en général des exilés) avec l’aide des
commerçants et du prêtre de la paroisse où il résidait. il a participé à
la guerre d’espagne jusqu’en 1939. puis rentré en France il a, durant
l’occupaton nazi collaboré avec les partisans.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1563, estremi cronologici 1928-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, Luogo residenza :
Spagna.

10) DAVOLI Arturo, 
fils de domenico et Teresa Montanari, né le 10 août 1901 à villa
rivalta di reggio emilia. 
Cordonnier, poursuivi pour son antifascisme, il est inscrit au parti
communiste et s’expatrie en 1923 à paris. il habite à Clichy et est
actif dans les comités antifascistes. en 1937 il part pour l’espagne
dans le bataillon garibaldi. il rentre en France en 1938 ayant attrapé
une maladie dans les tranchées, il meurt le 2 janvier 1940.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1630, estremi cronologici 1932-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, calzolaio, nel
fascicolo è presente scheda biografica.

11) DAVOLI Paolo,
né à reggio emilia en 1900. 
il a incarné entre les deux guerres un certain type d’activité politique
européenne qui a marqué toute l’époque. il appartient donc à la géné-
ration de la plupart des cadres dirigeants du parti communiste. et son
adhésion au socialisme d’abord, au communisme ensuite, dès la fon-
dation du parti italien en 1921, est tout aussi précoce et totalisante
que celle des autres cadres du parti. 
C’est en raison de sa fidélité à la cause qu’il est bientôt obligé de
prendre lui aussi le chemin de l’exil, en 1924. Ses liens avec le parti
ne se relâcheront jamais tout au long de l’exil sans pour autant l’a-
mener à être coopté dans le cercle restreint des dirigeants ni à parta-
ger les modalités d’existence de ceux-ci. il n’y a tout au long de sa
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permanence en France ni d’allers-retours plus ou moins clandestines
en direction ou en provenance de l’italie, ni de séjours plus ou moins
longs dans les galères fascistes, ni de voyages à Moscou, ni d’enga-
gement dans les Brigades internationales en espagne. Sa fidélité à la
cause se double d’une existence paisible dans la banlieue parisienne,
dans la plaine Saint-denis, de l’exercice d’un métier artisanal de cou-
turier dans lequel il excelle et grâce auquel il gagne bien sa vie. 
Tous les signes d’une intégration réussie dans le pays d’accueil sem-
blent réunis jusque et y compris le mariage avec une femme française
Blanche Tolmay dont il aura une fille qui portera son propre prénom
au féminin et décliné en français : paulette. et pourtant, une fois la
guerre éclatée et surtout une fois l’UrSS attaquée, à l’automne 1941,
il répond à l’appel du parti communiste italien et rentre en italie en
novembre 1941. paolo davoli quitte paris avec sa fille paulette, alors
âgée de onze ans et qui ne connait pas une parole d’italien. 
rentré à reggio emilia, sa ville natale, il accepte, sur indication du
parti communiste, d’abandonner son métier de couturier et se fait
embaucher comme ouvrier dans une usine de machines agricoles afin
d’y apporter la bonne parole auprès de jeunes ouvriers tenus dans l’i-
gnorance sous la chape de plomb du régime. infatigable dans la pro-
pagande clandestine jusqu’au printemps 1943, il finira par être arrêté,
mais il ne passera que quelques mois en prison puisque la première
chute du fascisme suivra bientôt. La reprise de la propagande clan-
destine après le 8 septembre 1943 et surtout ses responsabilités au
sein du C.L.n. local seront autrement plus dangereuses et paolo
davoli finira par être arrêté par les néofascistes en décembre 1944.
horriblement torturé à plusieurs reprises, il aura une jambe amputée
à la suite d’une tentative d’évasion, pour être enfin fusillé, fin février
1945.

12) DONATI Enzo, 
fils de giovanni et Aida Leurieri, né le 23 juin 1903 à parme. 
il émigre en France dans les années vingt. Son nom apparaît dans la
section Subversif du Bulletin des recherches. en espagne, il appar-
tenait au bataillon “fortifications” de la 45eme division. rentré en
France en 1939, il fut interné d’abord à gurs, puis il fut fusillé par les
allemands à paris en 1941.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1840, estremi cronologici 1937-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, vetraio.

285



13) ERMINI Dina, 
ouvrière et communiste, dina ermini commence à travailler à 11 ans
dans une usine textile dans la banlieue de Florence. en 1929, elle s’é-
tablit à empoli et prend des contacts avec le parti communiste pour
y adhérer et collaborer à la diffusion de la presse clandestine. en
1931, elle s’expatrie de manière illégale en France et est utilisée par
le parti communiste comme courrier. elle aussi chargée d’activités
diverses auprès du Secours rouge. entre 1935 à 1938, dina ermini
étudie en UrSS à l’université léniniste. rappelée en France, elle tra-
vaille pour le secrétariat clandestin du parti communiste italien jus-
qu’à 1943. en mars 1944, elle rentre en italie et est engagée pour
plusieurs missions militaires. elle collabore notamment avec le
bureau logistique national des Brigades garibaldi. Au début de juin
1944, sur décision du parti, elle est envoyée à Florence avec son
compagnon et camarade Antonio roasio. dina demeure à Florence
jusqu’au mois de mars 1945. elle est ensuite appelée à rome à diri-
ger la Commission nationale féminine du parti communiste. de 1947
à 1956, elle est nommée responsable, par l’Udi, de son Comité
régional de l’émilie romagne. (sources : ACS, Casellario politico
Centrale, Busta 1890, « iscritto rubrica di frontiera, 1936-1942, luogo
di residenza : Yugoslavia, Francia, Unione Sovietica, Francia).

14) FABBRI Luce, 
née à rome le 25 juillet 1908, fille de Bianca Sbriccoli et de Luigi
Fabbri (né à Forli en 1888. ACS, CpC, Busta 1906, estremi cronolo-
gici 1912-1938), professeur et théorique de l’anarchisme italien, ainsi
que collaborateur d’errico Malatesta. 
de l’âge de deux jusqu’à six ans, Luce Fabbri vit avec ses grands-
parents. dans cette période, son père est exilé en Suisse à la suite de
la Semaine rouge. en 1926, à cause de la consolidation du régime
fasciste, son père Luigi quitte clandestinement l’italie pour paris où
il sera atteint par sa femme Bianca Sbriccoli en 1927. Luce Fabbri
reste toute seule à vivre à Bologne, hôte du cercle socialiste. dans
cette période, elle est accueillie chez la maison d’enrico Bassi. on
prend soin de la fillette également la famille de rodolfo Mondolfo.
en 1928, Luce passe son diplôme de maîtrise en Lettres près de l’u-
niversité de Bologne avec les compliments du jury en discutant une
thèse sur les reclus et la Commune de paris. parmi les professeurs de
la commission le même rodolfo Mondolfo, “qu’il a été presque mon
second père pour moi dans les ans que j’étais restée seule à
Bologne”. Luce rencontrera rodolfo Mondolfo quelque temps après
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en Amérique latine, lui aussi antifasciste exilé. Au mois de novembre
1928, Luce part aventureusement pour la France, pour atteindre ses
parents à paris; elle est aidée par le cheminot giuseppe peretti, de
Bellinzona, que la fait passer la frontière Suisse en la enregistrant sur
son passeport comme sa femme. en 1930, de la France Luce se
déplace bientôt en Belgique, à cause d’un décret d’expulsion émis
contre son père par le gouvernement français; et après bref temps,
elle émigre avec les parents à Montevideo en Uruguay. À
Montevideo, Luce Fabbri deviendra professeure d’université en litté-
rature italienne. Pour moi l’enseignement faisait partie de mon tra-
vail de militante politique, je l’ai toujours considéré comme un
moment de mon action d’anarchiste”. Jusqu’au jour de sa mort, le 19
août de 2000, elle a vécu à Montevideo en rue Jean Jacques
rousseau 3659, dans la maison construite par son camarade,
ermacora Cressatti, maçon, lui aussi anarchique exilé du fascisme.
Luce Fabbri a été autrice de nombreuses publications, parmi lesquel-
les La libertà nelle crisi rivoluzionarie, edizioni Studi Sociali,
Montevideo, 1947; L’anticomunismo,l’antimperialismo e la pace,
edizioni di Studi Sociali, Montevideo, 1949; Luigi Fabbri. Storia
d’un uomo libero, BFS, pisa 1996; Una strada concreta verso l’uto-
pia, Samizdat, pescara 1998 (sources : ACS, Casellario Politico
Centrale, Busta 1906, estremi cronologici : 1929-1941. Iscritta
Rubrica di frontiera).

15) FANTINI Pietro, 
fils de vincenzo et Teresa Carli gorga, né le 2 avril 1890 à
Comacchio (Ferrare). républicain. 
il avait émigré régulièrement en France et résidait à paris. inscrit à la
section de paris du parti républicain italien (il apparaît sur un regis-
tre de 1932) il a adhéré au Front unique antifasciste et à la Ligue des
droits de l’homme.il prit part à la guerre d’espagne, et depuis jan-
vier 1938 s’est installé à paris, exerçant divers métiers: chauffeur,
démarcheur, commerçant.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1951, estremi cronologici 1931-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Repubblicano, Autista, tipo-
grafo, commerciante. Luogo residenza : Francia.

16) FARABOLI Giovanni, 
né à Fontanelle roccabianca (parme) le 11 avril 1871. 
Socialiste, organisateur à Fontanelle en 1903, d’un système de coopé-
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rative intégrale. Le 6 août 1922 la coopérative est attaquée et détruite
par les fascistes , il est donc obligé de s’expatrier en France à
Toulouse en 1923. en compagnie de Bruno et Amedeo Azzi, il crée à
Toulouse la Coopérative des travailleurs de la Bassa de parme qui se
nomme L’émancipation. puis en 1930 il crée l’association “le
progrès”. il participe à la guerre d’espagne en qualité de coordina-
teur et commissaire politique et recueille des fonds pour soutenir les
Brigades internationales. Lorsque la Seconde guerre mondiale
éclate, Faraboli, qui avait été déjà invité plusieurs fois à quitter le
pays, affronte le conflit avec le même comportement qu’il avait eu
dans les autres phases difficiles de sa vie. Au n°92 de la rue riquet
à Toulouse, le logement de Faraboli devient le lieu de transit de tous
les antifascistes recherchés et persécutés. parmi ceux qui s’arrêtèrent
dans sa demeure, il eut les époux Modigliani qui passèrent une nuit.
vera Modigliani, écrit dans ses mémoires d’exil : « pauvre Faraboli,
il avait sûrement pris l’habitude et il ne voyait même pas la tristesse
de l’ambiance où il vivait ». enregistré comme subversif sur la liste
des personnes à arrêter, il est interné au camp de vernet d’Ariège du
24 mars au 3 avril 1942. Sa collaboration à la résistance française lui
vaudra l’étoile du mérite. il vivra à Toulouse jusqu’à sa mort.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1956, estremi cronologici 1915-1934. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Contadino, socialista. Luogo
residenza : Francia.

17) FERRARESI Enrico, 
fils de Sante et giulia Cosini, né le 20 janvier 1912 à Apples (Suisse)
de parents originaires de Mirandola (Modène). 
il s’installe en italie avec sa famille en 1915, puis il émigre en France
en 1928, à Marseille. Communiste recherché par l’ovrA. pendant la
Seconde guerre mondiale il participe à la résistance dans les Francs-
Tireurs, détachement La Marseillaise. 
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2010, estremi cronologici 1928-1936. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera.

18) FOCHI Adalgisa,
née à parma le 31 juillet 1865, enseignante, 
Mère de Camillo Berneri, Adalgisa se consacre à l’enseignement
magistral et, à cause de son activité, elle est souvent obligée à se
transférer en différents sièges (Milan, palerme, reggio d’émile,
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Arezzo). épousée avec un secrétaire communal Stefano Berneri, de
lequel en 1987 a Camillo. Adalgisa Fochi se sépare très jeune du mari
en tenant près de soi leur fils qui la suit dans les différents déplace-
ments scientiphiques. À reggio emilia, elle tient nombreuses confé-
rences près de l’université populaire de la ville. dans la période
fasciste, après avoir refusé de jurer fidélité au régime, elle doit aban-
donner son métier et son pays en regagnant paris où se trove déjà son
fils Camillo Berneri exilé en France. À paris, Adalgisa Fochi contri-
bue à l’éducation des nièces Maria Luisa et giliana et elle s’engage
même dans une frénètique activité politique en opposition au régime
fasciste. dans la Capitale française, Adalgisa Fochi continuera à
vivre également après le deces de Camillo Berneri en espagne jus-
qu’à à la fin du deuxième Conflit mondial. elle rentrera à reggio
emilia dans l’immédiat après-guerre et elle meurt ici en 1957.
- A.C:S, Casellario Politico Centrale, Unità archvistica BUSTA
2097, estremi cronologici 1917-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : Socialista, professoressa. Luogo di residenza : Francia.

19) FONTANA Raffaele,
fils de rosa Fontana, né le 6 septembre 1890 à Bologne. 
Militant antifasciste il s’expatrie en France. il s’engage pour
l’espagne en décembre 1936 il appartient à la compagnie italienne du
bataillon mixte de la xive Brigade. iL quitte l’espagne en janvier
1939. en mars 1942 il est arrêté à Toulouse pour activité antifasciste,
condamné par le tribunal militaire à 5 ans de prison il est interné à
Bergerac. il est libéré par les partisans en juillet 1944 et participe à la
Libération.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2108, estremi cronologici 1922-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, manovale, mina-
tore. Luogo residenza : Francia.

20) FORNASARI Dante, 
fils d’Aristide et Laura verzelloni, né le 5 mars 1894 à Bologne.
républicain. 
en 1946 il part à Milan et en 1928 il émigre clandestinement en
France à paris. Le 14 janvier 1932 il participe à l’attentat contre la
Casa degli italiani, il est arrêté et expulsé de France, mais grâce à
l’intervention de la Ligue des droits de l’homme, l’expulsion est
révoquée. il participe à la guerre d’espagne, et en 1938, à son retour
il est interné au camp de gurs. il s’enfuit et vit clandestinement à
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paris jusqu’en 1943. en mai 1943 il passe en Belgique où il est arrêté
par la police nazi.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2122, estremi cronologici 1928-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Repubblicano, meccanco.
Luogo residenza : Francia.

21) GALASSI Alberto, 
fils de giovanbattista et Maria Assunta picchietti, né le 7 juin 1894 à
Cervarezza di Busana (reggio emilia). 
il appartenait à une famille de bergers pauvres, et il émigra une pre-
mière fois à la mort de son père aux états-Unis, à Chicago où il tra-
vailla comme maçon. il fut mobilisé dans l’armée américaine
pendant la première guerre mondiale et obtint ainsi la citoyenneté
américaine. rentré à Cervarezza en 1919, il milite au pSi. devenu
communiste après la scission de Livourne, il subit les persécutions
des escouades fascistes, et il s’expatrie en France en 1923 à
Toulouse.il crée une petite entreprise de construction et il entre au
parti communiste et devient citoyen français. il s’applique, en
France, comme il avait déjà fait aux états-Unis à étudier la langue du
pays et la culture locale. il s’engage dans la guerre d’espagne, gra-
vement blessé à l’abdomen il est renvoyé à Toulouse où il meurt le
24 décembre 1938.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2229, estremi cronologici 1928-1939. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, imprenditore di
lavori. Luogo residenza : Francia.

22) GALLERANI Adalcisa, 
née à Bologne le 10 mai 1905, ouvrière, communiste.
Adalcisa émigre en France en 1928 en tant que subversive commu-
niste, fichée par la police fasciste comme militante dangereuse. À
paris, elle déroule l’activité de fenicottero (estafette) en transportant du
matériel de propagande en italie. retournée à Bologne de manière
clandestine en 1941, Adalcisa est chargée par le parti communiste de
trouver et de gérer des refuges clandestins pour y abriter les individus
recherchés par la milice fasciste, avant leur retour au maquis dans les
villes de Bologne et de Milan. Après le 8 septembre 1943, elle combat
dans les rangs du CUMer chargée des liaisons entre Bologne et Milan.
elle est gravement blessée à plaisance, au cours d’un bombardement et
meurt le 16 septembre 1944, parmi des inconnus, car elle n’a pas voulu
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décliner son idnetité de peur de compromettre le travail militaire du
parti communiste (source : Archives de l’Istituto Storico Ferruccio
Parri – Émilie Romagne. Fond n. 6 : Comando unico militare, Émilie
Romagne. Fond n. 7 : Brigate Garibaldi Emilia Romagna ; Archives
de la Fondation Antonio Gramsci Émilie Romagne, Bologne. Fond
“Luigi Arbizzani” : 310 dossiers, 1931-2004. À lire également :
renata viganò, Donne della Resistenza, Bologne, STeB, 1955).

23) GALLETTI Danio, fils de gaetano et ernesta petazzonni, est né
le 21 octobre 1900 à San giovani di persiceto (Bologne). il émigre
avec sa femme et son fils en 1924 à Montreuil-sous-Bois. il devient
activiste dans le parti communiste. il s’engage pour la guerre
d’espagne, il est gravement blessé sur le Front de Morata de Tajuna.
il est rendu invalide par un éclat d’obus au poumon et rentre en
France en 1937. il prend part à la résistance française dans les ser-
vices de liaison.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2243, estremi cronologici 1937-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Antifascista, muratore. Luogo
residenza : Francia.

24) GAMBERINI Alfonso, 
fils de Filippo et Luigia Ferioli, 
né le 19 janvier 1893 à San pietro in Casale (Bologna). 
il a travaillé comme mécanicien à Bologne. il a émigré en France en
1923 à Toulouse. il a participé à la guerre d’espagne et, à son retour
en février 1939 il est interné au camp de gurs et vernet d’Ariège. il
s’évade en 1943 et prend part à la résistance dans le groupe Matiabò.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2265, estremi cronologici 1923-1944. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, meccanico, mura-
tore, commerciante in cereali. Luogo residenza : Francia.

25) GASPARINI Mario, 
fils d’odoardo et Adelina Mantovani, né le 1er mai 1895 à Soliera
(Modène). 
émigré en France en 1930, il résidait à grenoble. Le 3 janvier 1937
il s’enrôle dans la compagnie italienne du bataillon dimitrov. en
novembre 1938 il quitte l’espagne et rentre à grenoble où il restera
jusqu’en 1950.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
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2301, estremi cronologici 1929-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, muratore. Luogo
residenza : Francia. Denunciato al Tribunale speciale.

26) GASPERINI Francesco, 
fils de Luigi et elisa Marchettini, né le 18 septembre 1900 à
Castiglione dei pepoli (Bologne). 
ouvrier, anarchiste, il est condamné par contumace en 1921, à 20 ans
de prison, pour un heurt avec les fascistes survenu à Baganza. il se
réfugie en France à drancy. il s’engage pour l’espagne dans la
Colonne italienne et combat à Monte pelado, huesca, Almudevar. il
rentre à drancy en 1939 et y demeure jusqu’à sa mort.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2304, estremi cronologici 1927-1940. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Anarchico, bracciante agri-
colo. Luogo residenza : Francia.

27) GEMINELLI Vasco, fils de Martino et Silvia Martini, né le 4
janvier 1907 à Castelfranco emilia (Modene). 
il a émigré en 1930 en France à Toulouse où il fut secrétaire de la sec-
tion locale du parti socialiste. Sa fiche signalétique apparaît en 1933
et 1934 sur le Bulletin de recherches, section Suversifs. il s’enrôle
dans le bataillon garibaldi fin janvier 1937, il meurt au combat en
juin 1937 (à 30ans).
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2327, estremi cronologici 1931-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, muratore. Luogo
residenza : Francia, Spagna.

28) GERBELLA Alfredo, 
fils de Torquato et Maddalena venturini, né le 25 juin 1880 à parme.
Communiste, recherché par l’ovrA, s’est expatrié en France à une
date indéterminée. en octobre 1936 il se trouve dans un groupe mili-
taire en espagne où il est affecté aux cuisines. Sorti d’espagne à la
fin de 1938, il rentra à paris où il continua à être cuisinier dans divers
restaurants.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2340, estremi cronologici 1928-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, calzolaio. Luogo
residenza : Francia.
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29) GIAVARESI Alberto, 
fils de Luigi et Adolfa ventura, né le 2 novembre 1906 à Sasso
Marconi (Bologne). 
Communiste, résidant à paris depuis 1931, il est parti en espagne en
octobre 1936. durant la guerre civile il a également été chauffeur de
giuseppe di vittorio. il est rentré à paris fin 1938 et y est resté jus-
qu’à sa mort.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2403, estremi cronologici 1931-1940. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, muratore. Luogo
residenza : Francia, Spagna.

30) GILIOLI Siberia, 
née à Modène 14/02/1908 et morte à Fontenay-Sous-Bois 27/06/2005.
ouvrière, anarchiste, sœur du subversif rivoluzio gilioli, Siberia fait
partie d’une famille d’anarchistes qui, en 1922, émigre à Fontenay-
Sous-Bois dans la banlieue parisienne. 
elle écrit : « en 1924 nous décidâmes de quitter paris pour sa ban-
lieue. nous nous renseignâmes qu’à Fontenay il y avait une dame
âgée disposée à donner en viager son chalet avec un très beau jardin
dans un passage privé. Le chalet était devant un café. Je me rappelle
que nous payions 3.900 francs par an. notre maison devint périodi-
quement le refuge de nombreux antifascistes et d’anarchistes italiens,
russes et allemands dont renzo Cavani avec lequel j’ai eu une liaison
amoreuse et notre fils Jacques ».
en 1936, Siberia part pour l’espagne dans le but de combattre pour
le gouvernement républicain. À port Bou, avec renzo Cavani, elle
organise le transfert des volontaires des Brigades internationales.
elle demeure ensuite à Barcelone entre janvier et juin 1937. Son frère
rivoluzio est également engagé en espagne, dans la Brigada Ascaso
(il mourra à huesca en 1937), de même pour son autre frère equo.
Siberia est recherchée par l’ovrA, par la police de frontière ita-
lienne et son nom est inséré en 1936 dans le Bollettino delle Ricerche,
qui la qualifie comme subversive et révolutionnaire très dangereuse.
elle rentre en France de manière légale à la fin de 1937. 
Après 1940, Siberia s’unit à la résistance et entre dans le maquis. en
1946, elle obtient la nationalité française.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2412, fascicolo Gilioli Siberia, estremi cronologici 1929-1942.
Annotazioni riportate sul fascicolo : Confinato, iscritto alla Rubrica
di frontiera. Anarchica. Luogo residenza : Francia, Spagna.
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31) GIROTTI Mario, fils d’Adelina et Alberto Tacconi, né le 24
novembre 1901 à Bologne. 
Anarchiste, antifasciste il fut arrêté plusieurs fois avant 1928. À cette
date, le 12 juillet il fut relégué sur l’ile de Lipari où il resta jusqu’au
24 janvier 1930. en mai 1930 il s’expatrie clandestinement en
France, obtient l’asile politique et réside à Marseille.en 1936 il est à
la guerre d’espagne, blessé à la bataille de Monte pelado, il est inapte
au combat. il reste en espagne où il est rejoint par sa femme et sa
fille, et devient responsable du cercle Malatesta de Barcelone. il ren-
tre à Marseille en 1938. Le 3 septembre 1939, le jour de la déclara-
tion de guerre, il tente de rentrer en italie avec sa famille. Arrêté à
ventimille, il est incarcéré à Bologne. il est condamné à un an de
relégation et cinq ans de surveillance spéciale.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2448, estremi cronologici 1927-1945. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : Confinato, iscritto alla Rubrica di frontiera. Anarchico, mura-
tore. Luogo residenza : Francia, Italia.

32) GOBBI Emilio, 
né le 27 décembre à Calendasco (plaisance). 
Militant communiste, émigré en France à une date imprécise, avait
résidé à Fontenay-sous-Bois. S’est enrôlé en 1937 pour l’espagne et
a combattu sur plusieurs fronts dont celui de l’ebre. Sorti d’espagne,
il est revenu à Fontenay où il participa ensuite à la résistance.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2471, estremi cronologici 1929-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, tappeziere. Luogo
residenza : Francia.

33) GOLINELLI Agostino, 
fils giseldo et Adele Suffriti, né le 15 septembre 1905 à Bomporto
(Modene). 
Le 20 octobre 1912 il s’installe avec sa famille à Crevalcore di
Bologna. il a émigré en France à une date imprécise et a résidé à
petit- Mas -de -rey, près d’Arles, où il travaillait comme ouvrier
agricole. parti pour la guerre d’espagne, il est mort le 1er février 1937
à vallejas. (32 ans)
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2478, estremi cronologici 1928-1937. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, cameriere. Luogo
residenza : Francia, Spagna.
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34) GOLINELLI Vittorio, 
fils d’Agostino et ines roncati, originaires de Mirandola (Modène),
né le 20 décembre 1913 à Milan. 
La famille a émigré en France avant 1931 à Montreuil-sous-Bois. il
a travaillé à paris comme ouvrier à tout faire, il était militant actif de
Justice et Liberté. il est mort en espagne le 24 novembre 1936 à
Carrascal de huesca (mort à 23 ans).
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2479, estremi cronologici 1937-1938. Comunista. Luogo residenza :
Spagna.

35) GRASSILLI Alfonso, 
fils de gaetano et ersilia Castagnini, né le 27 janvier à Argelato
(Bologne). 
À partir du 29 octobre 1909, il a habité à Calderara di reno
(Bologne). il a émigré à paris pour raisons économiques et il tra-
vaillait comme vernisseur. Sympathisant communiste, il fut membre
du Front Unique italien. en novembre 1936, il était en espagne, et,
comme chauffeur, il a pris part à la guerre sur plusieurs fronts. rentré
à paris, il reprit son activité de vernisseur.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2511, estremi cronologici 1931-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista. Bracciante agri-
colo, muratore. Luogo residenza : Francia.

36) GUALDI Egle,
née à Modène le 11 janvier 1901. 
La famille gualdi s’établit à reggio emilia en 1906. Les difficiles
conditions économiques et, en particulier, les enseignements du maî-
tre de l’école primaire (d’idées socialistes) contribuèrent à la forma-
tion personnelle, politique d’egle gualdi. de manière particulière à
la condition féminine et les droits des femmes. À l’explosion de la
première guerre mondiale, la famille gualdi tombe en misère et la
fillette egle travaille en qualité d’ouvrière près de l’usine Setifici
italiani riuniti de reggio emilia. Là-bas, egle rencontre élide
Sacchetti qui l’introduisit dans le monde des luttes pour le travail et
les droits des travailleurs. 
quand la mère Cleonice gozzi meurt en 1918, egle gualdi prit congé
de l’usine pour assister ses frères les plus petits et elle travailla
comme couturier. La nuit, au contraire, comme débardeur de fruits et
légumes à la gare ferroviaire de la ville. 
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de 1923 à 1924, il s’inscrivit au parti communiste italien et dans l’été
1924 elle fondit avec Maria Taglini et palmira gorbella, la première
cellule communiste féminine près de l’usine Setifici italiani riuniti.
La cellule fut intitulée à rosa Luxemburg et il eut 60 inscrites. de
1924 à 1926, egle fut la responsable pour la défense des droits au tra-
vail des femmes dans la province de reggio emilia et la dirigeante
de la diffusion de la presse clandestine communiste. en 1926, la
police fasciste arrête le père et le frère d’egle, tous les deux socialis-
tes. Le père est condamné à deux ans de prison préventive ; par la
suite le frère est fiché comme communiste. 
entre 1924-1926, egle fut arrêtée plusieurs fois pour son activité sub-
versive ; fichée au casier politique central. en 1926, elle fut encore
fois condamnée, mais à la relégation. elle resta à la relégation jus-
qu’au mois de décembre 1929 en passant de la petite île de Favignana
à Ustica enfin à l’île de ponza. il rentra à reggio emilia où elle fut
soumise à une étreinte surveillance. en 1930, le parti communiste la
choisit comme déléguée au congrès clandestin de Cologne afin de
consentir son expatriation à paris où son frère Bruno se trouvait
aussi. 
en 1931, elle fut envoyée avec d’autres 100 italiens à l’université
communiste internationale de Moscou. À Moscou, egle serait de
nouveau revenue en 1935-1936. dans son exil en France, elle orga-
nisa plusieurs missions clandestines en italie. pour l’ovrA et la
police fasciste dans une note, la subversive egle gualdi était : « une
femme tenace dans ses idées communistes, elle organise des mani-
festations subversives, elle déroule une subtile propagande dans le
milieu ouvrier. Également en prison, elle provoque des ferments ». 
À paris, à la fin des années 1930, egle gualdi connut Agostino
novella, représentant politique très connu du parti communiste ita-
lien en devenant sa femme dans la lutte clandestine et dans la vie jus-
qu’à la fin des années 1940. Avec l’explosion de la Seconde guerre
mondiale et l’occupation de paris de la part des nazis, l’activité clan-
destine devint plus difficile, mais egle gualdi continua son engage-
ment dans l’organisation antifasciste entre paris et Marseille. elle
rentra définitivement en italie le 25 juillet 1943 après la chute du fas-
cisme. Après le 8 septembre 1943, elle devint protagoniste de l’orga-
nisation des premières formations partisanes en Lombardie, puis à
rome. elle fut entre les protagonistes de la réorganisation du parti
communiste italien de l’après-guerre en devenant une dirigeante du
parti au niveau national.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
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2553, fascicolo Gualdi Egle, estremi cronologici 1925-1942.
Annotazioni riportate sul fascicolo : Confinato, iscritto alla Rubrica
di frontiera. Comunista, sarta. Luogo residenza : Francia.

37) IOTTI Alfredo, 
fils de Cesare et ersilia Barbieri, né le 14 novembre 1897 à reggio
emilia. 
Jeune socialiste, puis communiste (dès la fondation du pCi) il a par-
ticipé aux actions armées contre les escouades fascistes, et il était à
parme durant les barricades de l’oltretorrente. il a émigré en France
avec un passeport régulier en décembre 1922. Militant antifasciste
actif à paris, il fut arrêté et fiché pour avoir participé aux manifesta-
tions en faveur de Sacco et vanzetti. il est enrôlé en 1936 dans le
bataillon dombrovski, puis le bataillon garibaldi. il est blessé à
huesca le 16 mai 1937 et rapatrié en France en juillet 1937. durant
l’occupation nazie, il milite dans la résistance française, d’abord
comme agent du Service d’information puis se met au service du
Comité italien de libération nationale qui opère à paris. il est parti-
san des FFi avec le grade de sergent.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2645, estremi cronologici 1928-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, muratore. Luogo
residenza : Francia.

38) LANDINI Enea, fils d’Antonio et Celestina emiliani, né le 27
juillet 1900 à imola (Bologna). 
Communiste, boulanger, s’est expatrié en France en 1924 et fut mili-
tant antifasciste à paris. il combattit en espagne dans la Brigade
garibaldi où il obtint la médaille du mérite. interné dans les camps
d’Argelès et de gurs, il fut enrôlé dans les compagnies de travail de
l’armée française. Après l’invasion allemande, il se réfugia en
Belgique où en raison de son activité résistante, il fut fusillé par les
allemands le 21 janvier 1941 à Bruxelles.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2710, estremi cronologici 1931-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Denunciato tribunale speciale.
Anarchico, muratore. Luogo residenza : Francia, Spagna, Belgio.

39) LANDINI Enzo, 
fils de Bernardo et elvira prampolini, né le 16 septembre 1914 à
Albinea (reggio emilia). il a émigré en France avec son père en
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1928. Tous deux vivaient dans la banlieue de paris et travaillaient
comme maçons. Lorsque le père rentra en italie, enzo demeura à
paris avec un oncle, un certain grassi, vieil antifasciste exilé. il
devint donc militant communiste et s’enrôla pour l’espagne. en août
1937, il rentra à paris où il reprit son travail de maçon. A la déclara-
tion de guerre il s’engagea dans la Légion etrangère et combattit en
Afrique. À la fin du conflit il obtint la nationalité française.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2710, estremi cronologici 1937-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Antifascista, operaio. Luogo
residenza : Francia.

40) LANZARINI Antonio,
né le 28 mars 1905 à Monghidoro (Bologna). 
il a émigré en France clandestinement, recherché par l’ovrA il est
parti combattre en espagne. Une fois rentré en France il s’est installé
à villanseine.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2716, estremi cronologici 1935-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, operaio. Luogo
residenza : Spagna, Francia.

41) LANZI Attilio, 
fils de Carlo et enrichetta Cervi, né le 30 octobre 1908 à Sant ilario
d’enza (reggio emilia).
Son père, vieux militant socialiste, président de la coopérative
Birocciai de Sant’ilario en 1913, est mort alors qu’il était encore
enfant. pour aider sa famille Attilio a commencé à travailler comme
aide-maçon. en 1929 il a émigré en France et il a travaillé comme
maçon à Montauban. en 1932 il fut, dans cette ville, parmi les fon-
dateurs de la section locale du pSi, inaugurée en présence de pietro
nenni. il s’est enrôlé pour l’espagne en 1936 et a été blessé sur le
front de Madrid. rentré à Montauban, il a pris part ensuite à la
résistance Française.
- Istituto Nazionale per la Storia del Movimento di Liberazione in
Italia di Milano, Archivio Associazione italiana Combattenti
antifascisti di Spagna. Estremi cronologici 1936-1939.

42) LOMBARDI Maria, 
née à Forli le 19 juillet 1894, militante socialiste puis communiste
après le Congrès de Livourne en 1921.
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de 1921 à 1928, Maria lutte contre le régime fasciste à Forli.
recherchée par la police, elle s’expatrie en France au mois de sep-
tembre 1928 avec sa fille Leda. en 1936, Maria part pour l’espagne
où elle combat dans les Brigades internationales. en 1939, après la
défaite des forces républicaines dans le conflit espagnol, elle quitte
l’europe pour Santo domingo, avec sa fille. 
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2819, fascicolo Lombardi Maria, estremi cronologici 1931-1940.
Annotazioni riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera.
Comunista, pettinatrice. Luogo residenza : Spagna. 

43) LORENZINI Gino, 
fils de Francesco et Clarice pieri, né le 26 juillet 1890 à Cesena
(Forlì). 
il a émigré en France en 1924 et habitait à Troyes. il a combattu en
espagne ; il est rentré en France en 1939 et il a été interné au camp
de vernet. en 1941 il a été déporté en italie.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2840, estremi cronologici 1929-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Confinato. Comunista, ope-
raio meccanco. Luogo residenza : Italia, Francia.

44) LUPPI Egidio, 
fils de giuseppe et elena Bevini, né le 13 juillet 1896 à San prospero
sulla Secchia (Modène). ouvrier. 
Après avoir fait 3 ans de prison, il s’expatrie clandestinement en
France en 1936. il prend part aux combats en espagne. il rentre en
France à la fin de 1937. durant l’occupation nazie il participe à la
résistance.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2885, estremi cronologici 1937-1940. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, operaio mec-
canco. Luogo residenza : Francia.

45) MALDOTTI Primo, 
fils de Luigi et Alessandrina Bellini, né le 29 octobre 1902 à
piacentino (plaisance). 
émigré en France (il disparait du recensement de 1931), il habitait à
Livry gargan. en janvier 1937 il part pour la guerre d’espagne, il est
blessé en juillet et rentre en France à Livry. il prendra part ensuite à
la résistance contre les nazis.
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- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2955, estremi cronologici 1938-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : // //. Antifascista, agricoltore. Luogo residenza : Francia.

46) MANINI Vittorio, 
fils de demetrio et giuseppa roncagli, né le 22 avril 1906 à Argenta
(Ferrara), passé à portomaggiore le 31 décembre 1919. 
Communiste, recherché par l’ovrA, il s’expatrie en France en 1930
dans la région parisienne. en 1936 il prend part à la guerre
d’espagne, et après les batailles de Farlete et estremadura il est fait
sergent. rentré en France en 1939, il abandonne paris pour aller en
haute-Savoie faire un travail de propagande politique dans les trou-
pes italiennes stationnées dans la région. Arrêté par les italiens, il est
libéré le 25 juillet 1943 et entre dans les partisans à Alexandrie du
piémont.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2992, estremi cronologici 1938-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, bracciante agri-
colo. Luogo residenza : Francia, Svizzera, Francia.

47) MARABINI Amedeo, 
fils de Luigi et Carolina Mari, né le 11 septembre 1897 à Castenaso
(Bologne). 
diplômé d’études élémentaires, typographe, inscrit au parti commu-
niste dès 1921, il émigre en France en septembre 1921. À paris, il
dirige le groupe de langue italienne de la rue pleyel. il est expulsé
pour motif politique en 1928 et il se rend en Belgique. puis en
hollande et au Luxembourg où il reste quatre ans. rentré en France,
il part pour la guerre d’espagne et au retour, Amedeo est enfermé
dans les camps de Saint Cyprien et vernet d’Ariège. déporté en
italie, le 25 septembre 1942, il est condamné à 4 ans de relégation à
ventotene. Libéré en 1943, il prend part aux combats de la résistance
italienne.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3009, estremi cronologici 1928-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera, confinato isola di Ventotene.
Comunista, tipografo, verniciatore. Luogo residenza : Francia, Belgio.

48) MARTELLI Ettore, 
fils d’Alessandro et giustina Tartaglia, né le 19 décembre 1903 à
Castelguelfo (Bologne). 
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Métayer, appartenant à une famille socialiste, il est objet d’agressions
et de boycotte fasciste. Membre du parti Communiste en 1923, il
poursuit son activité clandestine jusqu’en 1931 où pour échapper à
l’arrestation il doit s’expatrier. en France, il milite pour le Front
populaire. il participe à la guerre d’espagne avec ses amis de
Bologne. il rentre en France en 1939 et il est interné dans le camp
d’Argelès-sur-mer dont il s’échappe. il participe à la résistance
Française parmi les Francs-Tireurs.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3091, estremi cronologici 1931-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, muratore. Luogo
residenza : Francia, Spagna.

49) MARTINI Mario, 
fils de raffaelle et Alfonsina pagani, né le 25 août 1901 à pianoro
(Bologne). 
Maître-maçon, il émigre au Maroc le 12 juin 1931. il s’engaea pour
l’espagne en février 1937 et dut repartir en avril à la suite de fièvres
infectieuses. il revint au Maroc où, au cours des années 1941-42, il
fut arrêté deux fois à l’occasion de la venue à Casablanca de person-
nalités fascistes françaises. durant la Seconde guerre mondiale, il a
participé à l’impression et la diffusion de bulletins de propagande
antifasciste publiés en collaboration avec la résistance Française. en
avril -mai 1943, il fut choisi pour parler à radio rabat dans les émis-
sions en langue italienne et à radio nations Unies dirigée par des
Américains et Britanniques.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3104, estremi cronologici 1923-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, manovale. Luogo
residenza : Francia, Spagna, Marocco, Francia.

50) MATTEUCCI Natalino (frère d’Antonio), 
né le 23 décembre 1907 à Bologne. Maçon et ouvrier de la construc-
tion au Maroc, à Casablanca à partir de septembre 1931. en 1933 il
va à oran en Algérie d’où en 1936 il s’enrôlera pour l’espagne. À la
fin de 1937, il il quite l’espagne et il s’établit à paris. recherché par
les fascistes, puis par les allemands, il entre dans la clandestinité. de
1939 à 1945, il combat d’abord dans les FFi (Forces Françaises de
l’intérieur) puis dans les FTp. (Francs-Tireurs partisans), c’est ce
qu’on peut lire dans un document de l’Association française des
garibaldini.
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- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3158, estremi cronologici 1933-1941. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, minatore. Luogo
residenza : Francia, Spagna.

51) MAZZASCHI Dante, 
fils de gaetano et rosa Baratta, né le 6 août 1910 à pellegrino
parmense (parme). 
il a émigré en France en 1927 et il s’est établi à Cagnaux dans la
haute garonne. il a été volontaire en espagne et il est rentré en
France le 12 août 1938. de 1942 jusqu’à la libération il a été com-
battant dans les FTp.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3176, estremi cronologici 1937-1940. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, Bracciante agri-
colo. Luogo residenza : Francia, Spagna.

52) MAZZETTI Marino, 
fils de raffaele et ermenegilda Mattei, né le 30 juin 1909 à
Casalecchio di reno dans la province de Bologne dans une famille
paysanne nombreuse. 
il adhère aux jeunesses Communistes en juin 1924, au moment où la
crise causée par l’assassinat de Matteotti semblait faire vaciller les
bases du régime fasciste. il passe au parti communiste aussitôt après
les lois d’exceptionde novembre 1926. en juin 1930 il s’expatrie
clandestinement en France et travaille à paris, comme blanchisseur,
pendant quelques mois sous le nom d’elio Bergami. 
À la fin de l’année, le parti communiste italien l’envoie en UrSS
pour suivre un cours accéléré à l’ecole Zapada de Moscou où il reste
jusqu’en février 1931. il est rappelé en France pour être agent de liai-
son avec l’italie sous le nom de Mattia. Après plusieurs voyages clan-
destins en italie, à Turin, en Ligurie, au Latium où il transporte du
matériel clandestin et des documents politiques, il est arrêté à
Bardonecchia et condamné à cinq ans de relégation dans l’ile de
ponza. Au terme de la peine il est de nouveau assigné à résidence à
pizzighetone d’où il s’enfuit en compagnie de giuseppe Boretti et
giuseppe Sassi. 
en 1937 il réussit à rejoindre clandestinement paris où il fait partie
du Comité de la jeunesse pour l’Union populaire italienne en même
temps qu’il travaille à l’exposition universelle pour assurer sa sub-
sistance. 
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il combat en espagne dans les Brigades internationales. rentré en
France en 1939 il est interné à Argelès-sur-mer et gurs . en 1941 il
s’enfuit et s’ingénie à réorganiser les groupes communistes de langue
italienne parmi les émigrés de la région de Marseille, Toulouse, nice,
et grenoble. Membre du Comité Central du M.o.i., sous le nom de
Fernand il est envoyé au nord de la France pour organiser une lutte
armée contre les occupants nazi. Fort de son expérience il met sur
pied de petites formations de militants, et il est promu capitaine des
FFi. Après la libération de paris en 1944, il est chargé de réorganiser
les groupes communistes dans le nord du pays.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3178, estremi cronologici 1927-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : Diffidato, Confinato, iscritto alla Rubrica di frontiera, denun-
ciato al Tribunale speciale. Comunista, pasticciere. Luogo residenza :
Svizzera, Francia, Spagna.

53) MONARI Guido, 
fils de Medardo et Anna Carloni (petits propriétaires agricoles), né le
26 septembre 1894 à Sala Bolognese dans la province de Bologne.
il s’installa à Bologne le 7 avril 1922. il émigra en France à une date
inconnue et s’installa à Montreuil-sous-Bois. Communiste, il milita
pour le Front populaire et le Secours rouge international. il participa
à la guerre d’espagne. il fut arrêté en 1940 et emprisonné aux
Tourelles et il mourut de tuberculose le 19 janvier 1943 à paris.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3346, estremi cronologici 1942-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Antifascista, agricoltore,
salumiere. Luogo residenza : Francia, Spagna.

54) MORETTI Giuseppe, 
fils de guglielmo et Clarice Amadori, né le 13 janvier 1902 à
ravenna. 
paysan, il émigre en France en 1924. Communiste, il a habité jus-
qu’en juin 1937 à paris, au 20, avenue ibsen. on trouve son nom dans
le Bulletin des recherches, section Subversifs., daté de janvier 1938
avec la mention communiste à arrêter. 
il a participé à la guerre d’espagne où il est probablement mort.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3407, estremi cronologici 1937-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, contadino. Luogo
residenza : Francia, Spagna.
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55) NARDINI Domenico, 
fils d’Antonio et Assunta Moschin, est né le 23 septembre 1898 à
Mercato Saraceno (Forlì). 
Communiste, connu sous le surnom de Attilio, il a émigré en France
où il habitait à drancy. en 1936, il est allé en espagne dans la
Centurie gastone Sozzi. il a été tué durant la bataille de Toledo.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3493, estremi cronologici 1937-1939. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, operaio. Luogo
residenza : Francia, Spagna.

56) NAPIONE Emilia, 
née à Carouge (genève) le 23 janvier 1901, d’une famille d’origine
emilienne.
elle est fichée par l’ovrA comme « dangereuse anarchiste ». de
profession : infirmière, couturière, danseuse. politiquement liée à
Camillo Berneri, mariée avec domenico rosso (né à Bra-Cuneo, le
11 décembre 1890). 
emilia napione s’expatrie en France (avec le mari) en 1922. elle
retourne à Turin en 1926 où elle est arrêtée pendant la distribution de
matériel de propagande anarchique à la gare porta nuova sous le
faux nom de Louise Lahaye. elle est condamnée à 10 jours de réclu-
sion. en 1929, elle s’expatrie clandestinement encore une fois en
France en demeurant à Lyon. de Lyon, emilia napione est expulsée
par la gendarmerie française pour avoir fait usage de fausses généra-
lités (paolina Marchisio), après avoir escompté 3 mois de prison. elle
se déplace en Suisse en rentrant 15 jours après e France de manière
clandestine. La même année décide d’entreprendre un voyage d’é-
tude en tour pour le monde et elle se rend premierment en Tunisie,
puis en Algérie et ensuite au Maroc avec un autre faux passeport
(Alphonsine Barette) et successivement en Allemagne. 
en 1931, l’ovrA inscrit emilia napione dans la « rubrica di fron-
tiera » et dans le « Bulletin des recherches ». en 1932, elle se
déplace à Barcelone, valencia, Cadice, Séville. À Algeciras, elle est
arrêtée pour des activités subversives et d’actions de terrorisme. La
police espagnole expulse emilia napione à la frontière avec le
portugal où elle est tirée de nouveau en arrêt parce qu’en possession
de matériel révolutionnaire. 
en 1933, après 2 mois de détention au portugal, elle se dirige à
hambourg et puis à Berlin avec l’anarchiste portugais Manuel
Francisco rodriguez. de Berlin à prague et ensuite à vienne, où la
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police la retient 15 jours sur signalation du Consulat italien. expulsée
de vienne comme subversive « politiquement suspecte » et « persona
non grata », elle se déplace en grèce. depuis vienne, emilia napione
est inscrite dans la liste des révolutionnaires les plus dangereux
d’europe. 
en 1934, elle est à Tangeri et à rabat sous le faux nom de emilia
Luisa Lationi; elle se déplace à Barcelone où elle est expulsée de
nouveau; elle se réfugie enfin à Marseille où elle est en relation avec
Luigi Campolonghi. en 1935, emilia napione est à Bruxelles où il
fréquente la communauté des italiens anarchiques. 
en 1936, emilia napione participe à la guerre d’espagne. en
espagne, elle prête son oeuvre comme infirmière dans l’hôpital
implanté à l’hôtel ritz de Madrid et, successivement, à la suite de la
Colonna ortiz. en espagne, elle arrêtée par le Ceka stalinien avec
l’accusation d’être un espion fasciste et elle risque d’être fusillée. À
la fin d’un proces, elle escompte 5 mois de réclusion près de la pri-
son de valencia et par la suite expulsée à la frontière française. en
1938, emilia napione est en France, où elle travaille dans une ferme
à Bergienzen, dans le var. Là bas, elle est arrêtée encore une fois par
la gendarmerie française pour une autre fausse identité (Anna Felicia
Jeunehomme), et elle escompte 3 mois dans la prison de Toulon. Àla
fin de la peine, elle est internée à rieucros. 
en 1941, emilia napioni est renvoyée en italie où elle est condam-
née à 5 ans de relégation pour activité antifasciste à l’étranger et en
qualité d’infirmière dans l’armée rouge espagnole (ventotene,
Ustica). elle est libérée au mois de septembre1943.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3484, estremi cronologici 1927-1944. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritta alla Rubrica di frontiera, confinata. « Pericolosa
Anarchica », di professione infermiera, sarta, ballerina. Luogo resi-
denza : Francia, Svizzera, Austria, Grecia, Belgio, Tunisia, Algeria,
Marocco, Spagna. 
- A.C.S, Confino Politico : Fascicoli Personali, busta n. 703 ;
Polizia Politica materia, Busta n. 121, fascicolo. “Chambery”.

57) OLLARI Francesco, 
fils d’Angelo et Maria Cattani, né le 9 octobre 1893 à Calestano
(parme). 
il va à Fornavo Taro le 29 novembre 1915. il émigre en France et son
nom apparaît sur le Bulletin de recherche, section Subversifs. il par-
ticipa à la guerre d’espagne et il fut blessé sur le front de l’èbre.
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rapatrié en France, il mourut à l’hôpital de pantin le 23 décembre
1938.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3591, estremi cronologici 1937-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, bracciante agri-
colo. Luogo residenza : Francia, Spagna.

58) PANZACCHI Umberto, 
fils de guglielmo et Bianca reggiani, est né le 5 juillet 1901 à
Bologne. 
Carreleur, anarchiste il prend part aux luttes antifascistes à Bologne.
il s’expatrie en France à la fin de 1923, et il prend part aux manifes-
tations antifascistes à paris. il entre en espagne en octobre 1936, il
est blessé au coeur. renvoyé en France en octobre 1937, il meurt à
l’hôpital en novembre 1941.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3703, estremi cronologici 1927-1940. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Antifascista, muratore. Luogo
residenza : Francia, Spagna, Francia.

59) PATUELLI Edmondo, 
fils d’Angelo et domenica rosa ronchi, né à dozza imolese le 29
septembre 1911, puis il s’établit à imola. 
Artisan mosaïste, il émigra en France encore mineur avec ses parents
à paris. Antifasciste, il sympathisa avec les communistes. il s’enga-
gea pour l’espagne en octobre 1936 et fut intégré dans la xive

Brigade internationale comme chauffeur. iL rentra en France en
juillet 1937 et il y vécut jusqu’aux années cinquante.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3784, estremi cronologici 1934-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, meccanico. Luogo
residenza : Francia, Spagna, Francia.

60) PEGGI Giulio, 
fils de Cesare et Anastasia Camalli, est né le 19 juin 1905 à Castel
San pietro. 
Maçon, communiste, responsable de cellule dans son village natal.
recherché par la police il émigra en France le 7 novembre 1930. en
novembre 1931, sous un faux nom il rentre en italie avec deux vali-
ses de matériel de propagande. il se déplace à vire en normandie et,
en 1937 il part en espagne dans les Brigades internationales. 
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en 1939, il retourne en France et il est interné dans les camps
d’Argelès-sur-mer et Saint Cyprien. en juillet 1940, il entre dans la
résistance française et il est arrêté par la gestapo en 1943 et interné
au pénitencier de Caen. il est libéré par les partisans et continue la
lutte pour la libération.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3813, estremi cronologici 1931-1943. Annotazioni riportate sul fasci-
colo: iscritto alla Rubrica di frontiera, Denunciato Tribunale spe-
ciale. Comunista, muratore. Luogo residenza : Francia, Spagna.

61) PICELLI Guido,
né a parme le 1889, communiste, ex-député socialiste. 
Apprenti horloger a parme, devenu acteur de théâtre, il s’engage
comme volontaire dans la Croix rouge en 1916 pour ne pas trahir ses
convictions pacifistes. vers la fin de la guerre, il est envoyé à l’école
d’officiers de Modene, formation qu’il met a profit pour fonder les
gardes rouges en 1920. dans la même année, il adhère au parti
socialiste italien. 
en juillet 1922, à la tête de quelques centaines d’Arditi del popolo
(une organisation d’autodefense contre les bandes armées fascistes),
il repousse une dizaine de milliers de chemises noires lancées dans
une expédition punitive contre la ville de parme, la seule municipa-
lite qui ne leur a pas cédé. À l’époque, picelli est parmi les rares poli-
tiques italiens à comprendre que seule l’unité des forces
démocratiques peut défaire la force et le consensus fasciste. Ses idées
politiques prédiront les luttes des Fronts populaires européens des
années 1930. 
pour son activité politique très intense à paris, guido picelli sera
arrêté par la police francaise qui l’expulse en Belgique. Mais sa par-
ticipation à la lutte des mineurs du Borinage entraine une nouvelle
expulsion. Apres un sejour en Allemagne, guido picelli parvient à
rejoindre la russie où on lui propose d’entrer a l’école militaire de
l’Armée rouge. 
À Moscou, toutes les promesses que Togliatti et les communistes ita-
liens ont fait a picelli sont déçues. Au lieu d’être envoyer à l’ecole
militaire de l’Armée rouge, picelli est relegué dans une usine
comme ouvrier. picelli ne supporte pas l’opportunisme, le cynisme
politique de Togliatti. il est même persecuté de son parti, mais il par-
vient par chance à regagner la France pour prendre part a la guerre
d’espagne. il meurt en espagne le 5 janvier 1937.
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
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3950, estremi cronologici 1910-1939. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : inscritto alla Rubrica di frontiera, luoghi di residenza : Francia,
Belgio, Germania, Unione Sovietica, Spagna.

62) PIFFERI Gina (pour l’état civil elgina), 
née à roteglia de Castellarano, en province de reggio emilia le 5
mai 1907, fille de girolamo et Angela Soncini. 
elle a été une socialiste militante puis une communiste avec son père
girolamo. en décembre 1936, elle expatrie en France munie d’un
passeport régulier et se rend à Argenteuil auprès de sa cousine elide
Soncini, épouse du dissident communiste gino Sacchetti. en mars
1937, elgina pifferi regagne plusieurs fois l’italie comme fenicottero,
envoyée par le Centro estero del partito Comunista italien, avec de
faux papiers au nom d’olga Medici ou Maria Botticelli pour remet-
tre du matériel de propagande politique contre le régime fasciste.
dans les années de la résistance en France, gina choisit pour soi le
nom de bataille “Mireille” en déroulantes actions dans le maquis
parisien et du nord-pas-de-Calais. Mireille sera le même prénom que
gina donnera à sa fille, née à Turin en 1946 par la rocambolesque
relation sentimentale avec le journaliste Amedeo Ugolini. La docu-
mentation fasciste à son sujet est surabondante.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4868. Annotazioni riportate fascicolo : Sovversiva, iscritta alla
Rubrica di frontiera, condannata Tribunale speciale. Comunista,
sarta. Luogo residenza : Francia.

63) PISI Risveglio, 
fils de Fermo et Amelia Longhetti, né le 27 août 1905 à villa Cadé
(reggio emilia). 
Maçon, communiste, persécuté par les fascistes. il s’expatrie en
France en 1930 et il s’inscrit dans les groupes italiens du pCF de la
région parisienne. 
il est enrôlé en 1936 dans le bataillon garibaldi. en espagne, il est
blessé en 1937 et hospitalisé en France durant une longue période.
pendant l’occupation allemande, il prend part à la résistance en
normandie. il retourne en italie en 1945.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4010, estremi cronologici 1933-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, muratore. Luogo
residenza : Francia, Spagna, Italia.
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64) PRELATI Vincenzo, 
fils de Carlo et Antonia Legabacchi, né le 19 juillet 1899 à
Castelbolognese (ravenne). 
Coiffeur, il a émigré à l’étranger en 1924 d’abord en Belgique puis en
France. en 1932 il était recherché par l’ovrA. il s’enrôle en sep-
tembre 1937 pour l’espagne dans la Brigade garibaldi. Blessé il est
rapatrié en France le 10 octobre 1938, et hospitalisé à paris jusqu’à la
fin de 1939. 
durant la Seconde guerre mondiale, il s’engage dans l’Armée fran-
çaise. il est arrêté à paris en 1941 et emprisonné aux Tourrelles puis
condamné aux travaux forcés à perpétuité. il est libéré en février
1945.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4119, estremi cronologici 1929-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Repubblicano, barbiere.
Luogo residenza : Belgio, Francia, Spagna, Francia.

65) PROTTI Norma, 
née à Forli en 1922, communiste.
Mariée au fuoruscito communiste Antonio Santarelli, elle quitte
l’italie pour la France en 1922 et s’installe avec son époux dans la
ville de Saint-etienne. 
norma protti est décrite par l’ovrA comme une militante antifas-
ciste infatigable. en 1936, le mari Antonio Santarelli s’enrôle dans le
Bataillon garibaldi en participant au conflit espagnol. il meurt en
combat le 22 novembre 1936 à la Casa de Campo pendant la bataille
près de la ville universitaire de Madrid, mais seulement en 1938
norma protti sera informé par la police française du décès du mari.
norma protti en ne pouvant pas travailler à cause d’une maladie, elle
sera assistée par le Secours rouge.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4143, estremi cronologici 1925-1940. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritta alla Rubrica di frontiera. Comunista, casalinga Luogo
residenza : Francia.

66) RICCI Mario, 
fils d’orazio et Barbara Mini, né le 23 novembre 1901 à Bologne. 
il avait un diplôme de formation professionnelle et était employé.
dès 1919 il milita aux jeunesses socialistes et devint secrétaire pro-
vincial de la fédération. en 1922 il émigra en France et il entra au
parti communiste en 1936. il fut volontaire en espagne dans la
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bataillon henri Barbusse. rentré en France, il fut à Cesena interné
dans le camp de gurs d’où il s’enfuit. il participa à la résistance fran-
çaise et il fit partie du groupe Libération du 15 février 1944 au 19 jan-
vier 1945.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4306, estremi cronologici 1931-19432. Annotazioni riportate sul
fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Socialista, caldaraio.
Luogo residenza : Francia, Spagna.

67) RICCÒ Getulio, 
né à San Martino in rio en 1875, petit village près de reggio emilia.
il s’est battu en espagne dans le Bataillon dimitrov. Blessé au com-
bat, il fut transféré en France où il mourut à Argenteuil en 1940.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4314, estremi cronologici 1902-1942. Annotazioni riportate sul fasci-
colo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Anarchico, verniciatore.
Luogo residenza : Francia, Spagna.

68) RINALDI Gottardo, 
fils de pietro et ersilia Merighi, né le 30 janvier 1898 à Borgo
panigale (Bologne). 
Maçon, communiste, il fut agressé plusieurs fois par les fascistes à
Bologne. il s’expatria en France en 1924. il s’engagea pour
l’espagne en août 1936 et il fut commandant dans la Centurie Sozzi.
rentré en France, il fut hospitalisé pendant une année. il participa à
la résistance Française dans les Francs-Tireurs.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4334, estremi cronologici 1928-19432. Annotazioni riportate sul
fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista, muratore,
minatore. Luogo residenza : Francia, Spagna.

69) ROSSI Ludovico,
est originaire de ravenne, il a tenu un carnet de sa vie au temps de
son engagement antifasciste. 
en septembre 1920, il est fiché pour la première fois par la police. À
l’époque, Ludovico est le secretaire dans sa ville natale du Cercle des
jeunes socialistes “L’Aurore”. À cause de son infatigable activité
politique, il fait l’objet de nombreux arrêts et de multiples intimida-
tions, qui le menent a demander son passeport auprès des autorités
pour s’expatrier. 
Ludovico rossi gagnera la France de manière clandestine en 1923 en
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direction de paris. il traverse la frontière avec la Suisse, puis il par-
court a pied 40 kilomètres afin d’atteindre une gare sûre dans le
Canton Ticino et prendre enfin un train en direction de paris. dans la
capitale francaise, il travaille comme assembleur mecanicien et milite
pour le parti communiste italien, tout en fréquentant les milieux anar-
chiques. il est arrêté dans le siège d’un des cercles anarchistes parce
qu’il détient un pistolet automatique. Bien qu’expulsé du territoire
francais, il se rend clandestinement à Marseille. 
À Marseille, Ludovico rossi quitte le parti communiste et devient
membre du mouvement anarchiste. Son nom est inséré, par la police
fasciste, dans le Bulletin des recherches [Supplement revolution-
naire] comme communiste dangereux à arrêter. par la suite, il accourt
en espagne, à Barcelone, pour participer au conflit espagnol. Avec
d’autres représentants anarchiques, il se battra contre l’armée de
Franco. À la fin de 1937, Ludovico rossi rentre en France et sejourne
a Lyon, en clandestinité, sous le faux nom d’enrico Ferranti. À Lyon,
il continue son activité en faveur de la revolution espagnole. Arrêté
en avril 1939, il est interné dans le Camp de Argelès-sur-Mer.
pendant la Seconde guerre mondiale, il reste en France avec sa
femme prima poli. Après le 8 septembre 1943, il rentre en italie pour
participer a la lutte armée comme anarchiste.
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità Archivistica BUSTA
4450, Fascicolo 3654, estremi cronologici : 1922-1944. Annotazioni
riportate sul fascicolo : Comunista, Anarchico. Luogo di residenza :
Francia, Svizzera, Spagna, Italia.

70) SONCINI Elide,
née à Castellarano de reggio emilia en 1899. 
Communiste, marié avec l’antifasciste gino Sacchetti et emigrée à
Argenteuil dans la banlieu de paris. elide Soncini est la cousine de
elgina pifferi. 
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità Archivistica BUSTA
4868, Fascicolo 132042, estremi cronologici : 1937-1943.
Annotazioni riportate sul fascicolo : iscritta alla Rubrica di frontiera,
comunista, casalinga. Luogo di residenza : Francia.

71) TANTINI Tosca,
née à Bologna le 16 novembre 1913,.
Anarchiste et pâtissiere de profession, elle émigre en France en 1930
pour rejoindre son père giuseppe Melonari déjà exilé dans
l’hexagone depuis 1923. en août 1936, elle s’enrôle, avec son frère
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Ferruccio Melonari, dans la Colonne italienne Ascaso pour combat-
tre au secours de la république espagnole. elle prend part aux com-
bats de huesca, où son camarade Bruno gualandi meurt, et aux
combats de Almudevar. en mai 1937 à Barcelone, Tosca Tantini est
témoin de l’arrêt de Camillo Berneri et Francesco Barbieri. Les deux
anarchistes seront retrouvés morts le 6 mai 1937. 
À la fin de 1937, elle s’installe à paris où réside jusqu’à 1939. Les
mémorandums de la police fasciste signalent qu’elle serait décédée
en France le 29 mars 1940. Toutefois aucune nouvelle officielle par-
vient au bureau d’état civil de la Mairie de Bologne.
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità Archivistica BUSTA
5024, Fascicolo 123757, estremi cronologici : 1936-1942. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritta alla Rubrica di frontiera, gelatiera,
anarchica. Luogo di residenza : Francia, Spagna, Svizzera.

72) TESTONI Giuseppe, 
fils de Agostino et Assunta Battaglia, né le 3 août 1903 à Bondeno
(Ferrare). 
Cordonnier, militant communiste, s’est expatrié clandestinement en
France en 1924 en allant à grenoble. il y exerce le même métier avec
la difficulté de son état de clandestin. en novembre 1936, il entre en
espagne comme volontaire. il est prisonnier des franquistes en
décembre 1938. La Croix rouge internationale communiquera plus
tard qu’il est mort après son arrestation des suites d’une blessure
d’arme à feu à la tête (mort à 35 ans).
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
032876, estremi cronologici 1928-1939. Annotazioni riportate sul
fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera, sovversivo. Comunista,
calzolaio. Luogo residenza : Francia, Spagna.

73) TIBALDI Francesco, 
fils d’Augusto et Amelia vecchi, né à Bologne le 13 août 1904.
ouvrier mécanicien, communiste, il a émigré en France en 1928 à
Maison Alfort. recherché par l’ovrA, il est passé en espagne en
décembre 1936 en faisant partie de l’Artillerie internationale,
Batterie gramsci. Blessé à la bataille de Madrid, il est rapatrié à
Maison Alfort où il meurt en juin 1940 (à 36 ans).
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5091, fascicolo 135760, estremi cronologici 1938-1941. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista,
pittore. Luogo residenza : Francia, Spagna.
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74) TORRICELLI Teobaldo, 
fils de pasquino et olinda Barigazzi, né le 7 juin 1905 à Modène.
paysan, communiste, il provient d’une famille nombreuse. il s’expa-
tria à Arles en 1925. il continua à travailler comme journalier, et à
militer dans le parti Communiste. en octobre 1936, il est volontaire
en espagne dans le Bataillon garibaldi iie compagnie. il combat à
pozuelo, Mirabueno et Casa de Campo. Blessé à huesca le 13 juin
1937, il rentre en France où il est interné au camp de noé d’où il s’en-
fuit en 1941. de cette date jusqu’à la libération de paris, il est parti-
san dans la résistance Française avec le grade de capitaine.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5169, fascicolo 124001, estremi cronologici 1936-1943. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista,
muratore, carettiere, pittore. Luogo residenza : Francia, Spagna.

75) TRIPPA Giovanni, 
fils de Cesare et Bianca Belli, né le 1er octobre 1901 à Medicina.
Maçon, il n’a suivi que la troisième élémentaire. il a adhéré au pCi,
recherché par la police, il s’est expatrié en Suisse en 1933. À Zurich,
il est actif parmi les groupes de langue italienne. puis il va à Bâle
d’où il est expulsé. il entre en France, il travaille comme maçon à
paris, et il milite pour le Front populaire. Avant d’aller en espagne
comme volontaire, il avait envoyé du matériel politique et des jour-
naux antifascistes en italie et développé des liens avec les antifascis-
tes de l’intérieur. il quitta l’espagne en février 1939 et revenu à paris,
il fut arrêté et envoyé au camp de concentration d’Argelès, Saint
Cyprien et gurs. en mars 1941, il réussit à s’enfuir de gurs et rejoi-
gnit paris. il fit partie des groupes armés des patriotes Français et fut
l’un des organisateurs de la grève contre les allemands à Chartres.
dans la clandestinité il envoya des secours aux garibaldini internés.
Le 8 août 1943, il rentra en italie pour participer à la guerre de libé-
ration en vénétie et en emilie-romagne.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5220, fascicolo 114126, estremi cronologici 1934-1942. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista,
muratore. Luogo residenza : Svizzera, Francia, Spagna.

76) VANELLI Lorenzo Giorgio,
né à Bologne le 22 octobre 1902, fils de paolo et emilia Lipparini.
Cheminot, inscrit aux jeunesses Socialistes en 1919 il est entré au
parti communiste en 1921 au moment où se déchainaient les escoua-

313



des fascistes dans la province de Bologne. il fut secrétaire du groupe
Jeunesse du pCi à Bologne et il fit partie du Comité de Citoyens. 
Ses activités politiques lui valent d’être victime d’un boycottage dans
sa recherche d’un emploi, de sorte que le 17 juillet 1923, muni d’un
passeport régulier il part en France pour travailler. il arrive à Aurillac
où il travaille comme manœuvrier pour seulement 17 jours car le
patron refusait de respecter le contrat de travail. il part donc pour
paris où il est plongeur dans un restaurant puis il devient mosaïste.
en 1924, il fait partie des Centuries rouges, regroupements antifas-
cistes d’allure militaire formés en France en vue d’un revirement de
la situation en italie. 
du fait de son engagement antifasciste parmi les immigrés italiens à
paris, en 1929, après une perquisition de la police, il est expulsé du
territoire. il se tranfère en Belgique et à Bruxelles il s’inscrit au syn-
dicat socialiste des charpentiers sous le nom de Mario Calza. de 1929
à 1934, il est forcé à un va-et-vient entre la Belgique et le
Luxembourg. rentré à paris en 1935 il reprend son travail de
mosaïste. il est de nouveau arrêté pour infraction au décret d’expul-
sion. il vit alors clandestinement entre la France et la Belgique. Le 28
septembre 1937, à partir de la Maison du peuple de Montreuil, il
prend la tête d’une expédition de 97 italiens qui partent combattre en
espagne. il rentre en France en 1939 et il est interné dans les camps
de Saint Cyprien et gurs. Lorsque la guerre éclate, il refuse d’entrer
dans l’armée française, il rentre à Bologne où il est condamné à 5 ans
de relégation dans l’ile de ventotene. Après le 9 septembre 1943, il
s’engage dans la résistance en emilie-romagne.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5311, fascicolo 026305, estremi cronologici 1929-1943. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera, Confinato.
Comunista, operaio. Luogo residenza : Francia, Spagna, Belgio,
Lussemburgo.

77) VIGNATELLI Pietro, 
fils d’Aurelio et Maria Argia Zignani, de Civitella di romagna
(Forlì), né le 30 mai 1911 à gersan en Suisse.
Communiste, il a vécu son enfance à Lyon en travaillant comme gar-
çon de courses. en 1936 il s’engage pour l’espagne et il est blessé à
pozuelo de Alarcon en décembre de la même année. il reste en
espagne jusqu’en 1939 où il est commissaire politique. en 1939 il
revient à Lyon dans sa famille. pendant l’occupation nazi il entre
dans la résistance et il est responsable du M.o.i. dans les Alpes

314



Maritimes à la place de giuliano pajetta. À la fin de l’année 1946, il
rentre en italie où il vit entre rome et la romagne.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5413, fascicolo 029964, estremi cronologici 1909-1941. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista,
operaio. Luogo residenza : Francia, Spagna.

78) VINSANI Carlo, 
fils de Luigi et iola Tirelli, né le 19 janvier 1905 à reggio emilia.
Boxeur d’honorable niveau combattif, il fit partie de la sélection pré-
olympique de Milan en 1924. persécuté pour ses idées communistes,
il s’est expatrié en France en 1930. À paris, il travailla comme plon-
geur, garçon de courses, ouvrier du bâtiment. en 1936, il fait partie
de la Colonne italienne dans la guerre d’espagne. Blessé à Toledo, il
est hospitalisé. il rentre en France en mars 1938. Lorsqu’éclate la
Seconde guerre mondiale, il s’engage dans l’armée française. À la
fin de la guerre, il reçut la médaille du combattant.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5430, fascicolo 097921, estremi cronologici 1931-1942. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera. Comunista,
minatore. Luogo residenza : Francia, Spagna.

79) ZAMBONINI Enrico, 
né à villa Minozzo en 1893, un village de l’Apennin tosco-émilien en
province de reggio emilia. 
enrico (ou diavolo, d’après son pseudonyme), à peine âgé de 13 ans,
se rend a gênes pour travailler avec son oncle, militant socialiste. en
1913, il participe, en Libye, à la guerre italo-Turque. en 1919, enrico
devient membre de la formation des “Arditi del popolo” et il milite
avec la formation anarchiste de Carnesecchi-novatore. 
en 1921-1922, il intensifie son activité de propagande politique et de
lutte armée, alors que l’ovrA le traque. La police rédige sur lui une
fiche biographique où il est étiqueté en tant que subversif et propa-
gandiste de la lutte armée. il doit donc quitter l’italie rapidement. il
fuit a Marseille à la fin de l’année 1922. La proximité de la frontière
et la présence d’une communauté italienne installée depuis long-
temps font de Marseille, ainsi que de sa région, un refuge idéal pour
les migrants anarchiques et socialistes. enrico Zambonini restera
dans la cité phoceenne jusqu’a 1928, en gagnant sa vie comme
ouvrier et en menant son activité politique dans les milieux libertai-
res. en 1932, enrico Zambonini fuit en espagne, où il frequente
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nicholas Lazarevitch, Francisco Ascaso, Buenaventura durruti et
ernesto Bruna avec lesquels il a l’ambition de mettre les bases pour
la révolution populaire. Zambonini participe à la révolte des Asturies
en 1934 et il est emprisonné à Barcelone. expulse de l’espagne le 19
novembre 1934, il est emprisonné à perpignan. 
Le 9 août 1935, il est expulsé de la Belgique, puis du Luxembourg,
ou il s’etait rendu entre-temps. enrico Zambonini repart pour
l’espagne à la fin de l’année 1935. de Barcelone, enrico Zambonini,
à côté de Camillo Berneri, prend part à la guerre civile espagnole.
Après la défaite des republicains, Zambonini est interné dans les
camps d’Argelès-sur-Mer et de gurs. en raison de son très mauvais
état de sante, il est hospitalisé à l’hôpital de perpignan et puis ren-
voyé en italie, en août 1942, où on l’assigne à résidence à ventotene.
- A.C.S, Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5502, Fascicolo 031376, estremi cronologici 1926-1942. Annotazioni
riportate sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera, confinato.
Socialista, poi Anarchico, Meccanico. Luogo di residenza : Francia,
Spagna, Belgio, Lussemburgo, Svizzera, Italia.

80) ZANARINI Alfredo, 
fils de pietro et Carolina Fuocchi, né le 8 septembre 1905 à imola
(Bologne). 
Céramiste, socialiste. Son nom se trouve dans le Bulletin des
recherches, supplément Subversif pour ses activités antifascistes. il
s’expatrie clandestinement en France en 1930. À paris, il est ouvrier
mécanicien dans une usine de la Banlieue où ses camarades de travail
l’aident à échapper à la police venue l’arrêter à l’usine. il a combattu
dans la guerre d’espagne où il a été blessé trois fois. il est rentré à
paris invalide. déporté par les nazis dans un camp de concentration,
il fut libéré en mai 1945.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5510, fascicolo 086955, estremi cronologici 1931-1943. Annotazioni
riportate sul fascicolo : Sovversivo, iscritto alla Rubrica di frontiera,
denunciato Tribunale speciale. Comunista, ceramista. Luogo resi-
denza : Francia, Spagna, Germania.

81) ZANARINI Giovanna,
née à imola le 29 septembre 1902, elle est la sœur de Zanarini
Alfredo et l’épouse de Zanelli ezio. 
Boulangère, inscrite au parti Communiste en 1924, elle s’est expa-
triée légalement en France pour épouser ezio Zanelli. elle vivait à
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paris. elle est entrée en espagne en juin 1937 pour travailler à la
radio clandestine en langue italienne radio Milan, et à la radio offi-
cielle de la république espagnole radio Barcelone. elle est rentrée
en France en septembre 1938. elle a rejoint l’italie en juin 1943 et
elle a fait partie de la résistance à imola.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5510, fascicolo 127593, estremi cronologici 1935-1943. Annotazioni
riportate sul fascicolo : sovversiva. Comunista, casalinga. Luogo
residenza : Francia, Spagna.

82) ZANELLA Giuditta, 
née le 26 avril 1885 à Barzola (varese) et décédée en 1962. 
ouvrière, elle habite successivement Turin, parme et Bologne, puis
s’exile à l’étranger en France, Belgique, Cuba, USA et espagne. 
giuditta Zanella avait d’abord milité au parti socialiste avant d’adhé-
rer comme ses soeurs Maria, elena et Lina à l’anarchisme et de deve-
nir la compagne du militant libertaire ilario Margarita. Arrêtée en
1915, la police signalait sa participation aux manifestations « sub-
versives » et l’importante propagande qu’elle menait auprès des
ouvrières de Turin, parme, Bologne. 
À la fin des années 1920 elle parvint à émigrer avec son compagnon
aux Amériques (Cuba et etats Unis), puis en France et en Belgique
avant de gagner Barcelone où au début des années 1930 ils vivaient
à Barcelone avec Francisco Ferrer, le petit fils de Francisco Ferrer y
guardia. Arrêtée avec son compagnon en juillet 1932 à Barcelone,
tous deux étaient expulsés en France fin septembre, mais revenaient
clandestinement à Barcelone. Lors du coup d’état franquiste de juillet
1936 elle participait aux combats à Barcelone puis, partait comme
volontaire dans la Colonne Durruti tandis que son compagnon inté-
grait la Colonne Ortiz. Après plusieurs mois de guerre à Saragosse
(elle fut l’une des trois survivantes de sa compagnie lors d’une
bataille) elle quitte le front. 
Lors des affrontements de mai 1937 avec les staliniens à Barcelone,
elle fut blessée au bras et fut témoin de l’assassinat de son camarade
Francisco Ferrer et Camillo Berneri. passée en France sans doute lors
de la retirada, elle était signalée comme résidant en septembre 1939
à Saint Clément (Corrèze). Après la Seconde guerre mondiale et la
Libération, elle continua de participer au mouvement libertaire à
Turin aux cotés d’ilario Margarita. giuditta Zanella est décédée à
Turin en 1962. 
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
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5516, fascicolo 064774, estremi cronologici 1930-1949.
Professione : operaia, iscritta ‘Rubrica di frontiera’.

83) ZANELLI Ezio est né à imola le 31 janvier 1903, fils d’Amleto
et Antonia Sassi. À 16 ans, il s’inscrit aux Jeunesses Socialistes, et
deux ans plus tard à la Fédération Juvénile communiste. Boulanger,
secrétaire des cercles socialistes et communiste d’imola. Fait partie
du Comité central du pCi. en septembre 1926, il se réfugie à Milan
pour échapper à une descente de police. il y vit clandestinement jus-
qu’à avril 1927.en 1928 il s’expatrie en Suisse sous le nom de giulio
Lenti. iL est arrêté à Bâle en janvier 1929 pour faux passeport et acti-
vités antifascistes. il part pour l’Union Soviétique en 1930 ; il fré-
quente l’école de formation politique Zapada et il assume des
responsabilités dans la coordination des émigrés antifascistes. en mai
1931, il est délégué des Jeunes communistes au congrès de la
Jeunesse communiste italienne qui se tient à Moscou. Au ive Congrès
du pCi qui se déroule à Cologne en 1932, il représente la FgCi
auprès du KiM. de 1933 à 1935, il est en italie où il fait de l’agita-
tion politique clandestine. en 1937, il entre en espagne où il travaille
à radio Milan et radio Barcelone. il a à ses côtés sa femme
giovanna (appelée giannina). en 1939, tous deux franchissent clan-
destinement la frontière française et reprennent leur activité politique
clandestine dans l’émigration. pendant la Seconde guerre mondiale,
Zanelli combat dans les maquis de Limoges où il est commissaire
politique dans la formation composée par les immigrés, le Moi.
Après la libération de paris en 1944, il devient membre du Comité
italien de Libération en France. il rentre en italie le 28 novembre
1945.   
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5518, fascicolo 022063, estremi cronologici 1931-1943. Annotazioni
riportate sul fascicolo : Sovversivo, iscritto alla Rubrica di frontiera,
Denunciato al Tribunale speciale. Comunista, fornaio. Luogo resi-
denza : Francia, Spagna.

84) ZANTI Angelo,
né en 1896 à Cavriago, où il devient Conseiller municipal et garde
rouge, raison pour laquelle il se voit refuser le passeport en 1923.
Militant communiste dès 1921. il quitte l’italie en 1923. en France,
il habite à Argenteuil où il est menuisier. il a dû, dans sa fuite, laisser
en italie sa femme enceinte de leur fille Carmen qui sera plus tard une
dirigeante internationale de l’Udi. il parvient à gagner la France
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puisqu’en 1928, il est condamné pour vol dans des circonstances mal
documentées mais est contumax, probablement à Bezons. il obtien-
dra finalement un passeport en règle en 1929 lorsqu’il part pour
Argenteuil (sa femme Amelia panciroli le rejoint en 1930, rue des
Charmes, avec leurs deux enfants Carmen et Arrigo) où il est activiste
communiste et chef de cellule de 1931 à 1933. Une fois assainie l’ex-
pulsion subie en 1931 (toujours pour l’affaire de Bono), il se trans-
fère à nice où, jusqu’en 1939, il exerce la double fonction de
Secrétaire du pCi et de l’Union populaire italienne. de 1936 à 1943,
il mène une activité politique clandestine à nice où il dirige l’Union
populaire italienne de nice. rentré en italie, il prend part à la lutte de
libération dans la région des Apennins de reggio emilia. Angelo
Zanti joue un rôle de premier plan dans la résistance et il est fusillé
par les nazi-fascistes au mois de janvier 1945. Sa vie se déroule entre
l’italie et la France selon les ordres du parti, et les nécessités de la
lutte. Sa fille Carmen suis ses traces et elle devient (dans les années
cinquante) secrétaire de la Fédération mondiale des femmes commu-
nistes, dont le siège était à Berlin, puis s’engage dans les années
soixante et soixante-dix dans une intense activité parlementaire en
faveur des droits de la femme en italie.
- A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5542, fascicolo 063242, estremi cronologici 1940-1945. Annotazioni
riportate sul fascicolo : Confinato, iscritto alla Rubrica di frontiera,
Sovversivo. Comunista, falegname. Luogo residenza: Francia,
Spagna.

85) ZANTI Carmen, 
communiste, fille du fuoruscito communiste Angelo Zanti.
Carmen quitte Cavriago, son village d’origine dans la province de
reggio emilia, en 1930 en compagnie de sa mère Amelia panciroli et
de son frère Arrigo, pour s’installer à Argenteuil, dans la banlieue
parisienne. Son long séjour en France constitue une étape importante
en ce qui concerne sa formation culturelle, son militantisme commu-
niste, son approche aux affaires internationales. Carmen grandit et
étudie à Argenteuil. 
Très jeune, elle s’engage dans le Comité d’aide aux combattants pour
l’espagne. plus tard, elle se déplace à nice pour suivre son père
Angelo, soumis à une procédure d’expulsion de l’Île de France en
concomitance à l’affaire de Bono. À nice, elle adhère au parti com-
muniste français (les Jeunes Filles de France). en 1940, à guerre déjà
éclatée, Carmen rentre en italie, car son père a été livré à la police
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fasciste par les gendarmes français. Angelo Zanti est assigné à rési-
dence sur l’île de ventotene du 23 avril 1940 à l’été 1943. en 1943,
Carmen s’unit à la lutte de Libération et devient estafette partisane
dans la province de reggio emilia. elle sera élue députée à l’assem-
blée de la république italienne de 1963 à 1972, puis sénatrice de
1972 à 1976 
- A.C.S., C.P.C,. Unità archivistica 5542, fascicolo 063242, 1940-
1945).
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Annexe n. 2 au Chapitre 3
Conversations avec les témoins : 

la diaspora antifasciste et l’exil dans les récits 
de Gina Pifferi et de Giovanni Bertolini

À mesure que le xxie siècle progresse, la génération des résistants
s’éteint. de moins en moins nombreux, quelques résistants de la
diaspora antifasciste et de la résistance en italie sont encore parmi
nous, mais leur parole se fait précieuse. dans les récits que nous
allons présenter dans cette Annexe, nous souhaitons attirer l’attention
sur certains aspects propres des itinéraires individuels de deux fuo-
rusciti émiliens, aux parcours bien différents, susceptibles d’offrir
une vision non uniforme de la diaspora antifasciste en France.
Les témoignages de ces deux personnages, une femme et un homme,
ginA piFFeri (1907-1994) et giovAnni BerToLini (1911-2002), émer-
gent d’interviews qu’ils ont effectuées en âge avancé, avant leur
mort. Ces entretiens oraux reflètent de manière assez spontanée les
penchants personnels et les attitudes de chacun de ces deux résistants,
dont les parcours sont d’un grand intérêt pour notre travail historique.
Les vicissitudes de gina pifferi e de giovanni Bertolini ne se com-
prennent que dans le contexte des conflits qui affectent l’europe
entre la première et la Seconde guerre mondiale. 
écrit le chercheur r. gildea : « Trois grands récits se déroulèrent. Le
premier débuta avec la révolution russe de 1917, qui fonda la pre-
mière société socialiste et fournit aussi un modèle de communisme
international qui galvanisa les révolutionnaires en europe. Le fas-
cisme et le nazisme furent des réponses nationalistes extrêmes à la
menace bolchevique, qu’ils combattirent en italie dans les années
1920 et en Allemagne dans les années 1930. Le deuxième récit est
celui de l’immigration des travailleurs, des exilés et des juifs persé-
cutés en europe centrale et orientale en France après la première
guerre mondiale. L’histoire de cette immigration croise un troisième
récit, celui de la Seconde guerre mondiale »652.
Les conversations permettent d’analyser, avec une considérable
mesure, les motivations des protagonistes. Leurs narrations dessi-
nent, en fait, un tableau à facettes, touchant au choix de l’exil, à l’en-
gagement politique, à la critique d’un régime parvenu, en peu de
temps, asservissant et pénible, à l’existence quotidienne à l’étranger
d’autres militants politiques émiliens émigrés en France.
La narration de ces deux exilés du fascisme s’arrête d’abord sur les
persécutions subies sous le régime en italie, puis sur la fuite en
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France, le soulèvement en espagne, la lutte armée en italie après le
25 juillet 1943 pour giovanni Bertolini et le combat au maquis, dans
les formations FTp-Moi de la résistance française pour gina pifferi.
il faut prêter una attention particulière aux détails personnels pour
saisir l’ampleur du drame, comme l’atteste la description minutieuse
des conditions d’existence sous le régime mussolinien de gina pifferi
avant de quitter l’italie pour regagner la France ou dans les camps
d’accueil de Saint-Cyprien, gurs et Argelès après la retirada de
l’espagne de giovanni Bertolini.
Les deux conversations deviennent alors un répertoire de la matéria-
lité tangible de l’histoire qui a traversé leurs corps et leurs souvenirs.
nous avons croisé les récits de leur histoire avec diverses sources :
l’archive du Casellario politico Centrale, les archives des services de
police, les annotations de la police politique fasciste (polpol), les rap-
ports des renseignements généraux et les brèves communications de
l’ovrA. 
grâce aux différents récits recueillis, nous avons été en mesure de
saisir l’histoire à partir de l’état d’âme de ses protagonistes, qui se
caractérise par le rejet de la rhétorique et l’horreur pour une chro-
nique impersonnelle des faits marquants. 

1. La mémoire des survivants : Gina Pifferi, femme et résistante

Fille de girolamo et Angela Soncini, gina pifferi (pour l’état civil,
elgina) est née à roteglia de Castellarano, en province de reggio
emilia, le 5 mai 1907. elle a été une socialiste militante puis une
communiste comme son père girolamo. en décembre 1936, elle
s’expatrie en France munie d’un passeport régulier et se rend à
Argenteuil auprès de sa cousine elide Soncini, épouse du dissident
communiste gino Sacchetti. en mars 1937, elgina pifferi regagne
plusieurs fois l’italie comme fenicottero, envoyée par le Centro
estero del partito Comunista italien, avec de faux papiers au nom
d’olga Medici ou Maria Botticelli pour remettre du matériel de pro-
pagande politique contre le régime fasciste. dans les années de la
résistance en France, gina choisit le nom de bataille de Mireille et
déroule des actions dans le maquis parisien et au nord-pas-de-Calais.
Mireille sera le prénom que gina donnera à sa fille, née à Turin en
1946, en concomitance à sa rocambolesque relation sentimentale
avec le journaliste Amedeo Ugolini.
Mais qui est au bout du compte gina pifferi ? qu’est-ce qu’a bien pu
faire cette jeune femme pour mériter cette triple insertion – entre juin
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et juillet 1937 – dans le Supplément au Bulletin des recherches
consacré aux subversifs ? Selon les enquêtes de la police politique
fasciste, à ce qu’on peut lire en examinant les dossiers du Casellario
politico Centrale [CpC, Fichier central des suspects politiques, insti-
tué en 1896 sous le gouvernement Crispi, pour aider la répression des
mouvements populaires d’inspiration socialiste], elgina pifferi est
une subversive pour ses persécuteurs. Le curriculum qui lui est attri-
bué, dès son plus jeune âge, ressort nettement par ce rapport de la
police politique. 
Le 17 janvier 1931, dans sa relation trimestrielle sur les conditions
de la sécurité publique en rapport avec l’activité subversive, la
préfecture royale de reggio emilia écrit : « dans la mairie de
Castellarano, où l’on avait pu noter un certain réveil subversif, il a été
procédé à l’arrestation de la communiste bien connue piFFeri
elgina, laquelle au cours d’une réunion tenue à Carpi par le commu-
niste Lelio Saltini, avait reçu de celui la mission de constituer dans la
susdite commune de Castellarano des cellules communistes en liai-
son avec son propre père, un subversif lui aussi, piFFeri girolamo.
Le cours de l’enquête n’ayant pas permis de mettre au jour d’autres
charges spécifiques à leur encontre, il a décidé d’adopter contre eux,
après autorisation du ministère, une mesure d’admonestation »653.
gina pifferi et son père girolamo sont déjà été inclus dans la liste des
personnes dangereuses à arrêter dans des circonstances déterminées
à la fin de l’année 1930. La catégorie où ils sont insérés indique, plus
précisément : « subversifs appartenant à cette province qui sont à
considérer comme dangereux en cas de trouble de l’ordre public,
parce que capable d’organiser et diriger des actions délictueuses ou
d’y prendre part »654.
Le travail d’investigation de la police politique fasciste sur gina
pifferi recommence après son expatriation en France. Une note réser-
vée recommandée, envoyée le 2 juin 1937 par la préfecture de
reggio emilia au Casellario politico Centrale, rappelle que gina est
sortie régulièrement du royaume italien au début de décembre 1936,
élisant domicile au n. 8 de la rue Laurie à St. ouen et ce qui est plus
significatif qu’une copie est envoyée à l’Ambassade royale de paris,
avec prière de localiser la personne et de fournir des informations sur
le comportement politique de celle-ci655. 
Le 12 juin 1937, dans une communication aux autres préfectures de
la police italienne, le questeur de reggio emilia, écrit : « piFFeri
elgina, fille de girolamo, née le 5 mai 1907 à roteglia, comm de
Castellarano, résidant en France, brodeuse. Communiste. À appré-
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hender. Signalement : taille moyenne, teint rosé, cheveux châtains,
frisés, yeux marron clair, nez retroussé, tête petite, front droit, men-
ton petit »656. 
Le même questeur dans une autre notification précise : « MediCi
olga, fille de roberto, née le 5 mai 1907 à Bologne, résidant en
France, modiste. peudonyme adopté par piFFeri eligina, fille de
girolamo, dite gina, déjà inscrite au fichier sous les n° 01062-
01163-01192-01193, année 1937 »657. 
Le Tribunal spécial de la défense de l’état, par un décret du 21 juillet
1937, notifie : « piFFeri elgina, fille de girolamo, née le 5 mai
1907 à roteglia, comm de Castellarano, résidant en France, bro-
deuse. Sous le coup d’un mandat d’arrêt du 5 juillet 1937 du
procureur général du Tribunale Speciale di difesa Stato, sous l’in-
culpation des délits mentionnés dans le Cp, aux articles 270, 1.,2., et
derniers alinéa Cp, art 56,110 et 261, alinéa 2.3. du code et 489. Cp
en rapport avec les art.477 et 482 du code »658. 
Cette petite et très jolie femme a traversé presque tout un siècle, de
1907 à 1994, avec un très haut réalisme lyrique, une éthique de la
souffrance absolue, mais surtout sans jamais écarter la confiance dans
l’avenir.

2. Conversations avec Gina Pifferi (Reggio Emilia)

elgina pifferi a réalisé plusieurs interviews. La première a été accor-
dée à Antonio Zambonelli, le 29 mars 1983, à reggio emilia auprès
de l’institut historique du Temps présent. La deuxième a été déve-
loppée par Franco ramella et Luciana Benigno à paris, le 31 mars
1985. Cette entrevue s’est déroulée au cours d’une vaste campagne
de recherches sur le terrain coordonnée par le Cedei (Centro de
documentazione sull’emigrazione italiana) accueilli près de
l’Ambassade d’italie à paris. Un troisième entretien, avec Antonio
Canovi, a eu lieu le 8 avril 1993, à roteglia en présence de paulette
davoli, dans la maison natale de gina pifferi une année avant sa
mort. Les enregistrements et toutes les transcriptions sont déposés
près de l’institut de l’histoire du Temps présent de reggio emilia659.

Quand es-tu née ? Es-tu allée à l’école et jusqu’à quand ?
Gina Pifferi : « Je suis née à roteglia le 5 mai 1907. Ma famille était
une famille de paysans. Mon père girolamo était aussi un menuisier.
J’ai fréquenté l’école élémentaire jusqu’à la quatrième classe. Après
avoir obtenu mon certificat d’études de la quatrième élémentaire, je
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suis restée avec ma famille jusqu’à l’âge de 15 ans. Je travaillais
comme brodeuse en aidant économiquement mes parents ».
Quels étaient-ils les idées politiques de tes parents ? Te souviens-tu
de quelques noms des membres de la section politique du parti com-
muniste à Carpi ?
Gina Pifferi : « Mon père girolamo était un socialiste, il lisait le
journal « La giustizia ». puis en 1928, nous sommes devenues mem-
bres du parti communiste, section politique de Carpi. non, je ne rap-
pelle plus les noms. Cela s’est passé il y a beaucoup d’années. Je ne
participais pas toujours à ces réunions. Les réunions, quelques fois,
se déroulaient à roteglia où j’habitais. Les idées socialistes et puis
communistes, je les ai apprises de mon père.
quand j’étais une fillette, je ne faisais aucune différence entre les
socialistes et les communistes. nous étions contre le fascisme. quand
les contrôles de police et les arrêts temporaires sont devenus très fré-
quents, j’ai bien compris que pour le fascisme et Mussolini nous
étions devenus des ennemis et subversifs ».
Pourquoi pour le régime fasciste étais-tu un subversif révolution-
naire ? Tu étais une fillette à l’époque. Pourquoi pars- tu pour la
France ?
Gina Pifferi : « J’étais considérée comme une subversive commu-
niste. peut-être, parce que j’aidais politiquement mon père et je par-
ticipais de manière active aux réunions du parti. Je suis allée en
France au début du mois de décembre 1936. Je suis partie parce que
la préfecture de police de reggio émilia voulait m’arrêter. À paris,
j’avais une cousine mariée avec un homme de reggio émilia qui
habitait déjà là-bas depuis quelques années. Ma cousine s’appelait
elide Soncini et le nom de son mari était gino Sacchetti660. Je me sou-
viens des derniers mots de mon père : Écoute-moi Gina, pour toi à
Roteglia il n’y a plus de place. puis : À Roteglia il n’y a plus de place
pour toi. Et je sais encore que tu ne voudrais jamais t’épouser avec
un paysan du village. Mon départ pour paris fut assez animé et com-
pliqué : comme subversive communiste, je ne pouvais pas obtenir le
passeport pour l’expatriation. Un très cher ami, Marco dallari de
Scandiano, m’aida à obtenir le passeport à la préfecture de police de
reggio emilia ».
Tu rejoins Paris au début du mois de décembre 1936…
Gina Pifferi : « Je m’en souviens bien quand je suis arrivée à paris.
À la gare, il y avait ma cousine elide, son père et ma mère étaient
frère et sœur. Je lui dis : Sommes-nous déjà arrivées ? elle me répon-
dit : Pas encore, on va prendre un bus . nous avons pris un autobus
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qui partait de la gare de Lyon pour aller à la gare Saint-Lazare.
Alors, nous avons traversé tous les grands boulevards, nous avons
traversé toutes ces grandes rues et j’étais impressionnée de voir les
taxis... puis nous sommes arrivées à Argenteuil et naturellement j’ai
eu une impression très désagréable parce que… ce ciel gris... la mai-
son était un petit pavillon plutôt pauvre.
et tous les samedis, il me venait la fièvre pour l’angoisse et la nos-
talgie de mon village. J’en ai beaucoup souffert, au cours de ma
migration, particulièrement les premiers mois : le fait de me trouver
à [l’étranger], de ne pas parler la langue... J’ai continué deux ou trois
mois comme ça. et puis, petit à petit, on s’habitue »661.
À Paris, tu commences une nouvelle phase de ta vie.
Gina Pifferi : « Une fois atteint paris, ma cousine, qui était elle aussi
une communiste, me mit tout de suite en contact avec le mouvement
clandestin. J’ai suivi des cours à l’école du parti et de ma formation
s’occupa giuseppe Berti. Après avoir terminé ma formation, je
devins un fenicottero (flamant rose662), c’est-à-dire une subversive qui
se déplaçait de la France à l’italie avec un sac de voyage au double
fond, en transportant des documents et du matériel de propagande
contre le régime fasciste ».
Combien de voyages clandestins as-tu accomplis de la France à
l’Italie ?
Gina Pifferi : « J’ai effectué trois voyages clandestins en italie. Une
fois à Bologne avec le nom de Maria avec du matériel de propagande
remis chez un hôtel près de la gare ferroviaire à une personne
inconnue. Le même individu me remit une valise identique à faire
avoir au parti à paris. La deuxième fois à roteglia chez Alceste et
Bruno Cavazzoni, un ami de mon père. Le troisième voyage à Milan.
Avant de partir pour Milan, le parti me communiqua l’adresse à
laquelle je remis le sac et le matériel. Le sac de voyage m’a été donné
par egle gualdi. Je me souviens en particulier du voyage à Bologne.
J’étais dans un hôtel donné et quelqu’un m’a rejointe. on m’avait dit
: Tu resteras à l’hôtel et lendemain matin, à neuf heures, quelqu’un
viendra prendre ta valise en t’en donner une autre. Le soir tu prends
le train et tu rentres à Paris. et en effet, à neuf heures, quelqu’un est
monté, je ne sais pas qui c’était. il m’a demandé si j’avais fait un bon
voyage et j’ai lui dit oui. il m’a donné une valise qui était exactement
la même que celle que je lui ai donné. nous avons changé mon linge
de sac, nous l’avons mis dans le sac qu’il m’avait donné et après il
m’a dit : Tu as toute la journée pour toi. Si tu veux sortir.... Je suis
allée m’acheter des chaussures, parce que j’ai toujours eu la passion
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des chaussures. et après le soir, j’ai repris le train pour paris. À la
frontière, j’ai eu un peur atroce parce qu’ils m’ont pris mon passeport
et puis ils sont revenus et ils ont rendu les passeports à tout le monde,
mais pas à moi. ils ne me l’ont pas remis. et tout le temps que je suis
restée à la frontière, je souffrais d’une colique, mais j’avais peur d’al-
ler aux toilettes parce que mon passeport n’arrivait pas. puis, à un
certain moment on a appelé Maria Botticelli (mon nom, sur le passe-
port). Alors j’ai eu un petit moment d’hésitation parce que d’appren-
dre un nom qui n’est pas le sien... n’est pas facile. Alors je leur ai dit
ma date et lieu de naissance et ils m’ont rendu mon passeport. Mais
jusqu’à ce que j’aie franchi la frontière, j’ai eu mal. Je me souviens
de la peur. nous avions peur, on avait vraiment peur ».
Egle Gualdi de Reggio Emilia ?
Gina Pifferi : « oui, egle gualdi663. Une femme de reggio emilia
qui vivait à paris avec un autre camarade de Florence qui s’appelait
rossi. elle était une amie de ma cousine elide Soncini. et ma cou-
sine a dit à egle gualdi : « Tu sais, il y a une de mes cousines de
Reggio Emilia qui vient d’arriver. C’est un élément dont vous pouvez
vous servir si vous voulez pour l’envoyer en Italie. Parce que c’est
quelqu’un qui n’a pas de la peur ». Alors egle gualdi en question,
elle est venue à Argenteuil. nous avons parlé ensemble et j’ai com-
mencé à travailler vers l’italie où je suis allée trois fois de manière
clandestine pour transporter des tracts de propogande et d’autres
publications »664.
Pourquoi, après le voyage à Milan, n’as-tu plus déroulé l’activité de
« fenicottero » ?
Gina Pifferi : « Le voyage à Milan fut le dernier voyage. Je ne pou-
vais plus continuer à faire le fenicottero après l’arrestation de mon
père girolamo et mon frère giuseppe. J’ai été brûlée comme on disait
dans notre jargon. L’arrestation de mon père et mon frère est arrivée
après une dénonciation d’un paysan qui n’habitait pas loin de la
famille de Bruno Cavazzoni de roteglia où je m’étais rendue pendant
mon deuxième voyage en italie pour porter de la propagande poli-
tique. pendant ce voyage, j’ai rencontré mon père à Modène dans une
certaine rue. Je suis arrivée au rendez-vous avec des lunettes noires et
j’avais teint mes cheveux d’un roux un peu carotte alors qu’en réalité
j’avais les cheveux bruns. Mon père ne m’avait pas reconnu, il croyait
que j’étais une prostituée. Alors je lui ai dit : Papa, c’est moi ! 
Alors il a fini pour me reconnaître et nous avons passé toute la jour-
née ensemble. dans cette rencontre, j’avais le besoin de donner du
matériel au groupe communiste de Castellarano. À mon père, j’avais
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demandé de voir où je pouvais aller dormir parce que je ne pouvais
pas aller à roteglia. Mais, les règles de la clandestinité étaient peu de
chose pour mon père. il était fier de sa fille revenue en italie et il l’a
raconté à deux ou trois personnes. et là, naturellement, j’ai été bru-
lée. La police quelque temps après arrêta mon père girolamo, mon
frère giuseppe, Bruno Cavazzoni et Alceste Borghi. depuis le der-
nier voyage à Milan, je ne suis plus retournée en italie jusqu’à la fin
de la Seconde guerre mondiale »665.
De Paris écrivais-tu à ton père ? De l’Italie recevais-tu d’autres ren-
seignements ?
Gina Pifferi : « J’écrivais à la maison, mais par des lettres codifiées.
nous avions un code où il y avait alors des paroles qui voulaient dire
certaines choses plutôt que d’autres. À mon père, j’avais confié ce
code avant de partir pour paris. C’était une page d’un livre qu’il avait
mon père. Sur cette page nous avions fait des marques et souligné des
paroles. C’est passé beaucoup de temps et je ne me rappelle plus les-
quels c’étaient ».
Quand tu es arrivée en France, connaissais-tu la langue française ?
Comment as-tu appris cette langue ?
Gina Pifferi : « Je ne la connaissais pas du tout la langue française.
J’ai l’appris en commençant à lire le quotidien l’humanité et tous les
écrits et les fascicules qui produisait le parti en langue italienne, mais
aussi en langue française. Le lisais également la revue « Stato ope-
raio » et d’autres brochures. J’ai habité plus d’une année chez ma
cousine elide Soncini à Argenteuil. Chez elle, [je collaborais au tra-
vail de broderie] et je payais de cette façon ma pension. J’étais bro-
deuse à la main. Après le mariage d’inès, la fille de ma cousine elide,
j’ai compris que je ne pouvais plus rester à la charge de cette famille.
J’ai dit au parti que je devais me chercher un travail... et je leur ai
expliqué la situation. J’ai quitté le foyer d’elide pour aller à travailler
au bureau de l’Union des Femmes Italiennes à paris. 
L’Union Femmes italiennes publiait également la revue La voce delle
donne italiane dont le directeur était Teresa noce666, la femme de
Luigi Longo. Je suis restée quatre ou cinq mois chez la famille
d’emilo Sereni. et puis Sereni s’est trouvé une femme de ménage à
temps plein. Moi, j’ai déménagé dans un petit logement : j’avais
trouvé une chambre au sixième étage à vincennes. Je me souviens
d’avoir fait le déménagement toute seule. Mais, entre-temps, j’ai
vécu avec la famille de Mario Montagnana. Chez les Montagnana je
suis restée deux ou trois mois. en même temps, je me suis mise au
travail légal l’Union des Femmes italiennes. Le premier travail que
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nous avons fait en tant qu’organisation a été celui d’aider l’espagne,
parce qu’il y avait la guerre civile. 
nous collections énormément de choses : des camions pleins de kilos
et de kilos de savon, de pâtes, de vêtement, de chaussures. Je me sou-
viens d’avoir envoyé beaucoup de camions en espagne pour soutenir
nos camarades en guerre ».
À Paris, t’es-tu aussi marié ?
Gina Pifferi : « Je ne me suis pas épousée, j’ai vécu avec Amedeo
Ugolini667 pour beaucoup d’années. Amedeo était journaliste et rédac-
teur à la La voce degli Italiani668 et moi je travaillais à l’Union des
Femmes italiennes. Amedeo était arrivé à paris de gênes, avec l’idée
de partir en espagne comme journaliste669. il ne pouvait plus retour-
ner en italie puisqu’il était expatrié de manière clandestine et en
même temps il était recherché par le régime fasciste. Alors il s’est mis
à travailler à la page littéraire du quotidien. Amedeo y publie de nom-
breux articles sous divers pseudonymes. Le thème dominant de ces
articles sera la défense des républicains espagnols et la condamnation
des dictatures nazi-fascistes en italie, en Allemagne en espagne et au
Japon. C’est là que je l’ai connu, parce que j’allais au journal pour les
articles sur les femmes670. dans La voce degli Italiani, emilio Sereni,
Mario Montagnana et giorgio Amendola écrivaient de politique,
mais la collaboration était ouverte à tout le monde. Bruno Trentin
aussi y collaborait et puis il y avait toujours aussi une page pour
l’Union des Femmes italiennes. Le journal était très diffusé. on l’en-
voyait aux abonnés et puis il y avait des volontaires qui le distri-
buaient. Avec Amedeo, nous nous sommes connus petit à petit et
nous avons décidé d’habiter ensemble. nous avons vécu ensemble
trois ans et demi à paris, puis il a été arrêté en janvier 1942 par la
gestapo et il a ensuite été remis aux autorités italiennes et condamné
à 5 ans de réclusion. dans cette occasion, je n’ai pas été arrêté parce
que je n’étais pas à la maison. Après l’arrêt d’Amedeo, j’ai quitté tout
de suite l’appartement et je suis échappée dans un refuge plus sûr.
J’avais peur que la gestapo vînt me chercher de nouveau. quelque
temps après, le gardien du stable me confirma que la gestapo était
venu effectivement pour m’arrêter »671 .
Te souviens-tu du moment où l’Italie déclare la guerre à la France ?
Gina Pifferi : « nous avons vécu un moment terrible quand l’italie
a déclaré la guerre à la France. Je me souviens que j’étais sortie pour
voir de trouver quelque chose à manger et quand je suis rentrée à la
maison avec Amedeo nous nous sommes dit : C’est un grand désas-
tre qui arrive. L’Italie a déclaré guerre à la France et tu vas voir que
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nous allons avoir des ennuis. et en effet, il y avait ma voisine de
palier qui m’avait donné un pantalon à arranger pour son mari. elle a
frappé à la porte, elle est entrée comme une furie et elle m’a arraché
le travail des mains en disant : Vous êtes une ennemie ! Vous nous
avez donné un coup de poignard dans le dos ! et elle m’a privée de
mon travail. Mais après, il n’y avait pas qu’elle qui était devenue
anti-italienne. il y avait la concierge qui était absolument furieuse;
c’était une alsacienne. elle a commencé à nous insulter quand on pas-
sait, à nous traiter de sales macaronis et, en particulier, à nous enle-
ver l’ascenseur quand nous arrivions. Alors, après ça, nous avons
déménagé. À cette époque, c’était facile de trouver un appartement,
et comme nous avions très peur des concierges,
nous sommes allés dans une maison où nous étions sur nos gardes
avec la concierge, mais après, nous avons découvert que le gardien
était un italien qui était dans la résistance et que sa femme était une
sympathisante. L’appartement se trouvait dans la rue de
Montibœufs, toujours dans le xxe arrondissement. il y avait une
grande pièce avec une grande fenêtre, et puis il y avait un cagibi qui
servait de cuisine. pour nous, c’était déjà du luxe.
Comment as-tu vécu la presence allemande à Paris ?
Gina Pifferi : « quand la guerre a éclaté, toutes les organisations
communistes avaient été dissoutes à cause du pacte germano-sovié-
tique. La Voce degli Italiani avait fermé et nous nous sommes trou-
vés sans un morceau de pain et sans un métier. on n’avait plus de
moyen, plus rien. nous nous sommes tous retrouvés à zéro : tous,
moi, mon copain, Mario Montagnana, emilio Sereni, giuseppe
dozza, tout le monde. nous étions tous sans rien672. À paris,
l’occupation se traduit par l’instauration d’un ordre allemand parti-
culièrement visible. Les drapeaux à croix gammée flottaient sur les
édifices, les affiches allemandes recouvraient les murs, même une
nouvelle signalation en allemand s’imposait en ville et sur les routes.
À paris, certains restaurants et cinémas étaient réservés à l’usage
exclusif des Allemands673. À paris, il ne restait plus personne du parti
communiste. emilio Sereni et giuseppe dozza partirent pour le Midi,
à Cabirol, près de Toulouse. Mario Montagnana avec sa famille por
le Mexique. Le camarade ‘giobbe’ à Marseille674.
Je me suis remise à coudre, une camarade m’a prêté une machine à
coudre. Amedeo est allé travailler comme menuisier, à planter de
clous... avec quelqu’un qui était italien et qui faisait des chambres
froides et qui avait plusieurs d’ouvriers. il a fait ce travail pendant
quatre ou cinq mois et il a gagné un peu d’argent. Je me souviens tou-
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jours de ses mains toutes abîmées. il ne savait pas tenir un marteau,
tu peux l’imaginer en train de planter des clous ! Amedeo se tapait
toujours sur les doigts, car ils étaient tous bleus et gonflés. et puis, à
un certain moment, nous avons perdu aussi ce travail (…), trouver
quelque chose à manger était devenu aussi difficile et il nous a pris
l’idée de fabriquer du savon. C’était notre système D675.
dans notre appartement de la rue Montibœufs, nous produisons nos
savonnettes pour aller le vendre aux camarades qui avaient besoin du
savon. et c’est dans cet appartement que la gestapo a arrêté Amedeo
en 1942 ».
Après l’arrestation d’Amedeo Ugolini, où te réfugies-tu ? Étais-tu
déjà entrée dans la Résistance française ?
Gina Pifferi : « quand la gestapo a arrêté Amedeo au mois de jan-
vier 1942, le parti communiste italien m’a dit tout de suite : Il ne faut
plus que tu rentres dans cet appartement, parce qu’ils vont venir te
prendre. et en effet, quelques jours plus tard, ils sont venus me cher-
cher, mais je n’y étais déjà plus. et de là, je suis allée habiter rue
petit, dans le xixe arrondissement : une maison tellement moche, tel-
lement sale, tellement répugnante, que quand j’y suis montée dans cet
appartement, je me suis mise à pleurer, tellement c’était…! Mais,
dans la chambre où j’habitais, il y avait eu des camarades italiens et
ils l’avaient mise en ordre. Je suis restée dans cette chambre jusqu’à
la fin de la guerre. Je suis entrée dans la résistance en août 1941, en
quelque sorte pour faire un travail de solidarité e,t après, d’action
politique dans le FTp-Moi (Francs-tireurs partisans - Main d’œuvre
immigrée)676. nous n’étions pas simplement un groupe d’italiens,
nous étions tous ensemble : polonais, russes, roumains, portugais,
espagnols, Juifs. nous avons formé un comité unique qui s’appelait
Moi677.
Je m’en souviens bien, c’est une période à laquelle je suis très atta-
chée. Je m’occupais en particulier des émigrés d’hayange, de
Coutange, de toutes ces villes de la Meurthe-et-Moselle et ensuite du
pas de Calais; et après de Bordeaux. Lutter et manifester en zone
occupée était plus dangereux qu’au sud de la France. nous devions
alors nous montrer plus inventifs pour toucher les gens. Mon rôle
consistait à boucher les trous, à renouer des liens entre des résistants
après des arrestations et aider les victimes. Alors, si j’arrivais à
Bordeaux, l’organisation m’envoyait à nantes, et puis de nantes je
remontais à Longwy ou à nancy. À droite, à gauche, j’étais toujours
dans le train. Je mémorisais les instructions ou les écrivait sur du
papier à cigarette facile à avaler. il y a eu une période où j’ai détesté
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les trains et j’ai fait ce travail jusqu’à la Libération678. Je repartais de
paris et je passais parfois même des périodes d’un mois, là- haut dans
cette montagne; mais pas dans les bois, j’étais dans le village, il y
avait des familles qui m’hébergeaient, ou alors nous trouvions des
hôtels qui n’exigeaient pas les papiers. on mangeait un peu à droite
et à gauche. J’ai toujours fait cette activité politique et de résistance
jusqu’à la Libération »679.
Est-ce que tu te rappelles de quelques actions militaires contre les
nazis ?
Gina Pifferi. « nous avons réalisé plusieurs attentats. nous avons
fait sauter un train militaire allemand dans la Meurthe-et-Moselle qui
transportait beaucoup de matériel de guerre. nous avons accompli en
outre des embuscades en banlieue parisienne. C’est pendant cette
période que j’ai connu Samuel Weissberg, prénommé gilbert680. il a
été un grand résistant, il a fait toute la résistance à paris. il est
devenu mon chef, le commandant que j’avais dans la résistance fran-
çaise. il bricolait des bombes chez lui, contre les Allemands. Un jour,
il est en train de fabriquer un engin explosif; de manière inattendue
la mine est explosée en brûlant entièrement ses mains. Alors, gilbert
a quitté l’appartement, il a descendu l’escalier et il est parti en cou-
rant. dans la rue, il y avait des nazis qui se baladaient et qui avaient
entendu l’explosion, et lui il s’est mis à marcher, l’air de rien, avec
ses mains toutes brûlées681.
il est arrivé dans une boulangerie et la boulangère en ayant tout de
suite compris elle l’a caché sous le comptoir. Après, quand le danger
de se faire arrêter par les nazis a été passé, gilbert a traversé tout
paris et il est arrivé dans une maison d’une femme juive qui l’a soi-
gné682. Sur ses mains jusqu’à sa mort on pouvait voir les traces des
brûlures ».
Où étais-tu pendant la Libération de Paris dans les derniers jours de
la guerre ?
Gina Pifferi. « Je suis partie le 12 aout 1944, quelques jours avant la
bataille de paris avec du matériel (des armes) pour aller en Moselle :
à nancy et, après, dans le village de Saint Martin. Je suis partie en
bicyclette avec une valise et dedans deux revolvers. Mais, la bicy-
clette au but d’un moment elle ne tenait plus la route. Les pneus
étaient crevés et je me suis retrouvée à pied sur la route. J’ai vu arri-
ver un camion, je lui ai fait un signe : on m’a fait monter, mais il s’a-
gissait d’un camion d’Allemands. heureusement, ils ne m’ont pas
reconnue et je suis arrivée enfin à nancy. À nancy, j’ai pris un train
: j’avais encore une trentaine de kilomètres à parcourir. Arrivée dans
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le petit village de Saint Martin, les camarades m’ont communiqué
que les nazis me cherchaient sous les traits d’une espionne aux yeux
verts. pour ne pas faire me reconnaître, je me suis teinté les cheveux
d’un rouge carotte et j’ai masqué mon visage à l’aide de lunettes. de
Saint Martin, je suis partie pour Luçon pour rencontrer une personne
qui m’attendait et devait réceptionner les documents et les armes que
je transportais. À Luçon, toutefois, je n’ai trouvé personne : les nazis
avaient arrêté mon contact. Je suis restée à Luçon, cachée dans l’hô-
tel où je séjournais d’habitude, sans fournir mon document d’identité.
À la Libération, j’étais là-bas. Je suis restée entre Luçon et Saint
Martin jusqu’au mois de septembre 1944 sans aucune communica-
tion avec les camarades qui étaient restés à paris. Les communica-
tions avec paris, dans cette période, étaient pratiquement
impossibles. Je ne savais plus rien de mes camarades ni où ils étaient.
J’ignorais s’’ils étaient vivants et s’ils se trouvaient encore à paris. Je
suis enfin rentrée à paris avec Samuel Weissberg. À paris, dans l’an-
cien bureau du Moi au 15 rue Montmartre, j’ai retrouvé Marino
Mazzetti683 de Bologne. quand Marino Mazzetti m’a vu à la porte du
bureau, il est resté très surpris. il lui sembla de voir un fantôme parce
que tout le monde pensait que j’étais décédée. Je suis restée à paris
jusqu’au mois d’avril 1945. dans cette période, avec nerina
Fontanot684, nous avons reconstruit le bureau parisien de l’Union des
Femmes italiennes. Au mois d’avril 1945, le parti communiste italien
m’a dit de retourner en italie, à Turin, parce que les anciennes
condamnations fascistes n’étaient plus valables».

3. Gina Pifferi : la vie d’après

Les années suivantes représentent, pour gina, devenue mère de
Mirella, une parenthèse tranquille, dans une vie remplie de péripéties.
Sa vie publique tourne autour d’Amedeo Ugolini qui devient respon-
sable de la rédaction turinoise du quotidien l’Unità. Mais, en 1959,
après la mort d’Amedeo, elle se retrouve dans des conditions écono-
miques très précaires avec sa fillette. elle décide alors de repartir
pour la France et, à paris, elle épouse Samuel Weissberg, ancien
camarade de la résistance, d’origine roumaine et de confession juive.
gina pifferi garde toutefois ses contacts avec l’italie et, à reggio
emilia, où elle séjourne pendant quelques mois chaque année, s’en-
gage dans plusieurs organisations sociales et culturelles. 
À paris, elle devient l’animatrice de la Fédération des travailleurs
émigrés italiens et de leurs familles et la présidente à vie de la

333



‘’Fratellanza reggiana’’. À partir de 1965, gina pifferi collabore
avec l’institut culturel italien de l’Ambassade d’italie, en tant que
figure de repère et «doyenne de la migration», pour tous les cher-
cheurs qui travaillaient sur le thème de l’exil politique et économique
des italiens en France. gina pifferi décède à 87 ans, le 19 novembre
1994, à roteglia, un village de la province de reggio emilia, dans sa
maison natale reconstruite en pierre de montagne.

4. La mémoire des survivants : Giovanni Bertolini 
et la pratique de la désobéissance au quotidien

giovanni Bertolini naît dans une famille très pauvre à reggio emilia,
le premier octobre 1911. il connaît la misère et l’oppression fasciste,
mais il trouve dans le militantisme communiste le chemin pour s’op-
poser aux injustices. grandi sous le régime mussolinien, dès l’âge de
15 ans il ressent le poids étouffant de la dictature. en 1929, il adhère
à la Jeunesse communiste clandestine. en février 1932, le régime fas-
ciste envisage de l’arrêter. Le nom de giovanni Bertolini685 est inséré
dans le Bullettin de recherche des subversifs. il décide alors de s’ex-
patrier en France, en partant, de manière illégale, pour paris, le jour
de pâques de 1932. il s’établit à l’Argenteuil, puis à gennevilliers et
fréquente un séminaire d’une quinzaine de jours organisé par le parti
communiste. ruggero grieco est l’un de ses enseignants. À la fin des
cours, il est sélectionné pour partir à Moscou et y étudier à l’école
léniniste. pendant son séjour à Argenteuil, il dort dans une petite
auberge gérée par des migrants italiens de Cavriago (village de la
province de reggio emilia), puis à La Courneuve, où il occupe une
chambre dans l’habitation de vasco Mattioli et fréquente la maison
de giuliano pajetta. À gennevilliers, il loge chez Ludovico Schiatti,
un socialiste originaire de reggio emilia. dans cette période,
giovanni Bertolini se lie avec plusieurs exilés provenant de sa ville
natale, avec lesquels il se rendra ensuite en espagne, pour combattre
dans les Brigades internationales. entre 1933 et 1934, il est envoyé à
Moscou pour se former à la culture politique.
rentré en France, il vit entre Argenteuil et gennevilliers en recou-
vrant le rôle de cadre dans les groupes de langue italienne du pCF. en
juillet 1936, le général Francisco Franco, soutenu par Mussolini et
hitler, se lève en armes contre la république espagnole, qui a légiti-
mement émergé de libres élections. Le 29 septembre 1936, giovanni
Bertolini part de la gare d’Austerlitz avec le premier convoi de volon-
taires italiens pour la défense de l’espagne républicaine. 
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Après diverses péripéties, le 1er octobre 1936, le jour de son vingt-
cinquième anniversaire, il réussit à passer la frontière espagnole à
perpignan. Blessé plusieurs fois en espagne, giovanni Bertolini
revient en France parmi les 400.000 réfugiés du conflit civil et il est
successivement interné dans plusieurs camps d’accueil, dont Saint-
Cyprien (11 février 1939). puis, il est transféré à Argelès, gurs et
vernet d’Ariège. il s’échappe de ce dernier camp et s’unit à la
résistance française avec le nom de paul. il se rend en italie, de
manière clandestine, en septembre 1943, pour donner vie à la
résistance antifasciste près de reggio emilia. il lutte comme parti-
san sur l’Apennin Tosco-émilien. de mai 1944, il devient commis-
saire politique du 6e bataillon de la 144e brigade garibaldi au
commandant de Mirko Marmiroli. dans l’après-guerre, giovanni
Bertolini s’engage dans la construction du parti communiste italien.

5. Conversations avec Giovanni Bertolini (Reggio Emilia)

Les trois conversations avec giovanni Bertolini et l’entretien-vidéo
que nous rapportons ci de suite ont été réalisés à reggio emilia au
mois d’avril 1998, auprès de l’istituto nazionale per la Storia del
Movimento di Liberazione in italia (inSMLi). Les enregistrements
et toutes les transcriptions sont déposés près de l’institut même686.

Les motivations d’une désobéissance : 
la vie et l’activité politique à Reggio Emilia.
Giovanni Bertolini : « Je suis né à reggio emilia, le 1er octobre
1911 dans une famille en grande difficulté économique, une famille
parmi bien d’autres qui habitaient le même immeuble au n. 150 de la
via emilia Santo Stefano, hors les murs. Malgré la misère où nous
sommes, je réussis à obtenir le certificat d’études, objectif peu facile
à l’époque pour les dizaines et centaines de familles dans notre condi-
tion. À onze ans et demi, je commence à travailler comme garçon de
boutique dans une firme de matériel électrique de reggio. Le salaire
est de 2 lires par jour, 12 lires par semaine, un kilo de pain coûtait
alors 80 centimes. J’ai pratiquement grandi sous la dictature fasciste,
et à 15 ou 16 ans je commence à percevoir le poids négatif du régime.
Je me rends compte, comme plusieurs de mes amis des limitations
que les fascistes imposent aux plus élémentaires libertés687. en tant
que jeune, je me révolte, sans comprendre bien les raisons de mon
aversion spontanée envers le régime qui me poussent à refuser toute
adhésion aux organisations fascistes, pour la jeunesse ou les adultes.
Je participe avec un large groupe de jeunes gens insouciants et dés-
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argentés à la fondation du Cercle olympe, qui siège dans l’ex-coopé-
rative de consommation de villa Cavazzoli-sud (maintenant rue
dalmazia), qui sera fermée après les arrestations de 1932. dans ce
Cercle, on danse trois fois par semaine et c’est notre lieu de rencon-
tre entre jeunes. plus tard, en 1929, il deviendra un centre d’organi-
sation et de propagande communiste. de nombreux adhérents parmi
lesquels Arbizzi,vologni, Chiessi et Corradini entrent dans les rangs
de la jeunesse communiste, et pour ce motif seront persécutés »688.

Les derniers beaux jours : le début de la persécution fasciste. 
Des risques modérés mais qui vont crescendo.
Giovanni Bertolini : « À la fin de l’année 1929, je fais le premier
choix impératif de ma vie, j’adhère à la Jeunesse communiste clan-
destine. L’idée d’agir contre le régime fasciste me fascine. Je sais
bien peu de choses sur les principes politiques du fascisme et sur ses
origines, mais je ressens le besoin de le combattre. dans mon nou-
veau choix, il y a une bonne dose d’inconscience, mais beaucoup de
sérieux, de sens de la responsabilité et du danger. À la fin de l’année
1931, les dirigeants du pCi de reggio emilia (Attolini, grisendi,
Fontanesi) décident d’organiser la FgCi clandestine créant un secré-
tariat provincial composé de jeunes : vivaldo Salsi, oscar vologni et
moi-même. Je vis des mois d’intense activité. outre les réunions avec
les jeunes et les camarades du parti, j’ai divers contacts et réunions
avec des envoyés de l’étranger tels: la camarade Teresa noce
(estella) et le jeune Bianchi; puis, arriva ce qui devait nécessairement
arriver : le 4 mars 1932 vers 7 heures du soir, la police fasciste fait
irruption chez moi pour m’arrêter689.
par chance, je suis absent et ainsi je réussis à échapper à l’arrestation.
Le camarade grisendi, que je rencontre par hasard dans la rue, m’or-
donne de me réfugier à la maison du camarade Cattani à
pratofontana. Là, je retrouve aussi le camarade Bianchi que j’avais
quitté une demi-heure auparavant. il me conseille de ne pas retourner
chez moi et me fait mille autres recommandations. Avant de se cou-
cher, il écrit pour moi une lettre à adresser à une chère tante à Paris.
entre les lignes à l’encre, le camarade Bianchi écrit au citron; et à la
fin il me recommande: avant tout, tu dois faire faire une photo for-
mat timbre pour l’envoyer à la tante, puis tu expédies la lettre et tu
ne bouges pas en attendant le passeport. Le matin suivant, des cama-
rades de confiance m’accompagnent dans une nouvelle maison de
fugitif690 près de Correggio, et c’est justement à Correggio que je peux
aller chez le photographe. pour motif de conspiration, j’ai été l’hôte
de diverses maisons de fugitifs. 
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Je me souviens de celle, de Becchi à San Michele et celle de vittorio
Saltini à Fosdondo. Au bout d’un mois et demi environ, me parvient
de paris, à travers l’organisation, un passeport espagnol qui porte ma
photographie691. 
il faut s’expatrier, abandonner la famille, les amis et les autres affects,
suivre scrupuleusement les instructions et partir vers l’inconnu.
Adolfo Tagliavini, chauffeur du consul de la milice de reggio emilia,
me conduit à la gare de trains de plaisance avec l’auto de service. Le
pauvre Tagliavini sera peu après dégradé, expulsé de la milice et
incarcéré. il mourra de privation quelques mois plus tard dans la pri-
son de Castelfranco emilia »692.

De Reggio Emilia à Paris : le voyage vers l’exil.
Giovanni Bertolini : « Je passe la frontière italo-française anxieux et
le cœur palpitant et par chance j’arrive sain et sauf à Chambéry juste
le jour de pâques 1932. Le matin suivant je reprends le train pour
paris. Le rendez-vous est fixé dans un café du boulevard diderot. Je
reste à paris le temps nécessaire pour que le bureau des cadres du pCi
en exil prépare mon passeport pour l’Union Soviétique. durant ces
jours je retrouve avec joie mon grand ami oscar vologni qui se
trouve à paris pour un cours accéléré de formation politique du parti.
en sa compagnie, j’assiste à un bref cours d’études marxistes à côté
du bureau du camarade giuseppe Berti, dit Jacopo. 
pour la chronique, j’ajoute qu’à paris j’ai également connu le cama-
rade de reggio, Camillo Montanari membre du Centre étranger et
secrétaire de la jeunesse communiste clandestine du parti italien, qui
fut assassiné par des tueurs dans une station de métro de paris693. À
paris, en compagnie de vologni, je participe à une importante réunion
des dirigeants du pCi. il y a 30 camarades, parmi lesquels palmiro
Togliatti, pour débattre de la situation politico-administrative de
reggio emilia et de tout le pays. Le camarade Togliatti ouvre le débat
par une brève intervention, puis les habitants de reggio emilia sont
invités à parler. nous intervenons en expliquant de façon très élé-
mentaire la situation politico-administrative de notre province. Les
jugements les plus sévères sur notre conduite sont portés par la cama-
rade estella. Comme nous sommes néophytes en politique, nous ne
comprenons pas les raisons des critiques et des reproches qui nous
sont adressés, précisément à nous, qui nous sommes sacrifiés et qui
avons tout abandonné pour une cause que nous ne connaissons pas
encore bien. dans notre fort intérieur, nous n’acceptons pas les cri-
tiques d’estella. en 1932, le parti décide de me faire partir pour
l’Union Soviétique ».
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De Paris à Moscou : sans patrie ni frontières.
Giovanni Bertolini : « en janvier 1933, je pars pour l’Union
Soviétique. Je fais le voyage en compagnie du camarade giuliano
pajetta et d’un certain Carmelo Micca694. Le premier arrêt est Berlin,
toute pavoisée de drapeaux rouges frappés de croix gammées695.
giancarlo pajetta reste à Berlin, tandis que Carmelo Micca et moi-
même continuons vers Moscou deux jours après avec un nouveau
passeport696. À Berlin, je rencontre des camarades du parti commu-
niste allemand697. Le passage de la frontière entre la pologne et la
russie est particulièrement émouvant, de même que la course à tra-
vers l’immense plaine qui sépare la frontière de la patrie du socia-
lisme l’UrSS698. 
Moscou m’accueille par une journée pluvieuse et franchement ne me
plait pas. Le contact avec la réalité soviétique est négatif. il y a tant
de personnes mal vêtues, sales, tant de mendiants dans le grand hall
de la gare. J’avoue que pendant plusieurs jours je suis désorienté,
désemparé. Je ne réussis pas à croire que je suis dans la capitale de la
patrie des travailleurs. Au bureau des cadres on me rebaptise du nom
de pignone. Je fais donc partie du cercle KiM, qui veut dire ‘Jeunesse
internationale communiste’. grosso modo les matières d’étude sont:
histoire du parti Communiste Bolchevick, histoire du Mouvement
ouvrier international, des syndicats7699. 
Le cercle est en pleine activité depuis l’automne 1931 ; le responsa-
ble est le camarade giuliano pajetta. À l’école du parti, je rencontre
d’autres italiens, dont egle gualdi, dite Bruna, mais je ne savais pas
qu’elle était de reggio emilia comme moi. Le camarade Fanti700. Je
ne pense pas avoir été un étudiant très brillant, ayant eu à répondre à
une avalanche de tests d’histoire et de littérature difficile pour un
jeune homme comme moi, avec peu d’instruction et plutôt enclin au
travail manuel. Au total, j’étudie six à sept mois, et à la fin du cours,
je suis choisi pour suivre un cours supérieur appelé ‘fondamental’,
dans lequel je dois étudier de façon plus approfondie le marxisme-
léninisme, le matérialisme historique. Cependant, le cours n’a pas
lieu, et nous tous, y compris pajetta sommes envoyés à la “produc-
tion” pour trois ou quatre mois, afin de nous débureaucratiser et nous
faire connaître la classe ouvrière. Au printemps de 1933 (après un an
de séjour en UrSS) une fois accomplit en grand secret les formalités
pour mon retour en occident, je suis prêt à partir. Le départ, cepen-
dant, ne se fera qu’un an plus tard, au début de 1934. Je passerai ainsi,
une année d’attente sans rien faire ».
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1934 : retour à Paris.
Giovanni Bertolini : « À paris on m’admet immédiatement dans le
conseil national des groupes de langue italienne de la jeunesse com-
muniste, avec le nom de bataille de “Enzo”. Le secrétaire responsa-
ble du comité est “giordano”, qui sera plus tard remplacé par
giuliano pajetta. Mon séjour n’est pas très serein. en plus de la faim,
au bout d’un an de séjour je suis arrêté deux fois en l’espace d’un
mois. La première sur le boulevard de la villette durant une descente
de police. Tous ceux qui sont sans papiers sont conduits au
Commissariat de police. L’interrogatoire, spécialement des étrangers
suspects, est toujours accompagné d’un “passage à tabac”. Un poli-
cier qui parle italien m’accompagne à la préfecture de paris et là, je
suis soumis à des interrogatoires et des tentatives de corruption de la
part de fonctionnaires de l’Ambassade d’italie701. Le discours est sim-
ple : tu es jeune, abandonnes la politique. Viens avec nous, nous te
trouverons du travail. Je résiste, et au bout de trois jours de jeûne, on
me jette à la rue sans papiers. La deuxième fois, je suis arrêté à
Chaville, près de versailles, alors que je me rends à bicyclette à une
réunion de jeunes immigrés.
L’histoire se répète: interrogatoire renforcé avec un nerf de bœuf,
puis transfert à la prison Saint-pierre de versailles. Au titre de fla-
grant délit, je suis condamné à 15 jours de prison sous l’accusation de
vagabondage, délit prévu par la loi française pour la personne qui a
moins de trois francs cinquante centimes en poche. ici comme à la
Cité, encore des photographies, empreintes digitales et anthropomé-
trie. La fin de la peine, je suis frappé d’un décret d’expulsion exécu-
toire en cinq jours. Je ne respecte pas cette injonction et au lieu de
quitter le pays je retourne chez mes camarades.

La vie à Gennevilliers, dans la banlieue ouest de Paris.
Giovanni Bertolini : « Après une année d’activisme intense (et j’a-
joute de repas manqués) dans le Comité national des Jeunes italiens,
je trouve le moyen de m’installer à gennevilliers, dans la banlieue
ouest, où je suis nommé secrétaire du groupe local de langue italienne
du pCF et, plus tard, du Comité directeur de la zone ouest dirigé par
le camarade Zorzetto. 
Le Comité envoie à gennevilliers le camarade paganini (Luigi
Barisone) ex-enseignant à l’école léniniste de Moscou. notre Comité
a l’honneur de diriger le Comité local du Front unique (l’organisation
de masse qui avait le devoir de combattre le fascisme en formant tous
les communistes et socialistes sympathisants qui n’étaient pas encore
inscrits au parti). Le camarade Luigi Barisone sera ensuite tué par les
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nazis en italie pendant la résistance. pendant l’été 1935, la commune
de gennevilliers m’engage comme surveillant de la colonie de la
ville. pendant la première réunion des surveillants, le directeur le
camarade Timbault, me baptise du nouveau nom de Paul702. Ce nom
de bataille me restera même après la guerre de libération en italie.
Timbault deviendra ensuite secrétaire national des métallurgistes
CgT; il sera fusillé par les nazis durant la résistance en même temps
que le camarade grandel, maire de gennevilliers et presque tout le
conseil municipal ».

De Paris à Albacete: dans la base des Brigades internationales.
Giovanni Bertolini : « Le 28 ou 29 septembre 1936 (je ne me sou-
viens pas exactement), depuis la gare d’Austerlitz, part le premier
grand convoi de volontaires italiens pour la défense de l’espagne
républicaine, et j’en fais partie moi aussi703.
Après diverses péripéties, le 1er octobre nous réussissons à passer la
frontière espagnole à perpignan, juste le jour de mes 25 ans. nous
sommes hébergés pour quelques jours au château de Figueres, puis
toujours en train nous arrivons à Albacete, où est créée la base des
Brigades internationales704. pendant le voyage, je remarque, surtout
en Catalogne un grand nombre de drapeaux rouge et noir (couleur des
anarchistes espagnols). Je suis étonné, je n’aurais jamais imaginé que
l’idéologie anarchiste, jugée par nous utopique, puisse avoir en
espagne une telle force d’organisation. Aux alentours d’Albacete, les
camarades dirigeants Luigi Longo et giuseppe di vittorio se dépê-
chent pour constituer le bataillon garibaldi. Comme je manque d’une
quelconque expérience militaire, et que je suis électricien, on m’af-
fecte à la section du téléphone, commandée par le camarade Achille
Benecchi705 de parme. À la fin octobre, au moment même où se cons-
titue le bataillon, les troupes franquistes commencent à faire pression
sur Madrid. Le groupe téléphoniste italien dont je fais partie est inté-
gré d’urgence au Bataillon Thaelmann (devenu ensuite xie Brigade
internationale), composée en majorité d’antifascistes et camarades
allemands allant au Front. C’est ainsi que commence ma guerre
d’espagne. 
À Madrid, je retrouve gerta pohorylle706 et son compagnon endre
ernő Friedmann et un autre jeune journaliste allemand, un certain
Karl Frahm707. ils aussi se trouvaient en espagne pour la guerre et
pour suivre les combats des Brigades internationales aux côtés des
combattants républicains. J’avais déjà connu gerta et ernð à paris au
quartier de Montparnasse dans un café pendant une de rare soirée de
vie sereine. Mais, dans le Bataillon Thaelmann je retrouve aussi hans
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Beimler708. Le 17 novembre 1936, dans la Cité universitaire de
Madrid, à peu de distance de l’hôpital, je suis blessé par une
mitrailleuse à l’épaule et au bras gauche. Au milieu des décombres,
je suis évacué au palace hôtel transformé en hôpital militaire, et puis
à Barcelone, à l’hôpital du prolétariat administré par les anarchistes.
Je me le rappelle encore les fêtes de noël de 1936 que je passe à l’hô-
pital avec mon bras et mon épaule gauche blessées et
fracturées.J’avais mal partout, cependant je ne voulais pas passer une
convalescence oisive. À Barcelone, velio Spano709 (correspondant du
parti communiste à Barcelone) me charge de travailler pour radio
Barcelone pour inciter la Jeunesse italienne à faire la guerre au fas-
cisme en défense de la république espagnole. Je reste à Barcelone
jusqu’en septembre 1938, c’est à dire jusqu’à ce que le gouvernement
de negrin décide le retrait de tous les volontaires internationaux avec
l’espoir que la Communauté internationale et la Société des nations
imposent le retrait des troupes fascistes d’espagne. Une grande par-
tie des combattants italiens, dont moi-même, était concentrée à
Torello, un village de Catalogne, dans l’attente d’être transférée dans
quelque autre pays démocratique.
Le contingent est transféré de Torello à Llagostera, où nous appre-
nons que les hordes franquistes ont occupé Barcelone, et une bonne
part de la Catalogne. durant ces journées tragiques, nous cherchons
à mobiliser toutes les forces disponibles pour ralentir et endiguer l’a-
vance ennemie. À Llagostera, deux compagnies italiennes et une
Latino-Américaine sont constituées. Je suis nommé commissaire de
la première compagnie et le camarade Zaccaria di Capodistria est
nommé commandant. Au début de février 1939710, nous sommes prêts
à contenir et retarder l’avancée des milices fascistes en Catalogne. Au
cours des affrontements dans les campagnes autour de La garriga
nous étions au bord de la déroute, et pour éviter l’encerclement nous
avons décroché. Ayant perdu le contact avec les camarades et le com-
mandement, nous sommes allés vers la Bisbal ».

La retirada de l’Espagne : la frontière française, 
la seule possibilité de fuite.
Giovanni Bertolini : « La frontière française est la seule possibilité
de retraite de notre compagnie. C’était la retirada711, notre exode de
l’espagne. près du village de Le perthus, nous nous arrêtons atten-
dant l’autorisation de rentrer en France et je réussis à trouver
quelques aliments. quand j’arrivai en proximité de la frontière, je me
jetai à terre épuisé. Avant de reprendre le chemin, j’achetai trois boî-
tes de lait dans un petit magasin du village de Le perthus où il y a la
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frontière entre l’espagne et la France. Le 11 février nous franchissons
la frontière, escortés par les gendarmes et nous arrivons au camp de
Saint-Cyprien »712.

La France des camps. Mon « séjour » dans le camp d’accueil de
Saint-Cyprien, Gurs et Argelès.
Giovanni Bertolini : « Les autorités françaises désignaient officiel-
lement cette zone camp d’accueil, qui n’était rien qu’une grande
plage nue entourée de fil de fer barbelé. pour moi, c’était un camp de
concentration. il n’y avait ni baraquement ni autre abri pour protéger
les inopportuns que nous sommes, du froid intense et du mistral de
février, seulement quelques tas de bois à brûler çà et là. À notre arri-
vée, le commandant du camp nous reçut avec ces mots: rappelez-
vous que le camp est étroitement surveillé par des Spahis (troupes
spéciales de Sénégalais) qui ont ordre de tirer sur quiconque tente de
s’évader713.
pour une grande partie de mes camarades, être désarmés et reçus froi-
dement par les autorités françaises reste un moment fort gravé dans
nos mémoires. il fut pour moi un moment entre les plus amers jours
de ma vie ! il était terriblement douloureux et injuste que des com-
battants endurcis par trois ans de continuels combats aient à déposer
leurs armes pour être conduits dans des camps de concentration714.
nous entrons et dormons à l’auberge des étoiles, autour des feux que
nous avons allumés. dans ces conditions, nous n’avions pour loge-
ment, vêtements et nourriture que ce que nous avions emporté avec
nous. Tout le monde coucha pendant plusieurs semaines dehors,
essayant d’improviser des abris avec des couvertures, des sacs de
toile et tout ce qui pouvait servir à faire un semblant de toiture. Ce
n’est qu’au cinquième jour qu’ils nous ont distribué des miches de
pain.
La faim et le froid de ces matinées de février nous gardaient éveillés.
Le commandant du camp nous a divisé en groupes de 50 hommes, à
répartir dans les futures baraques. Une fois que les baraques en nom-
bre suffisant ont été construites, les internés s’y sont installés. Ces
logements rudimentaires nous offraient enfin la possibilité d’échap-
per aux intempéries et d’avoir un lieu en dur où s’abriter ensem-
ble »715.

La vie dans les camps d’internement.
Giovanni Bertolini : « dans tous les camps d’accueil716 où j’ai vécu,
chaque baraque mesurait presque 189 mètres carrés. il y avait des
baraques en bois et des baraques en maçonneries, une infirmerie et
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celles restantes étant consacrées aux différents dépôts, à la poste et au
commissariat. Le camp français comprenait lui de baraques pour
l’hébergement des troupes, les bâtiments administratifs et de sur-
veillance. Les baraques, elles-mêmes divisées en cellules dans les-
quelles, spontanément, nous avions recréé nos différences et
ressuscité nos désaccords. Même dans la défaite, la couleur politique
primait tout. en passant la frontière, nous n’avions rien abandonné de
nos divergences de tendances, de partis et d’idéologie. et nous nous
rejetions mutuellement les fautes. Tous les communistes (italiens et
espagnols), ils étaient organisés en petites cellules politiques dans
chaque camp d’internement et toutes les cellules maintenaient les
contacts politiques à l’extérieur avec le pCF. nous n’étions pas sou-
mis à un fonctionnement disciplinaire particulier, mis à part certains
appels irréguliers durant lesquels nous devions nous présenter en
rang serré devant leurs baraques pour que les gardes nous comptas-
sent plus facilement. Les ordres divers et les informations sont diffu-
sés dans le camp par des haut-parleurs ». 

Les difficultés du quotidien dans le camp d’internement 
et le système de surveillance.
Giovanni Bertolini : « Les difficultés d’hébergement durant les pre-
miers mois permettent la prolifération de la vermine et des infections
diverses. La nécessité de prévenir les risques sanitaires évidents sus-
cités par la concentration dans un lieu en cours d’aménagement de
plus de 30.000 hommes amène les autorités sanitaires du camp d’ac-
cueil à mettre en place des équipes chargées de la désinfection du
lieu. par exemple, toute une organisation d’équipes sanitaires est
chargée du nettoyage des latrines. de même, une équipe de désinfec-
teurs, composée de miliciens choisis, est chargée de la désinfection
quotidienne des baraquements et de leurs annexes. Les difficultés du
quotidien font de l’internement un calvaire pour nos réfugiés. 
Le système de surveillance717 du camp nous rappelle en outre chaque
jour notre condition. La censure est réelle pour éviter la présence au
sein du camp de propagandes politiques susceptibles de créer des agi-
tations chez les internés. Face à ces perturbations possibles, les auto-
rités du camp disposent de plusieurs moyens pour les limiter, de la
prévention à la répression. 
Si les dispositifs de surveillance sont toutefois bien réels, leurs limi-
tes sont également palpables. Mais le véritable point faible du dispo-
sitif de surveillance concerne la perméabilité des clôtures : deux
évasions minimum par nuit, quand ces dernières ne s’effectuent pas
en plein jour. Je me souviens qu’à cette époque avec l’arrivée de la
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guerre sur le territoire français, les autorités insistèrent plusieurs fois
pour nous induire à nous enrôler dans leurs forces militaires.
ensuite, de Saint Cyprien on nous transfère au camp de gurs, dans
les Basses pyrénées. À gurs, le commandant du camp d’accueil
achemina des négociations avec notre commandant afin de trouver un
accord pour l’enrôlement des individus dans les compagnies de tra-
vail de l’armée française. il s’agissait de construire des fossés dans
les zones de guerre où l’armée française était en train de s’opposer
aux nazis. notre commandant refusa l’enrôlement au nom de toute la
compagnie garibaldienne, les autorités françaises du camp alors ils
nous sanctionnèrent singulièrement. Chaque interné vint détenu dans
une petite cellule pour trois jours sans nourriture. Je me souviens
qu’aux communistes yougoslaves, la détention fut accompagnée d’un
passage à tabac. puis après l’entrée des Allemands en France, on nous
transfère au camp d’Argelès près de perpignan. grâce à ce dernier
transfert, nous avons été soustraits à la capture par les nazis ».

De l’évasion du Camp d’Argelès à la nouvelle mission politique 
en France.
Giovanni Bertolini : « en avril 1941, après deux ans de camp, le
parti me donne l’ordre de me tenir prêt à sortir clandestinement.
L’évasion est bien organisée. Je fuis du camp d’Argelès. Adriano
Masoni718, mon commandant dans les Brigades internationales et suc-
cessivement dans la lutte armée en italie dans la ville de reggio
emilia, interné dans le même camp, il réussit à me faire avoir des
habits civils pour éluder la surveillance militaire pour en sortir. puis,
je montai furtivement sur un camion de denrées alimentaires qui me
mena jusqu’à perpignan. pendant l’évasion, tout va bien. À
perpignan, un camarade communiste espagnol m’accueille et il me
fait avoir d’autres habits et un billet du train pour me rendre à
Marseille. J’ai pour mission de développer un travail politique dans
un lieu qui ne m’est pas encore indiqué. 
La première étape est Marseille où, dans un premier temps, je suis
hébergé par le camarade nino, un émigré débardeur au port et,
ensuite par le camarade giovanni Livi719 dans le quartier de La
Cabucelle. enfin, on m’envoie définitivement à Saint rémy de
provence avec la mission précise d’organiser le parti communiste, en
vue des combats décisifs. À Saint rémy, je suis l’hôte du camarade
Carlo, ancien garibaldino d’origine piémontaise, qui avait travaillé
clandestinement en italie dans la région de plaisance. Au printemps
1943, le parti me transfère de nouveau à Marseille pour entamer un
travail politique parmi les militaires italiens qui occupent la zone.
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Malheureusement, malgré ma bonne volonté, le travail n’est guère
profitable. Le manque de contacts et la difficulté à entrer en commu-
nications avec les camarades émigrés m’empêchent de développer
l’organisation.
Je tourne à vide tenaillé par la faim et les obstacles autour de l’ob-
jectif. revenu à Saint rémy, je reprends mon travail d’organisation
politique, surtout parmi les jeunes, et je forme un groupe mixte italo-
français. Une nuit, pendant que nous sommes occupés à écrire des
slogans antinazis sur les murs, nous sommes interceptés par la police.
Trois d’entre nous sont capturés, mais, pendant que les gendarmes
nous mettent les menottes, je réussis à m’enfuir. Je me réfugie à la
maison d’un ami français à Chateaurenard et la nuit même j’apprends
par la radio la chute de Mussolini et du régime fasciste en italie. pour
moi comme pour d’autres exilés italiens se posait alors le problème
du retour en italie. Ayant quitté ma maison encore presque un enfant,
j’étais sur le point de revenir dans mon pays. Mais, cette fois, je serai
revenu chez moi comme un homme marqué par de dures expériences.
Après onze ans des péripéties, je pouvait retourner à reggio emilia
muni de ma feuille de route. La résistance au fascisme à l’étranger
avait été ma manière d’être et de vivre. il fallait tout de suite quitter
la France et retourner en italie avant que les frontières se fermassent
entre les deux pays »720.

6. Giovanni Bertolini, la Vie d’après

« Je suis arrivé à reggio emilia le jour 8 septembre 1943. J’y ai retro-
uvé d’autres exilés et amis déjà rapatriés721. L’annonce des démis-
sions de Mussolini avait été pour nos tous une surprise. nous
ignorions l’existence du complot des conservateurs et même du roi
victor-emmanuel iii. L’interprétation de nous exilés à l’étranger et
de l’opposition clandestine en italie était la suivante : la chute de
Mussolini impliquait en même temps la chute du fascisme. Mais, on
eut une terrible désillusion. Contrairement à nos espérances, la guerre
allait continuer en raison de la politique ambiguë du maréchal pietro
Badoglio et du roi »722. 
en mai 1944, giovanni Bertolini devient commissaire politique du 6e

bataillon de la 144e Brigade garibaldi au commandant de Mirko
Marmiroli. il luttera comme partisan sur l’Apennin tosco-émilien et
retrouvera ilio Barontini. 
La Libération a signifié d’abord la fin de la tyrannie nazie-fasciste et
la réunion des familles. dans l’après-guerre, giovanni Bertolini s’en-
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gage dans la construction du parti communiste italien au sein sa
région d’origine et il n’hésite pas à assister giuliano pajetta (qu’il
avait connu à paris et Moscou, en diaspora), en vue de la réorganisa-
tion des sièges du parti communiste italien à l’étranger. Les relations
avec les anciens et les nouveaux émigrés économiques italiens ne
doivent pas être coupés ; la nouvelle émigration italienne de l’après-
guerre représente aussi un levier pour le développement italien. 
giovanni compte parmi les protagonistes de la création de la coopé-
rative d’électriciens de reggio emilia. Son parcours croise des
moments fondamentaux du xxe siècle, soit des périodes constellées
de conflits sanglants, de violences inouïes, maïs également de grands
espoirs pour la naissance de la nouvelle europe. il meurt le 29 août
2002.

7. Reggio Emilia - Paris : l’exil politique de Paolo Davoli

entre les deux guerres, pAoLo dAvoLi incarne un type d’activité poli-
tique européenne qui marque toute une époque. il naît à reggio
emilia en 1900 et appartient à la première génération des cadres diri-
geants de la gauche en italie. Son adhésion au socialisme puis, à la
fondation du pCi en 1921, au communisme, est tout aussi précoce
que totalisante723. C’est sa fidélité politique qui le force, dès 1924, à
prendre le chemin de l’exil. Ses liens avec le pCi ne se relâchent
jamais, tout au long de son exil, sans pour autant l’amener à être
coopté dans les modalités d’existence du cercle restreint des diri-
geants de ce parti. il n’y a, tout au long de sa permanence en France,
ni des missions plus ou moins clandestines en italie, ni de séjours en
prison, ni de voyages à Moscou, ni d’engagement dans les Brigades
internationales espagnoles. 
Son attachement à la cause politique se double d’une vie paisible
dans la banlieue parisienne (plaine Saint-denis) et de l’exercice du
métier artisanal de couturier, dans lequel il excelle. C’est ce métier
qui lui permet de bien gagner sa vie. Tous les signes d’une intégra-
tion réussie dans le pays d’accueil semblent donc réunis, y compris le
mariage avec une femme française, Blanche Tolmay. de ce lien, naît
sa fille paulette724. pourtant, une fois la guerre éclatée et surtout une
fois que l’UrSS est attaquée, à l’automne 1941, paolo davoli répond
à l’appel du pCi et rentre en italie (novembre 1941). il quitte paris
avec sa fille paulette, qui a à peine onze ans et ne connait pas un mot
d’italien, pour rentrer à reggio emilia, sa ville natale. paolo davoli
accepte, sur indication du parti, d’abandonner son métier de couturier
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et se fait embaucher comme ouvrier dans une usine de machines agri-
coles afin de prêcher la « bonne parole » auprès des jeunes tra-
vailleurs, tenus dans l’ignorance sous la chape de plomb du régime.
infatigable dans la propagande clandestine, au printemps 1943, il
finit par être arrêté, mais ne passe que quelques mois en prison, car
le gouvernement mussolinien est déchu. Après le 8 septembre 1943,
paolo davoli se réactive dans la propagande clandestine et assume
des responsabilités très délicates au sein du CLn (Comitato di
Liberazione nazionale) local725. il subit une nouvelle arrestation, par
les néofascistes, en décembre 1944. horriblement torturé à plusieurs
reprises, on lui ampute une jambe suite à une tentative malheureuse
d’évasion. il est fusillé à la fin du mois de février en 1945. 
presque 50 ans après, c’est la manière à travers laquelle sa fille
paulette rend compte des événements qui ont marqué le retour de son
père en italie, suite à l’appel du pCi, qui fait de ce dernier une sorte
d’incarnation institutionnelle de la passion pour les idéaux politiques
de gauche.

8. Paolo Davoli : lettres parisiennes (juin 1925 - août 1926)

plusieurs historiens italiens se sont déjà penchés sur la figure de
paolo davoli et, dans leurs publications, ils ont décrit son engage-
ment politique et les vicissitudes de sa vie militante726. 
depuis quelques années, toutefois, la figure de paolo davoli et de sa
fille paulette sont également deveneues un sujet de recherche des his-
toriens américains727. dans le contexte de ce travail, nous entendons
analyser les documents qui n’ont pas encore fait l’objet d’études spé-
cifiques et, pour mieux éclairer la vie et l’action de paolo davoli, l’un
des principaux exilés politiques émiliens, nous avons choisi d’exa-
miner – en raison de leur grand intérêt – les lettres que paolo davoli
a envoyé à sa famille entre juin 1925 et août 1926 de paris. Ces lett-
res ont été conservées pendant toute la Seconde guerre mondiale par
la mère de paolo davoli, giulia Bisi, dans une cachette entre le toit
et une poutre du grenier de sa maison, pour éviter qu’elles ne soient
découvertes en cas de perquisition fasciste. Comme nous avons déjà
indiqué de façon sommaire, aussitôt après la première guerre mon-
diale, paolo davoli adhère à la Federazione dei giovani Socialisti,
devenant un leader des dures luttes collectives dans sa province
natale. 
entré au pCi dès sa fondation, il s’expatrie clandestinement vers la
France en 1924. Les lettres que nous publions témoignent son com-
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bat antifasciste au sein des organisations d’exilés à paris, où il gagne
sa vie comme tailleur. Comme l’écrit herry Barron728, adjoint au
maire de la commune de Saint- denis de 1944 à 1977 : « paolo
davoli était inscrit au pCF (groupes de langue italienne) et participait
à la publication d’un bulletin d’émigrés italiens. il militait au syndi-
cat lorsqu’il était employé comme tailleur dans les grands magasins
“petit gain”, de rue de la république à Saint-denis. en 1934, il par-
ticipa à la lutte contre l’organisation fasciste française des “cagou-
lards” et contre doriot ancien maire de Saint-denis, exclu du pCF
pour sectarisme de gauche et passé au fascisme »729.

Lettre de Paolo Davoli à sa Soeur

Paris, le 2 juin 1925
« Très chère sœur730,
il y a longtemps que nous n’avons pas échangé de nouvelles pour
parler un peu de nos affaires d’importance secondaire. dans la der-
nière lettre du 16 mai, tu écrivais une page tellement efficace que j’a-
vais l’impression, en la lisant, de te voir tout près de moi comme au
temps où j’étais à la maison et que tu aimais mettre ton nez dans mes
affaires, et que, pour savoir si j’étais amoureux, tu me faisais des gen-
tillesses. que dire aujourd’hui que je suis si loin de toi ? d’abord, ne
doute pas que, même si je suis moche et mal fichu, je suis encore plus
passable, et je trouve toujours de gracieuses et disponibles jeunes
filles.
Malgré mes 25 ans, je suis le même qu’à 18 ans ; tandis que toi tu
commences à devenir une vieille fille, nonobstant tes 23 ans, que les
jeunes gens laissent de côté pour chercher celles qui ont 16 ans…peu
de choses à dire sur moi. Mais ce que je dis est la pure vérité, parce
que je n’ai rien à te cacher et comme tu désires que je me confie, je
le ferai. J’avais toujours dit que je ne m’attacherais pas, mais main-
tenant que je suis loin, si je devais par hasard trouver une fille
sérieuse qui me plaise, je pourrais me lier à elle, parce que dans cette
vie à vagabonder tout seul au monde, même si il ne manque rien pour
se distraire, je sens que, dans cette situation, je ne pourrai pas conti-
nuer à rester éloigné de vous. 
Je m’aperçois qu’après une soirée ou une fête agréable où on rit en
bonne compagnie, une fois que je rentre dans ma petite chambre et
que je me penche à la fenêtre, que je regarde et j’admire la belle ville
de paris toute illuminée, je me dis en moi-même; est-ce que je suis
content ? oui, je suis content parce que ma vie est libre et tranquille,
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mais je sens que je manque d’affection, celle de la famille et de tous
les amis. Je répète que, malgré tout, j’ai encore des relations étroites
amicales avec les amies les plus chères, car, qui sait ce que sera l’a-
venir; parmi elles, la plus âgée n’a pas plus de 18 ans, et je continue
à leur écrire comme font les amis sincères.
Je te prie par- dessus tout, de ne pas croire que je vienne en italie,
pour un motif amoureux, parce qu’au bout du compte cela ne me pré-
occupe pas vraiment, je voudrais seulement me rapprocher un peu,
avoir la possibilité de nous revoir plus souvent, car il y aura bientôt
deux ans que nous sommes séparés, n’est-ce pas ?
quant aux dangers que tu imagines, j’évite d’y penser, comme tu vois
il y en a d’autres qui sont restés et qui réussissent bien ou mal à vivre.
Je sais que nous aurons une vie dure, mais que veux-tu nous sommes
habitués et nous savions déjà ce que nous allions affronter, car nous
ne sommes pas de ceux qui cherchent seulement à s’amuser. pour
moi, après 18 mois à paris, mon seul divertissement c’est de rencon-
trer les amis et passer une soirée ensemble.
J’ai vu et j’ai visité tout ce qu’il y a de beau, car il y a beaucoup de
choses étranges que je n’avais jamais vu de ma vie, mais enfin, pour
connaître la vraie vie parisienne il faudrait un paquet d’argent, alors,
à nous les ouvriers, il ne nous reste qu’à regarder les merveilleux
palais et monuments, et mille choses qui à la fin sont lassantes pour
celui qui ne peut oublier son pays natal.
Même la famille de mon ami Arturo ne peut pas s’habituer. il y a trois
sœurs plus âgées qui ne cessent de penser aux belles valses à la façon
de reggio emilia qu’il est difficile de danser ici parce qu’on danse
pour faire de l’effet. et puis, comme elles ont leurs fiancés en italie,
c’est dur pour elles. Je suis souvent avec eux, et nous nous faisons
courage les uns les autres; ils m’envient, car ils savent que j’en aurai
bientôt fini de rester ici, et ils disent même qu’ils viendront avec moi
quand je m’en irai d’ici.
de toute façon, ils feront l’effort d’accumuler l’argent du voyage
pour toute la famille; il faut plus de deux mille francs. Je dois encore
te dire qu’à la fin du mois je finis l’école et peut-être j’irai habiter à
côté de chez lui puisque dans l’immeuble il y a deux chambres vides,
et alors, le soir je pourrai prendre pension chez eux pour le dîner.
Je te demande de garder le silence sur tout ce que je raconte, et sur-
tout sur la famille davoli et ses deux filles.
pour la santé, tout le monde va bien et moi aussi.
Je te salue en même temps que toute la famille731.

Ton inoubliable frère, Paolo »
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paolo davoli est un reggiano, issus de la filière migratoire en pro-
venance de la province de reggio emilia, qui s’installe à Argenteuil,
comme d’autres familles originaires de sa ville natale. La commu-
nauté des reggiani a fait l’objet de nombreuses recherches, notam-
ment au sein du Cedei. 
L’attention s’est portée sur le militantisme antifasciste et plus parti-
culièrement communiste : « Cette communauté locale italienne va
présenter une cohésion inhabituelle, par rapport aux autres courants
migratoires émiliens, aux débuts de l’ère fasciste dans les années
1920. Tout cela commence avec l’exil en 1921, d’un important
groupe de communistes. parmi ceux-ci se trouvent au moins sept
conseillers municipaux destitués par le fascisme à reggio emilia. La
colline de Mazagran entre Argenteuil et Sannois devient alors un ter-
ritoire d’accueil des antifascistes. Cavriago (petit village à côté de
reggio emilia) fournit le plus gros contingent. Les reggiani mani-
festaient une forte adhésion aux pratiques laïques de citoyenneté »732.

Lettre de Paolo Davoli à ses parents

Paris, le 24 août 1925
« Chers Parents,
depuis que j’ai reçu votre lettre du 27 juillet, je n’ai plus écrit sauf la
carte postale que la tante vous aura transmise... j’espère. vous devrez
la garder pour le cas où on vous demanderait où je me trouve. Je sens
que vous avez été rassurés par ma joyeuse lettre, et je vous assure que
vos lettres me font le même effet. Mon camarade sur la photo, est
Arturo733 le mari de Yolanda.
Arturo porte un chapeau de carton recouvert du foulard rouge avec
l’étoile blanche et sur la poitrine, l’insigne que nous portions ce jour-
là, c’est-à-dire la faucille et le marteau734. et comme cela, pendant que
nous étions assis en train de boire, on nous a fait cette belle photo. il
faut que je vous dise maintenant pourquoi j’ai gardé un si long
silence. Mais, vous avez dû vous apercevoir que j’ai quand même
toujours écrit à quelqu’un. Je ne peux trouver l’excuse de la fatigue,
la négligence ou le manque de temps, parce que la semaine passée je
n’ai pas travaillé et j’ai dormi et je me suis promené toute la journée.
Mais le vrai motif, c’est que je devais envoyer des choses à Arnaldo
et j’attendais dans l’espoir d’ajouter aussi quelque chose pour vous735.
J’aurais tant voulu que le jour de San giulio736 vous puissiez manger
quelque chose comme la soupe anglaise. Moi aussi ce jour-là je me
divertirai et je serai joyeux, peut-être mieux que vous et avec plus de
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tranquillité. Comme je vous ai déjà dit, mon patron est parti le 15
août 1925 et moi je suis resté dans l’attente de pouvoir faire quelque
chose, et j’ai passé la semaine du 16 au 23 comme un grand
Monsieur, à me promener dans paris et l’exposition. Cette semaine,
j’ai déjà commencé à travailler à mon compte; j’ai trouvé un cama-
rade qui me laisse travailler provisoirement dans son atelier pendant
ces deux semaines. revenant sur vos questions, je vous dirai qu’inès
m’a tout apporté. Mais j’ai absolument refusé de prendre les vingt
lires, et dimanche je suis allé manger les capelletti, pour ne pas per-
dre l’habitude. J’ai lu dans le journal les informations sur le procès
piccinini737 et j’ai compris que 3 des accusés qui sont en fuite se pré-
senteront à l’ouverture du procès. Comme cela, ils seront tous acquit-
tés et vous verrez quel tapage il y aura, ce jour-là à Cavazzoli.
préparez-vous à leur faire fête !
dites bien à la tante qu’ici, même si on n’a pas d’argent et qu’on
tombe malade, on ne manque pas de soins de la part des camarades ;
et je répète nous sommes toujours prêts à nous entraider nous les pau-
vres (ânes). en espérant que le pain cesse d’augmenter comme c’est
le cas, au revoir à bientôt.

Votre fils vous salue, Paolo ».

***

Les documents d’archive – précise l’historien Antonio Canovi – révè-
lent qu’à Argenteuil, à la fin des années 1920, il y a un nombre
impressionnant d’activités liées à des formes de sociabilités poli-
tiques auxquelles paolo davoli prend part : « dans les salles com-
munales se tiennent des meetings avec des centaines de participants,
où interviennent des orateurs français et italiens, communistes ou
socialistes, venus le plus souvent de paris ou de l’italie, c’est ainsi
que passent les dirigeants en exil di vittorio, nenni, Buozzi. Le tout
se conclut le plus souvent par de grandes nuits de bal »738. Les
reggiani participent à l’action politique de la ville, même s’ils n’ont
pas le droit de vote. « Argenteuil devient ainsi un des bastions de la
ceinture rouge à la mode franco-italienne […]. elle fournit des volon-
taires Français et italiens pour la guerre d’espagne »739. 
depuis septembre 1925, paolo davoli travaille à paris. il a quitté son
ancien patron et il travaille désormais à son compte. il se rend encore
une fois par semaine chez son ancien patron autant pour le voir que
pour prendre les courriers qui pourraient les envoyer quelqu’un qui
ne connaîtrait pas son changement. il loge encore à Saint-denis, mais
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il est en train de trouver une chambre à paris. Ainsi, écrit paolo
davoli à ses parents : Je pourrai passer au lit l’heure que je passe
dans le transport.

Lettre de Paolo Davoli à ses parents

Paris, le 14 septembre 1925
« Chers parents
Même si je ne peux pas vous donner ma nouvelle adresse, je vous
explique les raisons du changement impromptu. Je vous ai déjà dit
que dans la première semaine j’ai fait un beau zéro, mais dans les
deux semaines suivantes j’ai fait trois costumes pour mes camarades,
dont un pour Settimio740. en même temps, j’ai cherché un local pour
travailler à mon compte, mais ça a été impossible. peut-être une autre
fois ce sera plus facile. Maintenant741 je travaille à paris et je me sens
bien. Je vais une fois par semaine chez l’ancien patron autant pour le
voir que pour prendre les courriers qui pourraient m’envoyer quel-
qu’un qui ne connaîtrait pas mon changement.
Je loge encore à Saint-denis, mais je partirai dans quelques jours dès
que j’aurai trouvé une chambre à paris. Ainsi, je pourrai passer au lit
l’heure que je passe dans le transport.
en vous souhaitant une santé florissante, je vous salue.

Votre fils Paolo ».

9. Le retour de Paolo Davoli et de sa fille Paulette à Reggio Emilia

paolo davoli rentre définitivement en émilie romagne en 1941. Le
pCi lui confie la mission précise de reconstituer le réseau clandestin
de l’organisation communiste de reggio emilia. À dater de novem-
bre 1943, il devient responsable du secteur nord-ouest pour le comité
provincial du pCi et, lorsque la lutte partisane prend forme, il est
nommé intendant du commandement sur place. Le 2 décembre 1944,
alors qu’il se trouve chez son oncle, il est arrêté par les fascistes et
conduit à la prison Santo Tommaso (villa Cucchi). durant près de
trois mois, jusqu’au 2 février 1945, il est battu sauvagement. puis, à
l’aube du 28 février 1945, il est fusillé avec neuf autres militants anti-
fascistes. Le destin de paolo davoli est l’un des plus atroces que l’on
puisse imaginer742. 
Les bourreaux de la prison San Tommaso (villa Cucchi) l’ont torturé
jusqu’à la fin dans l’espoir de lui faire avouer la liste des subversifs
du pCi de la ville et les noms des membres du réseau du CLn. Mais
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paolo davoli n’a jamais parlé et c’est pour cela qu’on le fusille sur la
route menant au village de Cadelbosco (reggio emilia).
La sœur ondina davoli reconnaît son corps défiguré à l’aide d’une
cicatrice qu’il a au menton. dans la même exécution on exécute
aussi : Luigi rigolli, Tito di parma, Amedeo rossi, Salvatore et
Andrea garilli de la ville de piacence, Medardo pagliani et Fermo
pedrazzoli du village de Correggio, Ferruccio Ferrari, erio Benassi.
Les cadavres, contrairement à la pratique habituelle, ne sont pas
abandonnés, mais cachés dans une chapelle du cimetière de
Cadelbosco Sotto. on ignore le motif de ce massacre, réalisé de
manière quasi clandestine.
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Annexe n. 3 au Chapitre 3
Données statistiques 

Composition de l’échantillon :
femme / homme

Éducation :
femmes / hommes
école élémentaire (Vème année)
école supérieure (baccalauréat)
maitrise
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Idéologie politique - hommes :
communistes  /  républicains  /  anarchistes  /  socialistes  / autre

Idéologie politique - femmes :
communistes  /  républicaines  /  anarchistes  /  socialistes  / autre
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Expatriations vers la France (Chronologie)

Participation à la guerre d’Espagne (hommes) :
communistes  /  anarchistes  /  socialistes  /  républicains  / autre

356



Participation à la guerre d’Espagne (femmes) :
communistes  /  anarchistes  /  socialistes  /  républicaines  / autre

Morts dans la guerre d’Espagne : hommes / femmes
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Le retour en Italie après le 8 septembre 1943 :
morts dans la guerre d’Espagne  /  individus restés en France
total femmes  /  total hommes

La participation à la Résistance en Italie après le 8 septembre 1943 :
républicains  /  anarchistes  /  socialistes  /  communistes
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Notes

Notes à l’Introduction

1 Cesare Beccaria, Dei delitti e delle pene, Milano, Società tipografica dei
classici italiani, 1821, p. 75. (trad. fançaise : Des délites et des peines, extrait
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expulsé, banni, proscrit par une autorité brutale : « J’ai toujours trouvé faux le
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Notes à : Première Partie. 
Aux origines de l’antifascisme dans la région Émilie Romagne
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Resistenza, Torino, Bollati Boringhieri, 1991.
36 La répression du régime fasciste exercée contre toute opposition, surtout
après 1926, est systématique et capillaire, mais elle n’est pas comparable, à
celle exercée par les nazies en Allemagne. Des marges survivent donc pour
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Montanari, M. Ridolfi, R. Zangheri, Storia dell’Emilia Romagna, Vol. 2,
Roma, Laterza, 2004. Sur la Romagne, lire également l’essai de Friedrich
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Ravenna, Longo, 2000.
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di comunisti, motori, musica, bel gioco, cucina grassa e italiani di classe,
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pement économique italien après 1945, Luciano Segreto, « Le regroupement
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[En ligne], 106 | 2006, mis en ligne le 17 octobre 2008. URL : http://mediter-
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Négrier, « Politique industrielle en Émilie-Romagne : un modèle en quête de
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pole_1262-1676_1996_num_5_1_951.
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forces d’inertie et parfois même des contre-pouvoirs, dans le cas spécifique du
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Romagna, Torino, Einaudi, 1997, p. 53-123.
41 « Dans certaines zones de la plaine du Pô (Émilie Romagne, Vénétie, basse
Lombardie), où l’investissement capitaliste a créé de nouvelles terres grâce au
drainage et à l’irrigation, finit pour se concentrer entre XIXe et XXe siècle, une
masse énorme de prolétariat agricole (manouvriers : braccianti) lié à la cultu-
re à grande échelle des céréales qui se met en place dans les grandes exploi-
tations à gestion capitaliste […]. Cette masse de prolétariat rural pratiquait en
outre d’autres mille métiers, parmi lesquels les plus communs étaient ceux de
maçon, de boulanger, de pêcheur, de tailleur de roseaux dans les marais et de
fabriquant de nattes, de paniers et de corbeilles, et d’ouvrier de l’industrie du
sucre. Mais une forme structurelle de pluriactivité de la plaine du Pô était
constituée par les travaux hydrauliques. La ‘construction de la campagne’ a
été dans toute la basse vallée du Pô la forme véritable, principale et souvent
exclusive de pluriactivité qui a permis le maintien d’un prolétariat rural aussi
important en marge de l’exploitation agricole capitaliste consacrée en priorité
à la céréaliculture. Les travaux d’irrigation, de canalisation des rivières, le
creusement des canaux, l’entretien et la multiplication des réseaux d’écoule-
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ment des eaux, n’étaient pas des travaux à proprement parler agricoles, mais
ils restaient cependant des formes de pluriactivité étroitement liées à l’exerci-
ce et à la survie de l’agriculture capitaliste». In Gilbert Garrier, Ronald
Hubscher, Entre faucilles et marteaux. Pluriactivités et stratégies paysannes,
Lyon, Presses Universitaires de Lyon, 1988, p. 26-27.
42 Manuela Martini, « Conflits sociaux et organisations paysannes dans les
campagnes italiennes, du Risorgimento à l’arrivée du fascisme au pouvoir »,
in Ruralia [En ligne], 16/17 | 2005, mis en ligne le 1er juillet 2009, consulté le
2 octobre 2016. URL : http://ruralia.revues.org/1072.
43 Andrea Costa (né à Imola le 30/11/1851, décédé dans la ville natale le
10/01/1910), parmi les fondateurs du Parti socialiste en Italie. Leader du parti
socialiste de Romagne, élu en 1882 premier député socialiste au Parlement du
Royaume d’Italie.
44 À Ravenne, la première coopérative de travailleurs agricoles voit le jour en
1883 par un groupe de jeunes socialistes qui se lancent dans la fondation de
nouveaux sujets économiques. Ces premières organisations syndicales et
coopératives qui surgissent en Émilie Romagne, seront bientôt imitées, entraî-
nant une diffusion en tache d’huile, dans le nord de la péninsule. Ce proces-
sus est bien illustré par l’essai de Guido CRAINZ, Padania. Il mondo dei brac-
cianti dall’Ottocento alla fuga dalle campagne, Rome, Donzelli, 1994.
45 «II est cependant nécessaire de regarder un peu plus en arrière, afin de bien
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giste est partie du Royaume-Uni, où les droits à l’importation des céréales (les
« Corn Laws ») sont abolis en 1846. Le Royaume-Uni, cherchant à gagner
d’autres pays à la cause du libre-échange, trouve un allié en France : en 1860,
Napoléon III, malgré l’opposition du Parlement français, signe le Traité de
Commerce franco-britannique. D’autres accords entre les pays européens sui-
vent, qui, par le jeu du principe de la « Nation la plus favorisée » ont pour résul-
tat de réduire ou d’abolir les droits de douane sur presque tous les courants d’é-
changes, y compris les produits agricoles. Les céréales, notamment, deviennent
exemptes de droits dans presque tous les pays ». Michael Tracy, « L’évolution
des politiques agricoles », in Revue Économie rurale, 71, 1967, p. 27-36.
URL : www.persee.fr/doc/ecoru_0013-0559_1967_num_71_1_1961.
46 « Les pays européens choisissent alors des voies différentes. La France et
l’Allemagne, notamment, adoptent le protectionnisme. Le Royaume-Uni
maintient, malgré tout, sa politique de libre-échange. Le Danemark, et dans
une certaine mesure, les Pays-Bas procèdent à une adaptation profonde de leur
agriculture, l’Italie à une restructuration remarquable de l’agriculture italien-
ne. Ces différentes politiques ont exercé une influence profonde sur l’évolu-
tion ultérieure du secteur agricole ». Michael Tracy, « L’évolution des poli-
tiques agricoles », in Économie rurale…, p. 27-36.
47 La crise économique de 1882-1883 est le propulseur de la consolidation de
deux grands mouvements politiques : le socialisme et l’anarcho-syndicalisme
qui accompagnent dans la plaine du Pô la montée de la prise de conscience de
classe. Willy Gianinazzi, « Le syndicalisme révolutionnaire en Italie (1904-
1925). Les hommes et les luttes », Mil neuf cent. Revue d’histoire intellec-
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49 Dans les années 1960, Giuliano Procacci, reprenant les études d’Emilio
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Martini, « Conflits sociaux et organisations paysannes dans les campagnes ita-
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50 « La grève nationale du septembre 1904 dura trois jours dans toute la pénin-
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tout comme son histoire, s’est strictement déclinée au masculin. Je me réfère
plus particulièrement, à la notion ‘’d’héroïsme’’ prépondérante sur tous les
autres aspects de ce mouvement. Cela a conduit, à mon avis, à des limites et
des lacunes, qui ne résident pas seulement dans l’exclusion des femmes de
l’histoire, mais dans un manque d’intérêt envers le quotidien de l’expérience
des masses. Cette vision ‘’héroïque’’ exclut les formes de participation poli-
tique que les femmes ont choisies ou qui leur ont été attribuées ». Patrizia
Gabrielli, « Présence et absence des femmes dans l’émigration antifasciste ita-
lienne en France » in Anna Morelli (sous la dir.), Femmes exilées politiques,
Bruxelles, Université Libre de Bruxelles, 2009, p. 45-58.
299 Rita Thalmann, « L’oubli des femmes dans l’historiographie de la
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Résistance », Matériaux pour l’histoire de notre temps, Paris, volume 78, numé-
ro 1, 2005. 
300 À ce sujet lire l’essai d’Andreina De Clementi, « Una ferita profonda.
Donne e uomini nell’emigrazione italiana del Novecento », D. Corsi (dir. ),
Altrove. Viaggi di donne dall’antichità al Novecento, Roma, Viella, Società
Italiana delle Storiche Roma, 1999, p. 375-378.
301 Giovanni De Luna, Donne in oggetto. L’antifascismo nella società italiana
(1922-1939), Torino, Bollati Boringhieri, 1995, p. 09-10.
302 Anne Morelli, La participation des émigrés italiens à la Résistance en
Belgique, Rome, Ministero degli Affari esteri (DGEAS), 1983, p. 120.
303 Archivio Centrale dello Stato (ACS) de Rome, Casellario Politico Centrale
(CPC), Division des archives du Ministère de l’Intérieur. Le Casellario
Politico a été créé en 1896. La circulaire n.5343 du Ministère de l’Intérieur
invite, à partir du premier juin 1896, les préfets du Royaume à transmettre à
la Direction générale de la Sûreté publique toutes les informations relatives à
l’activité des affiliati a partiti sovversivi considerati pericolosi per l’ordine e
la sicurezza pubblica. En 1926, après l’approbation du Testo unico delle leggi
di pubblica sicurezza, le Casellario est considérablement développé par le
régime fasciste. Le Casellario politique central regroupe les dossiers indivi-
duels constitués par la police en Italie et, avec l’aide à l’étranger des agents
consulaires et des espions, de tous les individus réputés subversifs, d’abord les
anarchistes, les socialistes, les communistes, puis les opposants de tous gen-
res au régime de Mussolini. Le Casellario a été clos en 1945. Dans chaque
dossier, on peut retrouver des lettres, des photographies, des mémoires, de la
correspondance privée des surveillés avec leurs familles. Ces textes soulèvent
un voile sur le quotidien de l’expérience migratoire et sur sa représentation,
révélant des aspects et même des détails importants pour une reconstruction
plus complète de l’histoire de l’antifascisme dans l’émigration. Sur la source
d’archive du Casellario Politico Centrale, lire l’article d’Eric Vial, « Le traite-
ment des dossiers du Casellario politico centrale », in: Mélanges de l’École
française de Rome. Moyen-Âge, Temps modernes, tome 100, n. 1. 1988. p.
273-284. À lire également l’essai de Martina Guerrini, Donne contro. Ribelli,
sovversive, antifasciste, Milano, Zero in Condotta Edizioni, 2013, p. 7-23.
Anna Iuso (dir.), Scritture di donne. Uno sguardo europeo, Siena, Protagon
Editori Toscani, 1999, p. 10-15.
304 « Quasi-absence de la recherche par rapport à la présence des femmes dans
l’émigration politique italienne et dans la Résistance » : tel est le constat que
font nombreuses chercheuses sur la place des femmes migrantes et résistantes
de l’Émilie Romagne. De ce constat a démarré la production scientifique du
Dipartimento di Discipline Storiche de l’Université de Bologne qui, à partir
des années 1990, a conduit le projet « Resistenza e passione politica delle
donne in Émilie Romagne ». L’équipe est constituée par les chercheuses :
Magda Abbati, Luisa Baraldi, Sandra Bellini, Giuliana Bertagnoni, Lucia
Bonini, Monica Casini, Silvia Corigliano, Mirella Plazzi, Angela Politi,
Rossella Ropa, Carla Tonini, Adele Valcavi, Mara Valdinosi, Cinzia Venturoli,
Angela Verzelli, Paola Zappaterra. Auprès du Dipartimento di Discipline
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Storiche de l’Université de Bologne on trouve également le siège de l’Archive
des Femmes de la Résistance. Intégrés par des images provenant en grande
partie d’archives privées, les récits de ces femmes sont encore inédits. Ils ont
été parfois sonorisés et ils nous restituent une page d’histoire politique, de
lutte, mais aussi une bibliothèque de sentiments, d’émotions et des visages.
305 Voir l’article de Pierre Frederix, « Visites aux étrangers en France. Paris, où
l’on entrevoit le fond de la misère », Le Petit Parisien, 5 juillet 1937. Voir
encore l’article de Robert Millet, « Visites aux étrangers de France », Le
Temps, 10 mai 1938.
306 Archives du Casellario Politico Centrale (CPC) conservées aux Archives
centrales de Rome. Archives della Memoria delle Donne près de l’Université
d’État de Bologne. Archives de l’Istituto Nazionale per la Storia del
Movimento di Liberazione in Italia Ferruccio Parri (INSMLI) de Bologne,
INSMLI Reggio Emilia, INSMLI Parme, INSMLI Ravenna, INSMLI
Modena, INSMLI Imola, Forli. Archives de la Bibliteca Comunale Panizzi de
Reggio Emilia : Fonds “Famiglia Berneri-Aurelio Chessa”. Ce fond garde un
très riche patrimoine de documentation qui enlace un siècle d’histoire environ
de l’anarchisme italien et international.
307 Données statistiques de l’Associazione Nazionale Partigiani d’Italia. Site
numérique http://www.anpi.it À lire également l’essai d’Anna Bravo-Anna
Maria Bruzzone, In guerra senz’armi. Storie di donne (1940-1945), Bari,
Laterza, 1995.
308 Fondazione Istituto Gramsci, Roma, Archivio Partito comunista italiano,
1937, fascicoli 1445,1446. Rapporto sui comitati di donne contro il fascismo
e la guerra. 4 febbraio 1937.
309 Ces militantes viennent d’un milieu familial déjà politisé. Le choix poli-
tique de ces femmes semble en effet déterminé par un sens d’appartenance
aux cellules familiales, aux lieux et aux environnements. In Patrizia Gabrielli,
« Présence et absence des femmes dans l’émigration antifasciste italienne en
France », in Anna Morelli (sous la dir.), Femmées exilées politiques…, p. 50.
310 Gianpasquale Santomassimo, « Antifascismo popolare », in Italia contem-
poranea, 140, 1980, p. 39-69. Le même sujet est analysé par l’auteur de
manière plus détaillée dans l’essai Antifascismo e dintorni, Milano, Feltrinelli,
2004. Sur le même thème, il faut lire parallèlement Luciano Casali, « E se
fosse un dissenso di massa. Elementi per una analisi della ‘conflittualità poli-
tica’ durante il fascismo », in Italia contemporanea, 144, 1981, p. 101-120.
311 Anna Bravo, Anna Maria Bruzzone, In guerra senz’armi. Storie di donne
(1940-1945)..., p. 269-271.
312 Patrizia Gabrielli, «Présence et absence des femmes dans l’émigration anti-
fasciste italienne en France» in Anna Morelli (sous la dir.), Femmées exilées
politiques…, p. 51.
313 Ines Sacchetti-Tonsi est née à Roteglia di Castellarano (Reggio Emilia),
fille des antifascistes Gino Sacchetti (ACS, CPC, busta 4515, fasc. 73981) et
Elide Soncini ( ACS, CPC, busta 4868, fasc. 132042). Entretien d’Ines
Sacchetti-Tonsi avec Antonio Canovi. In Antonio Canovi, La communauté
italienne d’Argenteuil. Identité et mémoires en question, collection ‘La clé des
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langues’, Lyon, ENS de Lyon éditions, 2007. URL : http://cle.ens-lyon.fr/l-
emigration-italienne-en-france/la-communaute-italienne-d-argenteuil-identi-
te-et-memoires-en-question-2-53329.kjsp?RH=CDL_ITA100600 Les struc-
tures associatives des Émiliens en France (comme la Fratellanza Reggiana)
ont connu dans l’Entre-deux-guerres et de la fin de la Seconde Guerre mon-
diale un sentiment d’appartenance, une identité, qui valorise d’abord la région
et ensuite la nation. Ces associations en devenant des lieux d’action et de soli-
darité à caractère militant conservent encore aujourd’hui comme base de
regroupement l’origine régionale. In Giovanna Campani et Mauro Catani,
« Les réseaux associatifs italiens en France et les jeunes », Revue Européenne
des Migrations internationales, année 1985, Volume 1, Numéro 2, p. 143-160.
314 Patrizia Gabrielli, « Présence et absence des femmes dans l’émigration anti-
fasciste italienne en France » in Anna Morelli (sous la dir.), Femmées exilées
politiques…, p. 52.
315 Patrizia Gabrielli, « Présence et absence des femmes dans l’émigration anti-
fasciste italienne en France » in Anna Morelli (sous la dir.), Femmées exilées
politiques…, p. 54-56. Sur l’âge de l’engagement politique des femmes :
Marira Ombra, La bella politica. La Resistenza, noi donne, il femminismo, en
collaboration avec Ilaria Scalmani, Torino, SEB27, 2009.
316 AA.VV, Dorina Storchi Lina. Una storia antifascista, Reggio Emilia,
ANPI, 2014.
317 Marisa Ombra est née à Asti le 30 avril 1925. À présent, elle est la vice-pré-
sidente nationale de l’ANPI. Elle commence son activité clandestine en Italie
en collaborant à la préparation des grèves du mars 1943. Après le 8 septemb-
re 1943, elle devient staffetta des Brigate Garibaldi et, en même temps, elle
participe à la création des Groupes de Défense de la Femme. Après la
Libération, elle choisit de dédier sa vie à la lutte pour l’émancipation sociale
de la femme en travaillant près de l’UDI (Unione Donne Italiane). Autrice de
plusieurs essais dont La bella politica. La Resistenza, noi donne, il femminis-
mo», en collaboration avec Ilaria Scalmani, Torino, SEB27, 2009 et Libere
sempre. Una ragazza della Resistenza ad una ragazza di oggi, Torino,
Einaudi, 2012 (mon entretien avec Marisa Ombra a eu lieu à Modène et
Vignola, auprès de l’ANPI).
318 Anna Bravo, « Resistenza civile », in Dizionario della Resistenza, a cura di
Enzo Collotti-Renato Sandri-Francesco Sessi..., p. 273.
319 Témoignage d’Olga Prati enregistré et publié dans l’essai d’Anna Maria
Bruzzone et Roberta Farina, La Resistenza taciuta. Dodici vite di partigiane
piemontesi, Torino, Bollati Boringhieri, 2003, p. 152-153.
320 Le récit de Carla Capponi est cité dans l’essai de Bianca Guidetti Serra,
Compagne. Testimonianze di partecipazione politica femminile, vol. I et II,
Torino, Einaudi, 1977.
321 Filippo Maria Battaglia, Stai zitta e va’ in cucina. Breve storia del maschi-
lismo in politica da Togliatti a Grillo, Torino, Bollati Boringhieri, 2015, p. 11-
12.
322 Le discours complet de Ferruccio Parri à l’UDI est publié dans l’essai de
Marisa Ombra-Luciana Viviani- Maria Michetti, I gruppi di Difesa della
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Donna (1943-1945), Rome, UDI, 1995, p. 125-128.
323 Texte de Giuseppe Grilli publié sur le quotidien L’Unità du 16 mars 1945 :
Una svolta nel lavoro fra le donne . « Aux hommes incombent les décisions
fondamentales et les devoirs opérationnels, aux femmes les tâches ménagères
et celles de moindre importance ». L’historienne Maria Casalini écrit : « Les
militantes antifascistes ont été utiles dans la lutte contre le régime de
Mussolini, mais il n’est pas souhaitable qu’elles recouvrent des fonctions poli-
tiques de premier rang et qu’elles se fassent remarquer » in « Il dilemma delle
comuniste. Politiche di genere della sinistra nel secondo Dopoguerra » in
AA.VV., Una democrazia incompiuta, Milano, Franco Angeli, 2007.
324 L’antiféminisme de Benito Mussolini est rappelé dans les mémoires et dans
les correspondances épistolaires de Margherita Sarfatti. Femme cosmopolite,
critique d’art, Margherita Sarfatti a été la maîtresse de Benito Mussolini avant
Marina Curti Cucciani et Claretta Petacci. Benito Mussolini a exprimé ses
positions antiféministes dans plusieurs articles parus dans plusieurs quotidiens
(La Stampa de Turin, Il Popolo d’Italia de Milan) et il a rendu une déclaration
publique à ce sujet, telle dite «Dichiarazione Dell’Ascensione » du 26 mai
1927. In Roberto Festorazzi, Margherita Sarfatti. La donna che inventò
Mussolini, Vicenza, Angelo Colla, 2010, p. 195-196.
325 Times, Londres, 30 décembre 1922.
326 Dans la période qui a précédé l’avènement du régime fasciste, cette ques-
tion avait soulevé beaucoup d’intérêt dans les files politiques du mouvement
socialiste qui s’occupait de l’émancipation de l’univers féminin en Italie.
Après la Grande Guerre, ce thème fut rapidement liquidé au nom d’un retour
au foyer des femmes travailleuses pour fournir du travail aux vétérans de la
Première Guerre mondiale. À noter que, par rapport aux socialistes, les forces
politiques libérales n’ont jamais affiché une grande attention pour les reven-
dications féministes qui leur paraissaient comme funeste et antibourgeoise.
Quant au fascisme, un de ses traits parmi les plus caractéristiques a été le refus
du caractère égalitaire entre les sexes. L’orientation prédominante du régime
a donc été celle d’assurer la suprématie masculine. Le fascisme s’oppose sur-
tout à l’idée « dangereuse » que le travail puisse devenir un droit universel, en
favorisant par-là même l’émancipation sociale de la femme italienne. Le régi-
me émane des normes pour éloigner toutes les femmes de l’administration
publique et de l’enseignement de l’histoire et de la philosophie. Ces deux der-
nières disciplines sont en effet considérées comme matières fondamentales
pour la formation de la nation fasciste. Voir l’essai de Giovanni Zunino,
L’ideologia del fascismo. Miti, credenze e valori nella stabilizzazione del regi-
me, Bologne, Il Mulino, 1995, p. 289-294.
327 Dans ses analyses, l’historienne italo-américaine Victoria De Grazia sou-
tient que les politiques fascistes concernant la femme répondaient à deux
motivations : a) une explication socio-économique, b) une raison d’être d’ori-
gine culturelle. Le premier aspect concernait les mauvaises conditions écono-
miques des familles italiennes après la fin de la Première Guerre mondiale et
donc un contrôle des naissances pour ne pas aggraver la situation. Le second
aspect touchait plus spécifiquement aux femmes et à leur émancipation. Selon
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Victoria De Grazia, la femme italienne avait conscience de sa propre sexuali-
té et contrôlait en partie ses grossesses. Cette sensibilité était le signe d’une
gestion privée et moderne du corps et elle concernait les femmes de la classe
bourgeoise autant que les femmes ouvrières. Ces deux classes sociales avaient
des modèles féminins alternatifs à que le régime de Benito Mussolini tentait
d’imposer. À lire : Victoria De Grazia, Le donne nel regime fascista, Venezia,
Marsilio, 1993, p. 50-59.
328 Giovanni De Luna, Donne in oggetto : l’antifascismo nella società italia-
na (1919-1939), Torino, Bollati Boringhieri, 1995, p. 56-67.
329 Giovanni De Luna, Donne in oggetto : l’antifascismo nella società italia-
na (1919-1939)..., p. 70-78.
330 Fenicottero (phénicoptère) était le nom donné aux militantes du parti com-
muniste italien qui se consacraient au fonctionnement du réseau clandestin, à
un travail de liaison entre la France et l’Italie, à la diffusion de la presse clan-
destine, au prosélytisme et à l’assistanat. Leur travail a assuré la survie du
Parti communiste italien pendant la période fasciste (Patrizia Gabrielli,
Fenicotteri in volo. Donne comuniste nel ventennio fascista, Milan, Carrocci,
1999, p. 14-17).
331 Vladimir Jankelevitch, L’esprit de Résistance. Textes inédits, 1943-1983,
Paris, Albin Michel, 2015, p. 46-47.
332 En 1938, 86 miliciennes italiennes s’enrôlent pour se battre dans la Guerre
civile espagnole et adhèrent aux Brigades internationales. On énumère : 29
militantes du Parti communiste italien, 21 membres du mouvement anar-
chique, 27 partisanes antifascistes, 5 activistes du Parti socialiste italien, 2
combattantes du Parti républicain, 2 révolutionnaires du POUM. Toutes ces
combattantes italiennes avaient quitté l’Italie dans différents vagues d’émi-
gration politique vers la France ou vers d’autres pays européens. Beaucoup
d’entre elles appartenaient à des familles d’origine paysanne, d’autres étaient
des artisanes, des employées, des enseignantes d’école primaire, de collège ou
de lycée. À lire, Franca Fioroni Bortolotti, Femminismo e partiti politici in
Italia (1919-1926), Rome, Editori Riuniti, 1979, p. 64-67.
333 Giannetto Magnanini, Egle Gualdi. Vita di una emiliana (1901-1976),
Bologna, Analisi, 1984, p. 56.
334 Gina Pifferi est née à Roteglia de Castellarano, en province de Reggio
Emilia, le 5 mai 1907. Elle a été une socialiste militante puis une communis-
te. En décembre 1936, elle s’expatrie en France munie d’un passeport régulier
et se rend à Argenteuil. Dossier Pifferi Elgina, fasc. 860999, B 3970, CPC
(ACS).
335 Vera Funaro Modigliani a été la femme (inséparable) de Emanuele
Giuseppe Modigliani, leader socialiste. Pour échapper à la violence fasciste,
la famille Modigliani choisit la voie de l’exil en France et puis en Suisse. En
1949, une fois rentrée en Italie, Vera Funaro Modigliani crée la « Fondazione
per la Storia del Socialismo e del Movimento Operaio » (Rome).
336 Archive des Femmes de la Résistance en Émilie Romagne (Université de
Bologne). Site web : http://www.disci.unibo.it/it/biblioteca/fondi-1/archivio-
della-memoria-delle-donne.
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337 Noemi Crainz Merz, L’illusione della parità. Donne e questione femminile
in Giustizia e Libertà, Miano, Franco Angeli, 2013, p. 90-93.
338 Selon Victoria De Grazia (Le donne nel regime fascista, Venezia, Marsilio,
2000, p. 53-54), les femmes de la classe ouvrière et de la classe bourgeoise
utilisaient le préservatif comme moyen anticonceptionnel, mais de manière
non régulière.
339 Franca Pieroni Bortolotti, Le donne della Resistenza antifascista e la que-
stione femminile in Emilia (1943-1945)», Milano, Vangelista, 1978, p. 23-27.
Sur le même sujet voir, voir l’analyse de Marco Minardi, Ragazze dei borghi
in tempo di guerra. Storie di operaie e di antifasciste dei quartieri popolari di
Parma», Parma, Istituto storico della Resistenza di Parma, INSMLI éditions,
Parme, 1991.
340 Annexe au chapitre. Fiches signalétiques de 18 militantes antifascistes ori-
ginaires de l’Émilie Romagne et exilées d’abord en France durant la période
1923-1943, puis en Espagne et enfin dans la Résistance en Italie ou ailleurs.
341 Livres sur l’idéologie marxiste ; ouvrages contenants des analyses de l’i-
déologie communiste ; lecture de la presse clandestine... Gina Pifferi aimait
lire les feuilletons et aller au cinéma. Egle Gualdi aimait lire toutes la presse
clandestine avant de l’envoyer en Italie. Sur la censure fasciste, lire Maurizio
Cesari, La censura nel periodo fascista, Milano, Liguori, 1978.
342 C’est le cas d’Egle Gualdi envoyée à la relégation près de l’ile d’Ustica en
Sicile. Sur l’ile, Egle aura l’occasion d’améliorer son éducation politique et
culturelle. Sur les activités culturelles des antifascistes assignés à résidence,
lire l’article de Mario Palazzino : Enrico Griffith : dalla cazzuola alla dialet-
tica di Hegel, Ustica, Centro documentazione Isola di Ustica, n. 4, 2000.
URL : http://www.centrostudiustica.it/images/PDF/pdf-copertine-rivista-let-
tera/Lettera-n.-4-Anno-II-Aprile-2000/L4_Conf_Griffith.pdf Lire également
l’essai de Ilaria Poerio, A scuola di dissenso. Storie di resistenza al confino di
polizia (1926-1943), Préface de Paul Corner, Roma, Carrocci, 2016.
343 ACS, CPC, Giulia Bondanini ad nomen.
344 Dario Castellani : militant anarchiste, il a été fiché très tôt par la police fas-
ciste. Il a participé aux luttes du Biennio Rosso à Parme et à l’insurrection de
Florence en 1921. Pour s’échapper aux persécutions de la police fasciste,
Castellani émigre en France dans la ville de Marseille où il travaille comme
boulanger. Une fois en France, en collaboration avec Camillo Berneri, Dario
Castellani prépare de nombreuses manifestations contre la dictature italienne,
organise des attentats à la dynamite contre les sièges des journaux Il popolo
d’Italia et Il Corriere delle Sera, tout comme à l’encontre d’autres lieux sen-
sibles en Italie. La cellule des anarchistes italiens résidents à Marseille colla-
bore avec le Centre international des anarchistes de Genève (ACS, Min Int,
Dir. Gen. Ps, Div.Aff. Gen., Busta 46, Fasc. Attentati terroristici anarchici).
En 1923, Dario Castellani est rejoint à Marseille par Fosca Corsinovi, qui a
quitté l’Italie avec sa fille Luce. Au début des années 1930, Dario Castellani
est expulsé de la France et Fosca Corsinovi doit se séparer de son compagnon.
Dario Castellani se rend en Suisse, puis en Espagne comme combattant anar-
chiste international. À la fin du conflit espagnol, il est interné dans le camp
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d’Argelès, puis les autorités françaises le livrent à la police fasciste qui l’assi-
gne à résidence surveillée à Ventotene. Dossier CASTELLANI Dario (1915-
1943), Casellario politico Centrale, ACS, ad nomen.
345 Fosca Corsinovi est née à Casilina e Torri. Militante anarchiste et vendeu-
se de profession, elle a été le témoin oculaire du combat fratricide entre com-
munistes et anarchistes pendant la guerre civile d’Espagne. Fosca Corsinovi
arrive en Espagne avec Francesco Barbieri, après avoir quitté Marseille.
Entretemps, en concomitance avec l’expulsion de Dario de la France, elle et
sa fille Luce avaient séjourné à Toulon et puis à Grenoble (où elle est
employée dans la librairie d’Ettore Carrozzo). En 1934, Fosca est à son tour
expulsée de la France et se rend à Genève où elle travaille comme cuisinière
dans une cantine fréquentée par les réfugiés politiques. C’est à Genève que
Fosca connait Francesco Barbieri et, ensemble, ils partent pour l’Espagne en
1936. Après la mort de Francesco Barbieri, Fosca restera en Espagne jusqu’à
la fin du conflit, en se dediant à la gestion de la colonie enfantine L’Adunata
en collaboration avec Enrico Zambonini et Armando Rodriquez. La colonie
enfantine accueille beaucoup d’enfants des combattants internationaux enga-
gés sur le front espagnol. Le 4 mai 1937, à Barcelone, dans un appartement
situé en Plaza de l’Angel n. 2, Fosca et son amie Tosca Tantini assistent à l’en-
lèvement de Francesco Barbieri et de Camillo Berneri de la part d’agents des
services secrets de Staline (les deux hommes seront par la suite exécutés).
Fosca et Tosca, qui habitaient avec Barbieri et Berneri, sont les dernières per-
sonnes à les avoir vus en vie. Fosca réussit à mémoriser le numéro de la
plaque de reconnaissance (n. 1.109) d’un des agents de Staline, mais sans
résultats. Les auteurs du délit de Francesco Barbieri et Camillo Berneri ne
seront jamais condamnés. Le témoignage de Fosca permettra toutefois d’i-
dentifier les assassins : des agents du Comintern, engagés par les services sec-
rets de Moscou. Les cadavres de Camillo Berneri et Francesco Barbieri sont
recueillis par la Croix rouge et transportés à l’hôpital. Fosca Corsinovi et
Umberto Marzocchi identifient les deux cadavres. L’enterrement de Camillo
Berneri et de Francesco Barbieri a lieu à Barcelone le 11 mai 1937. Il faut ici
rappeler que, depuis juillet 1936, les anarchistes italiens – en accord avec
Giustizia e Libertà (Carlo Rosselli et Mario Angeloni) et avec le Parti répu-
blicain italien – avaient constitué la brigade italienne du bataillon Francisco
Ascaso. Le meurtre de C. Bernieri et F. Barbieri déchirera l’antifascisme inter-
national et, en Espagne, contribuera au démembrement du front républicain.
Après la chute de Barcelone et la fin de la guerre espagnole, Fosca Corsinovi,
accompagnée par sa fille, retourne en France sous le nom de Marie Thérèse
Noblino. En 1941, elle est de nouveau arrêtée à Saint-Tropez pour usage de
documents faux et elle est envoyée dans le camp d’internement de Huac jus-
qu’à 15 octobre 1942, quand les autorités françaises la livrent à la police ita-
lienne. Celle-ci qui l’assignera à résidence surveillée aux iles Tremiti pendant
cinq ans. Sa fille Luce, adolescente, demeure en France auprès d’une famille
d’amis. Après les événements du 8 septembre 1943, Fosca est libérée et rent-
re à Florence où elle se réunit avec Dario Castellani pour participer à la lutte
armée et à la construction de la nouvelle démocratie italienne. Elle mourra le
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4 janvier 1972. Dossier CORSINOVI Fosca, Casellario politico centrale-
ACS, ad nomen.
346 La migration en France des femmes italiennes a débuté dans les années
1870-1880 et elle s’est dirigée surtout vers l’agglomération parisienne, les
régions méridionales, la Savoie et l’Haute Savoie. Selon une vision assez sté-
réotypée, les femmes italiennes partaient en exil avec un léger décalage par
rapports à leurs hommes et elles voyageaient en compagnie de compatriotes
et de proches parents. Quand elles arrivaient à destination, en général, leurs
époux avaient quitté des logements provisoires en colocation ou de petites
pensions pour louer des appartements adéquats à l’installation de leur famille
(à noter que, parfois, ces hommes bâtissaient des maisons de leurs propres
mains). Toutefois, les travaux de Marie Claude Blanc-Chaléard sur les fem-
mes de l’Italie du Nord, arrivées dans la capitale française à partir de 1870,
montrent que ces dernières partaient suite à une décision personnelle, pour tra-
vailler à l’étranger, en laissant souvent leurs enfants auprès de leur mère, de
leur belle-mère ou d’une sœur en Italie. Ces femmes migrantes jouaient un
rôle d’appoint pour l’économie familiale dans la perspective d’un retour rapi-
de au pays, une fois épargné assez d’argent. Ces femmes provenaient en majo-
rité des provinces du Nord-Ouest de l’Italie, celles en voie de modernisation
économique et politique (Piémont, Émilie Romagne, Toscane, Lombardie) où
le travail féminin hors du foyer domestique était commun, notamment dans
les champs de riz de la plaine du Pô ou dans les fabriques péri-urbaines. Voir :
Marie Claude Blanc-Chaléard, Les Italiens dans l’est parisien, une histoire
d’intégration (1880-1960), Rome, École française de Rome éditions, 2000, p.
54-55. À l’inverse, les recherches menées par Judith Rainhorn sur les femmes
italiennes d’autres régions de la Péninsule, installées dans le quartier de la
Villette à Paris depuis 1880, montrent que les migrantes, épouses et mères,
avaient un rôle éminemment reproductif s. Selon Judith Rainhorn, cette diffé-
rence serait à mettre en relation avec les réseaux migratoires d’origine. Cf.,
Judith Rainhorn, Paris, New York : des migrants italiens. Années 1880 -
années 1930, Paris, CNRS Éditions, collection CNRS Histoire, 2005. 
347 Angelo Zanti naît à Cavriago (Reggio Emilia) en 1896 où il devient
conseiller municipal et garde rouge. À cause de son engagement, il se voit
refuser son passeport en 1923 de la part de l’autorité fasciste. Il parvient de
toute façon à arriver en France de manière clandestine. À Argenteuil, il tra-
vaille comme ébéniste et il devient le chef de la cellule du Parti communiste
italien de 1931 à 1933. En 1930, sa femme Amelia Panciroli et ses enfants
Carmen et Arrigo le rejoignent, après avoir quitté leur village d’origine. En
1931, suite à une procédure d’expulsion, Angelo Zanti est obligé d’abandon-
ner Argenteuil et il déménage à Nice. Dans cette ville où il réside jusqu’à
1939, Angelo Zanti exerce la double fonction de secrétaire du Parti commu-
niste italien et de l’Union populaire italienne. Expulsé vers l’Italie en 1940, il
est assigné à résidence surveillée sur l’île de Ventotene à partir du 23 avril. Il
ne revient à Cavriago que pendant l’été 1943, chargé d’un poste de premier
plan dans l’organisation de la Résistance armée. Il sera fusillé par les nazi-fas-
cistes en janvier 1945. Dossier ZANTI Angelo, Casellario politico centrale,
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ACS, busta. 5542, fasc. 63242.
348 Carmen Zanti est née à Cavriago en 1923. Elle passe une longue période de
son enfance et de son adolescence en France entre Argenteuil et Nice, où son
père Angelo Zanti est exilé depuis le 1923. Le chemin politique de Carmen
Zanti reprend celui de son père. Au sein de la communauté italienne
d’Argenteuil, Carmen reçoit une rigide formation communiste. Entre 1939 et
1940, à Nice, elle est inscrite à la jeunesse du Parti communiste français.
Pendant la guerre, elle retourne en Italie où elle s’unit à la lutte armée dès sep-
tembre 1943. Dans les années 1950, Carmen Zanti est la secrétaire de la
Fédération mondiale des femmes communistes, dont le siège est à Berlin. En
1954, Carmen épouse Alighiero Tondi, ancien théologien et jésuite, qui
devient par la suite un athée communiste et, même, un espion à la solde de
l’Union soviétique à l’intérieur du Vatican. Entre 1957au 1962, Carmen et
Alighiero vivent à Berlin où elle dirige le bureau de la Fédération mondiale
de femmes communistes et il enseigne à l’Université Humboldt de Berlin Est,
tout en étant conseiller de Walter Ulbricht. La vie du couple est sans aucun
doute romanesque et, en 1979, après le décès de son épouse, Alighiero revient
à la vie sacerdotale. Dans les années 1960-1970, Carmen s’engage dans une
intense activité politique parlementaire en qualité de député à l’Assemblée ita-
lienne où elle milite en faveur des droits de la femme. Voir : Paola Nava-Maria
Grazia Ruggerini, Carmen Zanti. Una biografia femminile, Cavriago,
Tipolitografia Bertani, 1987, p. 34-43.
349 Arrigo Zanti est né à Cavriago en 1929. Suite à une interview réalisée à ce
fuoruscito le 6 août 1997 à Leguigno di Casina (Reggio Emilia), l’historien
Antonio Canovi écrit : « Pendant les années 1920, au moins sept représentants
de l’ancienne administration municipale de Cavriago se retrouvent à
Argenteuil, en exil [… ils sont tous des] communistes ou des socialistes. Ils
appartiennent à la liste socialiste, qui a été victorieuse à Cavriago en 1920
(avant la scission communiste) aux élections municipales. [Voici leurs
nomes] : Domenico Bonilauri, Enrico e Solindo Cavecchi, Roberto Catellani,
Guido Reverberi, Erino Soncini et Angelo Zanti. [Leur compagnon]
Ferdinando Bonilauri est arrêté alors qu’il tente de s’expatrier clandestine-
ment ». La ville d’Argenteuil est indiquée dans les fiches signalétiques du
Casellario Politico Centrale de Rome, comme un endroit à forte présence anti-
fasciste italienne. Par la communauté des fuorusciti de Reggio Emilia,
Argenteuil est une sorte de petite patrie antifasciste. Voir : Antonio Canovi,
Argenteuil Creuset d’une petite Italie-Histoire et mémoire d’une migration,
Paris, Le Temps des Cerises éditions, 2000. Traduit de l’italien par Marie-
Pascale Travade.
350 Alighiero Tondi (1908-1984) est un théologien et jésuite qui deviendra par
la suite un athée communiste. Il a été un espion de l’Union soviétique à l’in-
térieur du Vatican. Ordonné prêtre en 1936, il a été membre de la Compagnie
de Jésus pendant 16 ans., en se distinguant comme enseignant de sciences reli-
gieuses et comme conférencier – très apprécié – à l’Université pontificale gré-
gorienne. Selon certaines sources, Alighiero Tondi aurait affirmé qu’il était
devenu prêtre sur demande d’une section spéciale du Parti communiste italien
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et qu’il avait été formé comme espion à l’Université Lénine de Moscou.
Pendant deux ans, au Vatican, il aurait soustrait des renseignements sur les
prêtres chargés de prendre la place des prêtres internés, déportés ou fusillés
dans les pays de l’Est ; il aurait ainsi conduit à leur arrestation, dès leurs arri-
vées en territoire communiste. Sa brusque défection de l’Église s’explique par
le fait qu’il aurait été surpris à voler des documents confidentiels du coffre
secret du Vatican, lorsqu’il était secrétaire de Mgr Montini (collaborateur de
Pie XII et du futur pape Paul VI), pour les remettre à Palmiro Togliatti, leader
du Parti communiste italien, qui les envoyaient par la suite à Moscou. Lors de
l’élection de pape Paul VI, Tondi rentre à Rome avec sa femme Carmen Zanti,
devenue parlementaire en 1968. Au cours des années 1970, Tondi et sa femme
renient le communisme et reviennent au sein de l’Église catholique. Dans la
dernière période de sa vie, Tondi enseigne dans le lycée technologique
Leopoldo Nobili de Reggio Emilia. Après le décès de Carmen, il redevient
jésuite. Il rédige une série d’études critiques sur l’Église, qui ne seront pas
publiés avant son décès. Voir : Pierre de Villemarest, L’espionnage soviétique
en France (1944-1969), Paris, Nouvelles Éditions Latines, 1969, p. 171-172.
351 Le 6 avril 1931, le préfet de Reggio d’Émile dénonçait le départ de cette
militante en publiant sur le Bollettino delle Ricerche. Supplemento sovversivi
un avis de recherche afin d’interdire l’expatriation d’Egle Gualdi. ACS, CPC,
GUALDI Egle, ad nomen. La Préfecture invite les autres bureaux de police
du Royaume d’Italie à arrêter la subversive afin d’en empêcher l’expatriation.
Le 6 juillet 1931, la Préfecture de Reggio Emilia déclare qu’Egle Gualdi s’est
expatriée en France, via la Suisse, et qu’elle habite chez son frère Bruno à
Saint-Ouen-sur-Seine, 46 rue Eugénie Parage. À partir de l’été 1931, Egle
Gualdi est poursuivie par l’OVRA, le Consulat général d’Italie et
l’Ambassade d’Italie à Paris comme subversive très dangereuse pour le régi-
me fasciste. Le 30 novembre 1932, le Tribunale Speciale dello Stato jugera
Egle Giualdi passible de perpétrer des actions criminelles et des attentats cont-
re le territoire italien et ses institutions, en alliance avec d’autres subversifs.
Le Tribunale Speciale condamne Egle à la prison et émet un mandat afin
qu’elle soit remise à la justice fasciste. Dossier GUALDI Egle, Casellario
politico centrale, ad nomen, Busta 2 : Rapporti dei carabinieri (1932-1944),
ACS. Voir : Giannetto Magnanini, Egle Gualdi, vita di una emiliana (1901-
1976), Bologne, Analisi, 1994, p. 38-40.
352 Fiche GUALDI Egle, ACS, Casellario Politico centrale, fiche n.4.534. 
353 Une fois arrivée à Paris, Egle Gualdi mûrit son militantisme avec l’aide de
l’émilien Camillo Montanari (secrétaire comptable du Parti communiste ita-
lien à Paris), ainsi que de Ruggero Grieco, de Giuseppe Di Vittorio et de
Teresa Noce, qui étaient chargés de sélectionner les militants et les militantes
à former politiquement et militairement à l’Université Lénine de Moscou.
Egle est choisie pour cette mission. Pendant les préparatifs de son départ,
Camillo Montanari lui fournit de l’argent pour le voyage et pour acheter des
vêtements chauds. Egle arrive à Moscou en novembre 1932. Giannetto
Magnanini, Egle Gualdi, vita di una emiliana (1901-1976)..., p. 39-40.
354 Pendant son séjour à Moscou, Egle se soumet à des soins orthopédiques qui
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lui permettront de mieux marcher. Giannetto Magnanini, ibidem, p. 40-41.
355 Dossier GUALDI Egle, Casellario politico centrale, ad nomen, Busta 2 :
Rapporti dei carabinieri (1932-1944), Archivio Centrale dello Stato.
356 Dossier GUALDI Egle, Casellario politico centrale, unità archivistica
BUSTA 2553, fasc. 2 : Rapporti forze di polizia, ad nomen, ACS. Agostino
Novella, ouvrier et militant communiste, est né à Genova. Depuis 1924, enco-
re très jeune, il se consacre à un infatigable militantisme dans le PcdI. Il reçoit
sa première formation politique à l’œuvre du Parti socialiste italien avant la
scission de Livorne. En 1925, Novella devient secrétaire de la jeunesse com-
muniste de Genova et pour cela il est assigné à résidence surveillée en 1927.
En 1931, il s’expatrie en France avec l’aide du Parti communiste, où il retro-
uve Egle Gualdi, qu’il avait connue auparavant à Moscou, lors de sa forma-
tion politique et militaire. Giorgio Amendola parle de la période niçoise
d’Egle Gualdi et d’Agostino Novella dans ses mémoires (Storia del Partito
comunista italiano 1921-1943, Rome, Editori Riuniti, 1978, p. 257-267). 
357 Lettre de Sandro Pertini à Filippo Turati, datée le 15 décembre 1927. L’ancien
président de la République italienne écrit au père du socialisme italien depuis
Nice. Pour l’avocat subversif Sandro Pertini, il s’agissait de son deuxième Noël
dans la ville niçoise comme exilé. À Nice, le jeune Sandro Pertini est très labo-
rieux. Après le travail, il se consacre à la propagande contre le régime fasciste
et exerce parfois sa profession d’avocat en assumant la défense de plusieurs
migrants. En 1929, il décide de rentrer en Italie. Stefano Caretti, Sandro Pertini,
1924-1930, Bari, Piero Lacaita Editore, 2005, p. 146-147.
358 Archivio Centrale dello Stato, Polizia politica, Belgio / Belgique, 1927-
1945, Pacco 21, C4/4, Rapporto informatore polizia politica, Bruxelles, 19-8-
1936.
359 Augusto Cantaluppi, Marco Puppini, « Non avendo mai preso un fucile tra
le mani. Antifasciste italiane alla guerra civile spagnola 1936-1939 », in col-
laborazione con AICVAS, Statistiques AICVAS, Milano, Enciclopedia delle
Donne, 2015. Sur la participation des 93 femmes italiennes, lire également
l’article de l’historienne Arianna Fiore, La rappresentazione della volontaria
nella guerra civile spagnola attraverso gli organi di controllo fascista,
Firenze, Università di Firenze, 2016. URL:https://flore.unifi.it/retrieve/hand-
le/2158/1013644/76820/La%20rappresentazione%20della%20volonta-
ria%20nella%20guerra%20civile%20spagnola%20attraverso%20gli%20orga
ni%20di%20controllo%20fascista%20.pdf.
360 Fiche signalétique ZANARINI Giovanna, ACS, Casellario politico centra-
le, fascicolo 127.593, ad nomen. Née à Imola d’une famille d’anarchistes,
Giovanna Zanarini avait adhéré au Parti communiste italien à Imola
(Bologne) en 1924. Boulangère de métier comme son père, puis ouvrière chez
une briqueterie, enfin couturière, elle quitte son village natal en 1935 pour
Paris afin de se réunir avec son compagnon Ezio Zanelli. Les premières
années de Giovanna et Ezio à Paris sont pleines d’émotion, de passion, d’ac-
tion politique, que Giovanna en particulier alterne à son travail comme cou-
turière. En 1936, le Front populaire remporte les élections en France et cela
donne de l’élan à la communauté antifasciste italienne. Giovanna participe
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avec Santa Dell’Osso (mariée avec Giuseppe Dozza) à de nombreuses mani-
festations organisées par le PCdI dans les petites villes de la banlieue pari-
sienne. 
361 Ezio Zanelli s’est installé dans la capitale française pour échapper aux per-
sécutions de la police du Tribunale Speciale fasciste. À Paris, Ezio n’aban-
donne pas son activité d’opposant et accomplit plusieurs actes de sabotage en
Italie, qu’il alterne à des périodes de formation à Moscou, où il suit des cours
à l’école de formation politique Zapada, en vue du recrutement des nouveaux
militants. Ezio Zanelli adhère du Parti communiste italien en 1921. En 1926,
il s’expatrie à Paris pour échapper à la police fasciste. Fiche signalétique
ZANELLI Ezio, ACS, Casellario politico centrale, fascicolo 22063, ad
nomen.
362 Un informateur fasciste signale que : « Ezio Zanelli, alias Aristide, alias
Lenti Giulio cohabite à Paris avec une certaine Giovanna Zanarini. Il a séjour-
né en Espagne entre 1937 et 1938, où il a dirigé les émissions en langue ita-
lienne. Rentré à Paris. On suppose que son parti l’envoie dans le royaume ita-
lien pour des missions à dérouler à Milan ». Fiche signalétique ZANELLI
Ezio, ACS, Casellario Politico Centrale, fascicolo 22063. Rapports et mémo-
randums de Police Politique sur le subversif. En France sous la domination
nazie, Giovanna et Ezio abandonnent la ville de Paris occupée par les forces
allemandes et se transfèrent dans le Midi, pour y organiser des attentats et des
sabotages contre les nazis. En juillet 1943, Giovanna rentre en Italie et parti-
cipe à la Résistance armée. Son époux demeure en France, parmi les partisans
de la ville de Limoges.
363 L’historienne Andreina De Clementi examine de manière approfondie les
liens familiers dans l’émigration économique et dans la diaspora antifasciste
avec les relatives métamorphoses aux rôles conjugaux et les méconnues stra-
tégies de mobilisation familière des femmes. Andreina De Clementi, L’assalto
al Cielo. Donne e uomini nell’emigrazione italiana, Roma, Donzelli, 2015, p.
12-17.
364 Depuis 1931, l’OVRA inscrit Emilia Napione dans la « Rubrica di frontie-
ra » et dans le « Bulletin des Recherches ». A.C.S., Casellario Politico
Centrale, Unità archivistica BUSTA 3484, estremi cronologici 1927-1944.
Annotazioni riportate sul fascicolo : iscritta alla Rubrica di frontiera, confina-
ta. « Pericolosa Anarchica », di professione infermiera, sarta, ballerina. Luogo
residenza : Francia, Svizzera, Austria, Grecia, Belgio, Tunisia, Algeria,
Marocco, Spagna. A.C.S, Confino Politico : Fascicoli Personali, busta n. 703 ;
Polizia Politica materia, Busta n. 121, fascicolo « Chambery ».
365 En 1933, après 2 mois de détention au Portugal, elle se dirige à Hambourg
et puis à Berlin avec l’anarchiste Portugais Manuel Francisco Rodriguez. De
Berlin à Prague et ensuite à Vienne, où la police la retient 15 jours sur indica-
tion du Consulat italien. Expulsée de Vienne comme subversive « politique-
ment suspecte » et « persona non grata ». En 1934, elle se rend à Tanger et
puis à Rabat sous le faux nom d’‘Emilia Luisa Lationi’. Elle se transfère
ensuite à Barcelone, d’où elle est expulsée, pour se réfugier enfin à Marseille
où elle est en relation avec Luigi Campolonghi. En 1936, Emilia Napione par-
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ticipe à la guerre d’Espagne. Fichier Emilia Napione, ACS, Casellario Politico
Centrale, BUSTA 3484, année 1933-1936.
366 En 1938, Emilia Napione est en France, où elle travaille dans une ferme de
Bergienzen, dans le Var. C’est là qu’elle est arrêtée par la gendarmerie fran-
çaise sous la fausse identité d’Anna Felicia Jeunehomme. Elle escompte 3
mois dans la prison de Toulon. Ensuite, elle est internée à Rieucros. En 1941,
Emilia Napioni est renvoyée en Italie où elle est condamnée à 5 ans de relé-
gation pour activité antifasciste à l’étranger et, en qualité d’infirmière, dans
l’Armée rouge espagnole (Ventotene, Ustica). Fichier Emilia Napione, ACS,
Confino Politico : Fascicoli Personali, busta n. 703 ; Polizia Politica materia,
Busta n. 121, fascicolo « Chambery ». Elle est libérée au mois de septembre
1943.
367 Commencée en 1936, la guerre civile se termine avec la défaite républicai-
ne en avril 1939. Après la chute de Tarragone et la conquête de la Catalogne
par les troupes franquistes, le 15 janvier 1939, un exil massif a lieu, sous
forme d’une marche impressionnante sur les routes catalanes qui mènent vers
la France. Presque 465.000 personnes traversent la frontière pendant cet hiver
glacial ; nombre d’entre elles ont transité par Madrid, Valence, Barcelone,
Gérone, Figueres... Une fois en France, les exilés se retrouvent dans un pays
affecté par une grave crise économique et gouverné par la droite réactionnai-
re. Le député radical Édouard Daladier, alors premier ministre, promeut une
politique de confrontation avec les communistes avec le consensus de l’opi-
nion publique. Ce climat hostile est en partie le résultat des vagues d’arrivée
de réfugiés politiques, surtout espagnols et italiens, qui durent depuis long-
temps. Si, en 1939, les femmes et les enfants, qui ont quitté l’Espagne, sont
considérés comme des victimes innocentes de la guerre, les vétérans sont été
accusés d’exploiter leurs familles pour se protéger et demander asile. M.
Molina Marmol écrit : « Le bilan du conflit espagnol est lourd pour l’Espagne:
500.000 victimes directes, 300.000 émigrés permanents et avec la perte de ces
800.000 vies humaines, c’est l’élite de la nouvelle génération qui disparaît.
Concernant plus spécifiquement les enfants, Ramón Salas Larrazabal estime
que 138.000 d’entre eux ont perdu la vie pendant le conflit et il faut y ajouter
les conséquences de la chute de la natalité qui a provoqué, toujours selon le
même auteur, 557.185 naissances en moins qu’en des conditions normales»
(Maite Molina Marmol, « Les Niňos pendant la guerre civile espagnole :
déplacements et placements. Le cas de la Belgique », Témoigner - Entre
Histoire et Mémoire, Paris, septembre, 2011, p. 90-93). La Guerre mondiale
imminente a déterminé un revirement de la presse française et internationale
et les thèmes concernant les réfugiés républicains d’Espagne ont rapidement
cessé de faire la une. En outre, le sort des exilés a été apparenté à celui d’au-
tres réfugiés politiques ou des persécutés raciaux, comme les juifs, qui ont été
harcelés par les régimes nazi-fascistes.
368 Anarchiste, féministe, fille de Camillo Berneri et de Giovanna Caleffi. En
1926, elle quitte la ville de Reggio Emilia avec sa mère pour se réunir avec
son père en France. Le professeur Camillo Berneri est très connu en Italie et
à l’étranger pour sa copieuse production journalistique et littéraire, mais aussi
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pour son engagement révolutionnaire. À Paris, Maria Luisa travaille dans le
petit magasin d’alimentaires géré par sa mère Giovanna et par sa sœur
Giuliana. Après avoir terminé ses études à l’université de la Sorbonne, Maria
Luisa part pour Londres où elle collabore comme rédactrice à la revue Spain
and the World. En mai 1937, elle se rend à Barcelone pour participer à l’en-
terrement de son père qui a été tué par les agents de Staline. Elle rentre ensui-
te en Angleterre pour y dérouler une soutenue activité politique au service des
exilés espagnols et à l’encontre la dictature fasciste de Francisco Franco. Elle
partage en outre son activité de journaliste principalement entre les hebdoma-
daires War Commentary et Freedom. En raison de ses activités de militante
politique, la police la considère encore plus dangereuse que son père Camillo
et la soumet à une surveillance permanente. La Fondation « Famiglia Berneri
- Chessa » (Archives de la bibliothèque communale Panizzi de Reggio
Emilia) garde un très riche patrimoine documentaire sur l’histoire de l’anar-
chisme italien et international où il y a nombre de données sur la vie et le par-
cours de Camillo Berneri, tout comme de sa famille (voir à ce propos : Storie
di anarchici e anarchia. L’Archivio Famiglia Berneri - Chessa, Comune di
Reggio Emilia, Biblioteca Panizzi, 2000).
369 Fiche signalétique ANGELONI Giaele, ACS, Casellario politico centrale,
ad nomen.
370 Fiche signalétique LORENZONI LOMBARDI Maria, ACS, Casellario
politico centrale, ad nomen
371 Fiche signalétique ZUCCARI Enrichetta, ACS, Casellario Politico
Centrale, ad nomen.
372 Fiche signalétique PIFFERI ELGINA, fasc. 860999, B 3970, Casellario
politico centrale, ad nomen, ACS, Rome. À lire également : Antonio Canovi,
Roteglia, Paris. L’esperienza migrante di Gina Pifferi, Reggio Emilia, RS
libri, Istoreco edizioni, 2014.
373 Pendant les années 1970, l’un des slogans les plus connus de l’épopée fémi-
niste en Italie sera : « Le privé est politique», ce qui ressort du domaine privé,
l’intime, est également l’affaire de la société toute entière. Daniela Gagliani,
Elda Guerra, Laura Mariani, Fiorenza Tarozzi, Donne, guerra, politica.
Esperienze e memorie della Resistenza» Bologna, Università di Bologna,
Clueb, 2000, p. 210-214. Les collectifs qui naîtront dans les années 1970 ne
se reconnaîtront plus dans les organisations politiques préexistantes, telles que
l’Unione Femminile Nazionale (créée en 1899) ou l’Unione Donne Italiane
(créée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale). Ces organisations liées
historiquement au Parti socialiste et au Parti communiste n’ont qu’une auto-
nomie restreinte et souffrent des lourdeurs de la structure hiérarchique. À l’in-
térieur de ces organisations féministes, la présence des hommes est souvent
perçue, sinon comme un obstacle, du moins comme un frein à la liberté des
femmes. Sr les partisanes émiliennes, lire aussi : Guerrino Franzini,
Partigiane emiliane, Castelnovo né Monti, Istituto storico della Resistenza di
Reggio Emilia, 1985.
374 Cette volonté des femmes de devenir des protagonistes de leur temps sus-
citent des inquiétudes. La présence des miliciennes sur les champs de batailles

409



n’est pas jugée de façon favorable. Plusieurs responsables du Parti commu-
niste italien n’apprécient guère cette impudence et ils préféreraient que les
militantes se consacrent à d’autres tâches, loin de l’ennemi. Une telle logique
de partage des devoirs n’est que le simple reflet des mécanismes de la divi-
sion du travail entre les hommes et les femmes de l’époque, mais – aujourd’-
hui – elle nous choque, car elle provient de partis avant-gardistes de gauche
qui prônent, en principe, prônaient l’égalité des sexes et l’émancipation des
femmes.
375 Le féminisme italien a conduit à la nécessité d’une relecture du passé,
incluant l’action des femmes, longtemps restée sous silence. Le mouvement
féministe italien a contribué à faire prendre conscience que la mémoire des
femmes avait droit à une catégorie spécifique dans l’historiographie. Dans ce
but, en 1989 on a fondé en Italie la Società delle Storiche (SIS). Un grand
nombre d’historiennes est ainsi en mesure de se réapproprier de l’Histoire de
leurs mères. Voir : Emma Baeri, « Les dix premières années de la Société ita-
lienne des Historiennes (1989-1999). Réflexions d’une membre fondatrice »,
Les femmes dans l’espace public, Itinéraires français et italiens, Paris, Édi-
tions de la Maison des Sciences de l’Homme, Le fil d’Arianne, Université
Paris-8, 2004, p. 222-224. À lire également : Marisa Ombra, La bella politi-
ca. La Resistenza, Noi donne, il femminismo, en collaboraiton avec Ilaria
Scalmani, Torino, SEB27, 2009. De la même autrice : Libere sempre. Una
ragazza della Resistenza ad una ragazza di oggi, Torino, Einaudi, 2012.
376 Paola Nava, Maria Grazia Ruggerini, Carmen Zanti. Una biografia femmi-
nile, Cavriago, Tipolitografia Bertani, 1987, p. 10-15. 
377 Les sièges officiels du Parti communiste italien sont fermés par la police
française au lendemain du début de la Seconde Guerre mondiale, le 1er sep-
tembre 1939. Dans la nuit entre le 1er septembre 1939 et le jour suivant, la
police arrête beaucoup de dirigeants du PCI dont Luigi Longo et Palmiro
Togliatti (sous pseudonyme). La police ignore la vraie identité de ce dernier,
mais l’emprisonne pendant six mois parce qu’on le croit coupable de séjour-
ner illégalement en France. Pour les militants et militantes communistes ita-
liens, la situation empire après l’occupation nazie de Paris. Dossier GUALDI
Egle, fascicolo n.13, Quaderni e Diari personali. Note sul Partito comunista
dal 1931 al 1943, Istituto Gramsci di Rome.
378 Dossier GUALDI Egle, fascicolo n. 12, « Ritagli articoli di quotidiani
nazionali e stampa regionale. Articoli apparsi sul quotidiano L’Unità sull’atti-
vità politica di Egle Gualdi a Genova negli anni 1945-46-47 per il Partito
comunista e l’UDI » Dossier auprès de l’Istituto Gramsci de Rome.
379 Paolo Spriano, Storia del Partito comunista italiano. La fine del fascismo.
Dalla riscossa operaia alla lotta armata, Volume III, Torino, Einaudi, 1970,
p. 43-50. 
380 « La cooptation pèse lourd dans le recrutement des nouveaux militants. La
majorité des militants s’engagent parce qu’un proche les a contactés et qu’ils
ont accepté de le suivre. Les réseaux de sociabilité ont donc une réelle impor-
tance […]. Les amis sont cependant plus sollicités. Bien des combattants ont
suivi un condisciple, un collègue, un partenaire sportif ou un voisin connu
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depuis l’enfance. Les réseaux amicaux sont d’autant plus développés qu’ils
ont fréquenté la nébuleuse communiste. La lutte armée requiert en outre des
aptitudes physiques (endurance, rapidité), à tel point que les combattants sont
parfois surnommés les sportifs. Les longs déplacements à pied ou à vélo sont
en effet monnaie courante, dans les espace urbain comme dans les campagnes
où des voies ferrées sont régulièrement sabotées. Les combattants doivent être
en mesure de quitter rapidement les lieux d’un attentat », Franck Liaigre, Les
FTP. Nouvelle Histoire d’une Résistance…, p. 180-183.
381 Adalcisa Gallerani est née à Bologne le 10 mai 1905 ; ouvrière, commu-
niste. Adalcisa émigre en France en 1928 en tant que subversive communiste,
fichée par la police fasciste comme militante dangereuse. À Paris, elle dérou-
le l’activité de fenicottero (estafette) en transportant du matériel de propagan-
de en Italie. Retournée à Bologne de manière clandestine en 1941, Adalcisa
est chargée par le Parti communiste de trouver et de gérer des refuges clan-
destins pour y abriter les individus recherchés par la milice fasciste, avant leur
retour au maquis dans les villes de Bologne et de Milan. Après le 8 septemb-
re 1943, elle combat dans les rangs du CUMER chargée des liaisons entre
Bologne et Milan. Elle est gravement blessée à Plaisance, au cours d’un bom-
bardement et meurt le 16 septembre 1944, parmi des inconnus, car elle n’a pas
voulu décliner son idnetité de peur de compromettre le travail militaire du
Parti communiste. (sources : Archives de l’Istituto Storico Ferruccio Parri –
Émilie Romagne. Fond n. 6 : Comando unico militare, Émilie Romagne. Fond
n. 7 : Brigate Garibaldi Emilia Romagna ; Archives de la Fondation Antonio
Gramsci Émilie Romagne, Bologne. Fond “Luigi Arbizzani” : 310 dossiers,
1931-2004. À lire également : Renata Viganò, Donne della Resistenza,
Bologne, STEB, 1955).
382 Dossier ERMINI Dina, Marchi, ACS, Casellario Politico Centrale, Busta
1890, Iscritto rubrica di frontiera, 1936-1942, luogo di residenza :
Yugoslavia, Francia, Unione Sovietica, Francia. Ouvrière et communiste,
Dina Ermini commence à travailler à 11 ans dans une usine textile dans la
banlieue de Florence. En 1929, elle s’établit à Empoli et prend des contacts
avec le Parti communiste pour y adhérer et collaborer à la diffusion de la pres-
se clandestine. De 1947 à 1956, elle est nommée responsable, par l’UDI, de
son Comité Régional de l’Émilie Romagne. Paolo Spriano, Storia del Partito
comunista italiano. La fine del fascismo. Dalla riscossa operaia alla lotta
armata..., p. 68-71. 
383 Dans les missives de Giovanna Zanarini par exemple émergent nombre de
détails sur la vie de l’époque à Paris et dans les villes de la banlieue parisien-
ne. « Paris est une ville pénible, une ville très inconfortable pour celui qui
n’est pas un riche [..]. Quand on n’a pas un travail régulier à Paris, l’idée d’ê-
tre si précaire est plutôt désagréable [..]. La vie est devenue encore plus chère.
Le prix des cigarettes est augmenté : les moins chères coûtent 4 francs ».
Plusieurs lettres de Giovanna Zanarini sont dépourvues de l’indication de
l’endroit d’envoi. Il n’est pas toujours possible de suivre le parcours de l’au-
teure qui, pour des raisons de sûreté et discrétion, communique rarement ses
différentes adresses à ses amis et à sa famille en Italie. À ce sujet lire égale-
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ment Patrizia Gabrielli, Col freddo nel cuore-Uomini e donne nell’emigrazio-
ne antifascista, Rome, Donzelli, 2004, p. 14.
384 L’historiographie de la Résistance italienne a été centrée pendant des
décennies sur le récit unitaire de la guerre de Libération en ayant implicite-
ment ou explicitement limité les souvenirs et les traces de la mémoire collec-
tive féminine relatives à cette époque. Ces sources, comme les récits des sur-
vivants des camps nazis, mettent par contre en lumière d’une façon inédite la
centralité de la personne au-delà de l’Histoire officielle. La militante Gina
Pifferi estimait avoir vécu dans l’ombre de la politique, comme tant d’autres
femmes qui y ont pourtant consacré une bonne part de leur vie. Lire également
à ce propos les témoignange de la partisane et journaliste Miriam Mafai, Pane
nero : donne e vita quotidiana nella Seconda Guerra Mondiale, Milano,
Mondadori, 1987. De la mémoire féminine de la diaspora antifasciste parle de
manière plus générale Patrizia Gabrielli : Tempio di virilià – L’antifascismo,
il genere, la storia, Milano, Franco Angeli, 2008.
385 Sur l’émancipation juridique et économique, les Italiennes se mobilisent et
obtiennent des changements de grande envergure. Dans les années 1970, le
code de la famille est révisé, la patria potestà disparaît au profit d’une égali-
té de droits entre mari et femme, l’autorité parentale est partagée entre les
époux, le divorce est rendu légal après un référendum. La contraception
devient un droit. L’avortement est légalisé en 1978 par la loi 194. Les femmes
s’approprient de leur corps et s’affranchissent de la tutelle masculine. Sur le
plan social, malgré cela, les mentalités évoluent plus lentement que la loi. Par
exemple, il faudra attendre 1996 pour que le délit de viol soit reconnu comme
un crime en Italie.
386 Anne Morelli, « Exhumer l’histoire des femmes exilées politiques », Actes
du colloque international “Exhumer l’Histoire des femmes exilées poli-
tiques”, Université libre de Bruxelles, 11-12/05/2007.

Notes à : Trosième Partie. 
Préparer la Libération

387 Sur la valeur historique et de l’actualité politique de l’antifascisme, donc de
la nécessité de combattre une mauvaise forme de révisionnisme, lire Enzo
Traverso « Les intellectuels et l’antifascisme. Pour une historisation cri-
tique », Lignes, 1998/2 n. 34, p. 119-137. DOI 10.3917/lignes0.034.0119.
Enzo Traverso écrit : « On serait tenté de répondre que, en se débarrassant de
l’antifascisme, on risque d’effacer le seul visage décent que l’Italie a su don-
ner d’elle-même entre 1922 et 1945, l’Allemagne entre 1933 et 1945, la
France entre 1940 et 1944, l’Espagne et le Portugal pendant près de quarante
ans. Mais, quoique nécessaire, cette réponse ne suffit pas. Pour défendre l’an-
tifascisme comme mémoire exemplaire, au sens le plus noble du terme, et
comme leçon encore vivante du passé, il faut procéder à son historisation cri-
tique, en saisir les faiblesses et les limites qui, souvent, vont de pair avec sa
grandeur ».
388 Sur l’Italie enrégimentée du berceau à la tombe, Max Gallo, L’Italie de
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Mussolini. Vingt ans d’ère fasciste, Paris, collection Texto, Tallandier, 2011,
p. 217-225. « Dans la liturgie politique que le fascisme élabore, écrit l’histo-
rienne Patrizia Dogliani, le chef est l’élément-clé ». On aurait probablement
pu endiguer cette violence si la majorité des forces politiques modérées avait
considéré que la légalité était une valeur supérieure au profit et aux privilèges.
La violence fasciste a, au contraire, trouvé un soutien zélé dans la complicité
d’organismes cruciaux de l’État et l’acquiescement de tous les autres : du roi
Victor-Emmanuel III à l’armée, du chef du gouvernement, Luigi Facta, à son
prédécesseur libéral, Giovanni Giolitti. Ces deux derniers se sont bercés dans
l’illusion de pouvoir utiliser le fascisme contre les rouges pour ensuite le
licencier, une fois achevé le sale boulot. Illusion coupable de ceux qui n’é-
taient qu’à moitié des libéraux. In Patrizia Dogliani, Il fascismo degli Italiani.
Una storia sociale, Torino, UTET edizioni, 2014, p. 84.
389 Voir l’analyse de Simonetta Tombaccini sur la guerre d’Espagne dans son
essai Storia dei fuorusciti italiani in Francia, Milano, Mursia éditions, 1988,
p. 296-301.
390 Anne Morelli, Les Italiens de Belgique face à la Guerre d’Espagne…, p.
187-214.
391 Archivio Centrale dello Stato, Polizia politica, a. 1927-1945, pacco 21,
C4/4, rapport du 6 août 1936 sur la réunion du 31 juillet 1936 des antifascis-
tes à Bruxelles concernant la participation au conflit espagnol.
392 Archivio Centrale dello Stato, Polizia Politica, a. 1927-1945, Pacco 21,
C4/6, rapports conflit espagnol, mois d’octobre 1936.
393 Luigi Arbizzani, Carlo Volta, Antonio Zambonelli, Antifascisti Emiliani e
Romagnoli in Spagna e nella Resistenza. I volontari della Repubblica di San
Marino, Milano, Vangelista, 1980, p. 23-24.
394 En ce qui concerne les fichiers des antifascistes de la ville de Parme, de
grande importance est la compilation générale de la liste des subversifs par
Mario Palazzino et Massimo Giuffredi (a cura di), Nella rete del regime. Gli
antifascisti del Parmense nelle carte di polizia (1922-1943), Roma, Carocci,
2004.
395 À lire à ce propos l’essai de Donna Gabaccia, Emigranti. Le diaspore degli
italiani dal Medioevo ad oggi, Torino, Einaudi, 2003. La propagande fasciste
se concentra en trois régions culturellement homogènes, c’est-à-dire le monde
anglophone, le monde latin et le monde allemand.

Notes au Chapitre 5

396 « Une guerre civile, a écrit Antoine de Saint-Exupéry, n’est pas une guerre,
c’est une maladie. L’ennemi est à l’intérieur et on se bat contre soi-même » :
Antoine de Saint-Exupéry, « Œuvres complètes I », Bibliothèque de la
Pléiade, Paris, Gallimard, 1994. Les reportages d’Antoine de Saint-Exupéry
sur la guerre d’Espagne sont le fruit de deux voyages entrepris en 1936 et en
1937. En août 1936, le journal L’Intransigeant l’envoie à Barcelone et publie
une série de cinq articles sur le thème « L’Espagne ensanglantée ». En mai
1937, c’est le journal Paris-Soir qui l’envoie à Madrid où l’assaut des troupes
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nationalistes a échoué. Celles-ci changent de stratégie et abandonnent la capi-
tale pour s’occuper d’autres poches de résistance républicaines. Dans la ville,
la défense s’organise en vue des prochaines attaques. Saint-Exupéry se rend
sur le front de Carabancel tenu par les républicains. De retour en France, il
publie trois articles sur Madrid (Paris-Soir, juin 1937). Celui du 26 juin 1937
est illustré de la photographie « Mort d’un soldat républicain » de Robert
Cappa, aujourd’hui symbole de la guerre d’Espagne.
397 Émile Témime, Pierre Broué, La révolution et la Guerre d’Espagne, Paris,
éditions de Minuit, 1961, p.8 
398 La guerre civile espagnole marque le début de la longue dictature, sangui-
naire et non libérale, de Francisco Franco à laquelle les équilibres de la Guerre
froide donneront constant oxygène. Alfonso Botti, « Prologo: La guerra civi-
le spagnola, settantacinque anni dopo », in Diacronie [Online], n. 7, 3 | 2011,
online 29-07-2011, p. 2-3. URL : http://diacronie.revues.org/3143.
399 « La perte de l’empire – écrit Bartolomé Bennassar – avait eu des consé-
quences importantes dans la vie intérieure de l’Espagne. Pendant trois siècles
les « Indes » avaient joué le rôle d’un ‘ascenseur social’ efficace. Elles étaient
un débouché important pour les diplômés des Universités, les juristes surtout,
qui pouvaient exercer des offices rémunérateurs comme agents du roi (corre-
gidores, auditeurs, procureurs, avocats des Audiences, comptables, fonction-
naires des douanes,) ; elles avaient permis l’enrichissement des marchands,
armateurs et assureurs qui participaient au grand commerce maritime, de plan-
teurs, de propriétaires de mines et de métallurgistes impliqués dans l’extrac-
tion, l’affinage et les trafics de l’argent... Elles avaient été source d’emploi pour
beaucoup de gens modestes ou pauvres : marins, soldats, artisans... Le grand
commerce avec les ‘Indes’ avait attiré en Espagne des négociants étrangers qui,
tout en réalisant d’importants profits, avaient contribué à l’activité du pays.
Privée de la quasi-totalité de son empire américain, après avoir perdu au début
du XVIIIe siècle le contrôle de plusieurs ‘royaumes’ européens, l’Espagne n’a-
vait pas réussi les réformes politiques, économiques et sociales profondes qui
auraient pu l’engager sur les voies de la modernité ». Bartolomé Bennassar, La
guerre d’Espagne et ses lendemains, Paris, Perrin, 2006, p. 16-17.
400 « Vers 1900, 48 % des terres cultivables étaient en friche malgré la hausse
forte de la population : 11 millions d’habitants en 1808 ; 18,5 millions en
1900. Seules les cultures « méditerranéennes » donnaient de bons résultats
(vignes, agrumes, primeurs). En 1928, près de 75% des terres appartiennent à
5% des propriétaires, et entre 80 et 90% des 4.500.000 paysans espagnols
gagnent moins d’une peseta par jour. En 1930, sur quelque 22.400 000 hecta-
res de terres cadastrées, le tiers, soit 7,5 millions, correspondaient à des
domaines de plus de 250 hectares, un propriétaire sur mille, tandis que 98 %
des propriétaires ne possédaient que 36 % de cette superficie, chacun moins
de 10 hectares. Situation d’autant plus alarmante que 64% des travailleurs
espagnols étaient employés dans le secteur primaire (agriculture, pêche,
forêts). Bartolomé Bennassar, Ibidem, p. 20-21. 
401 « Un prolétariat rural misérable de plusieurs millions de personnes consti-
tuait un problème économique et politique pour le pays. De manière généra-
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le, l’extrême pauvreté devint en Espagne un problème récurrent tout au long
des années 1830-1930, dont témoignait une mendicité très développée, prati-
quée par les enfants eux-mêmes, que la législation tentait vainement de pro-
scrire […]. Mais en 1931 la question de la pauvreté demeurait essentielle ».
Bartolomé Bennassar, Ibidem, p. 19-20. 
402 Enrico Acciai, Viaggio attraverso l’antifascismo. Volontariato internazio-
nale e guerra civile spagnola: la sezione Italiana della Colonna Ascaso,
Milano, Unicopli, 2016, p. 23.
403 Les 2.000 kilomètres du réseau ferré de 1860 passent à 10.000 en 1900,
mais la rentabilité des voies ferrées était mauvaise et découragea les investis-
seurs privés à s’engager. In Bartolomé Bennassar, Ibidem, p. 22. 
404 « Le développement industriel limité n’en avait pas moins généré un nou-
veau prolétariat, en Catalogne, au Pays Basque, dans les Asturies, dans les
foyers miniers de Nouvelle-Castille (Almaden, avec le mercure) et
d’Andalousie (cuivre du Rio Tinto), et dans quelques grandes villes, dont la
capitale. Une partie de ces prolétaires étaient accourus des régions rurales
affligées d’un chômage partiel chronique. Les conditions de travail très diffi-
ciles et les salaires injustes firent naître tout naturellement un mouvement
ouvrier qui s’orienta vers le marxisme ou l’anarchisme bakouniniste. La gran-
de originalité de l’Espagne fut qu’après la rupture entre marxistes et bakouni-
nistes, survenue dès 1872, l’anarchisme ait suscité un mouvement populaire
aussi puissant et même plus massif que le marxisme. Il ne faut pas oublier que
bon nombre des ouvriers de Catalogne, du Pays Basque ou de Madrid étaient
les frères, les cousins ou les fils des braceros d’Andalousie ou d’Estrémadure.
Dans ces conditions, le développement de deux grandes concentrations anar-
chistes, l’une ouvrière en Catalogne, l’autre paysanne en Andalousie, est assez
logique ». Bartolomé Bennassar, La guerre d’Espagne et ses lendemains…, p.
22-23.
405 Depuis le mois d’août 1930, un comité associant des républicains de diver-
ses tendances, des militants syndicaux de l’UGT, des socialistes tel Indalecio
Prieto, des nationalistes catalans, avait conclu le « Pacte de San Sebastian »,
qui envisageait l’installation prochaine d’une république et allait jusqu’à dres-
ser une liste d’éventuels ministres. 
406 Sur 50 capitales provinciales, 40 voient la victoire des listes républicaines.
Pourtant, au bout du compte, les élus monarchistes représentent 50,17% du
total grâce à leurs bons scores en milieu rural, contre 48,03% pour les répu-
blicains. Vincente Carcel Ortì, Atteggiamento di Pio XI e del cardinal Pacelli
nei confronti dell’Italia e la Spagna, Convegno Memoria fidei: Archivi eccle-
siastici e Nuova Evangelizzazione, Citta del Vaticano, Roma 23-25 ottobre
2013. URL : http://www.memoriafidei.va/content/memoriafidei/it/ atti-onli-
ne/convegno-2013.html.
407 Dans les événements qui auraient mené l’Espagne à l’éclatement de la guer-
re civile, un rôle déterminant revient à la chute de la monarchie en 1931, à la
proclamation de la Constitution républicaine en décembre de la même année
et le conséquent furieux débat politique qu’il en dérive entre les partis de droi-
te et de gauche. : « Dans un article rédigé en 1939, Manuel Azaña relevait que
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‘l’installation de la République... surprit non seulement la Couronne et les
soutiens du régime monarchique, mais aussi bon nombre de républicains’.
Quelques lignes plus loin, il écrivait : ‘En avril 1931 l’immense majorité [des
Espagnols] était antimonarchique’. Comment expliquer cette apparente
contradiction ? En fait, les deux affirmations sont vraies à l’adjectif immense
près. Les élections municipales du 12 avril 1931 n’avaient pas pour vocation
de changer la forme politique de l’État. La Constitution de 1876, alors en
vigueur, ne prévoyait évidemment pas qu’une telle consultation pût entraîner
la chute de la monarchie. C’est la raison pour laquelle un certain nombre d’a-
nalystes politiques, généralement hostiles à la République, ont considéré que
sa proclamation dès le 14 avril, qui plus est sous la pression de la rue madri-
lène, fut une forme de «coup d’État » et une « subversion de l’ordre constitu-
tionnel ». Bartolomé Bennassar, Ibidem, p. 34-35.
408 « La discussion, article par article, s’engagea le 16 septembre 1931 et s’a-
cheva le 9 décembre. Le jour suivant, Niceto Zamora fut élu président de la
République. Le texte final comptait 125 articles, inspirés par les idéaux d’un
socialisme humaniste qui cherchait à concilier les garanties des droits des per-
sonnes et les conditions d’un progrès social seul à pouvoir assurer la survie du
nouveau régime. Le nouveau texte constitutionnel et l’ensemble des lois suc-
cessives produisirent une rupture juridique et politique dans l’histoire du Pays
ibérique. Non seulement l’Espagne cessa d’être une monarchie, mais le nou-
veau texte constitutionnel mit fin au traditionnel centralisme administratif et
permit l’autonomie régionale aux entités territoriales douées de différentes
caractéristiques culturelles. La Constitution sanctionna en outre une radicale
séparation des pouvoirs entre l’État et l’Église ». Alfonso Botti, « Guerra civi-
le spagnola », Milano, Corriere della Sera, 2016, p. 41. 
409 Alfonso Botti, Ibidem, p. 41-42. 
410 C’est le premier scrutin auquel votent les femmes espagnoles. Alfonso
Botti, Ibidem, p. 42. 
411 Dans cette dernière région, une union des gauches, entre socialistes, com-
munistes, anarchistes et trotskystes, va secouer l’ensemble de la région miniè-
re. Sous le mot d’ordre Unios hermanos proletarios, les mineurs asturiens de
l’UGT et la CNT vont instaurer une Commune ouvrière.
412 « La répression fut d’une extrême violence dans les Asturies : près de 30
000 arrestations suivies de procès et de lourdes peines de prison ». Bartolomé
Bennassar, La guerre d’Espagne et ses lendemains…, p.45.
413 « Il n’y avait dans l’Espagne de 1936 qu’un embryon de classe moyenne,
bien trop étroite pour assumer le rôle de guide et la responsabilité d’une trans-
ition. Les républicains «bourgeois» et les socialistes «raisonnables» étaient
trop peu nombreux pour faire admettre la nécessité d’étapes intermédiaires
avant l’avènement d’une démocratie moins injuste. Le PSOE, converti à la
dictature du prolétariat, croyait à la valeur du modèle russe et n’avait aucune
expérience de la direction des affaires. Les communistes, dont l’influence se
développait, étaient totalement dépendants de Moscou. Beaucoup d’hommes
de droite, se prétendaient catholiques, mais jetaient aux orties les encycliques
pontificales dès qu’elles contrariaient leurs intérêts immédiats, et ils voyaient
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d’un œil sec l’inhumaine condition des déshérités. Les militants de l’extrême
droite qui étaient sensibles aux outrances de l’injustice sociale ne croyaient
qu’à la force pour faire prévaloir leurs solutions ». Bartolomé Bennassar,
Ibidem, p. 62. 
414 « De février à juillet, la lutte pour le pouvoir est passée des Cortes à la rue,
aux clubs et aux mess des officiers », écrit Raymond Carr, résumant parfaite-
ment l’évolution de la situation. Les deux camps se livrent à des affrontements
qui dégénèrent parfois en fusillades. Dans les 4 mois suivant les élections, on
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526 Cité dans l’essai d’Alberto Aquarone, L’organizzazione dello stato totalita-
rio, Turin, Einaudi, 1965, p. 71-72.
527 « À partir de novembre 1925 – écrit Julien Sapori – la présence de com-
missaires de police de la Pubblica Sicurezza dans les consulats italiens en
France fut renforcée. Ayant reçu le titre de vice-consul, tous ces policiers
étaient chargés des visas. Il ne s’agissait pas d’une simple couverture, car à ce
poste clé ils disposaient d’un pouvoir discrétionnaire considérable. Face à un
appareil policier organisé et efficace, la naïveté des opposants en général et
des fuorusciti demeurait absolument consternante ». Julien Sapori, Le soup-
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Giustizia e repressione nell’Italia fascista, Roma, Donzelli, 2015.
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battues. Devant l’incapacité de Mussolini à comprendre la nécessité d’unifier
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incertain. L’objectif de Benito Mussolini et de Dino Grandi est avant tout de
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raffiné, Giacomo Antonini est un grand voyageur. Séducteur infatigable de
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Conformista, vita di Giacomo Antonini, Soveria Mannelli (Cz), Rubettino,
2009.
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della polizia politica fascista, Torino, Bollati-Boringhieri, 1999, p. 181-182.
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Giovanni, fasc. 860987, B 3973, CPC (ACS).
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hésion des Italo-Américains avec le fascisme, Fraser Ottanelli a observé : «
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Pearl Harbour, il estimait que, marginalisés par les communautés de langue
maternelle anglaise, qui les regardaient du haut, les stigmatisant comme des
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561 Ottorino Perrone, alias Vercesi, est né à L’Aquila, dans les Abruzzes, le 9
mai 1897. Avec une formation de base d’expert-comptable, Ottorino Perrone
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supérieure de commerce. C’est dans la région vénitienne qu’il combat le fas-
cisme, notamment à l’occasion des occupations d’usines en 1920. Lors du
congrès de Livourne de 1921, qui voit le Parti communiste se détacher du
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Amadeo Bordiga. Sa fidélité aux idées de Bordiga ne se démentira jamais. En
1924, il se rend à Moscou au Congrès de la IIIe Internationale communiste. Il
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Morlacchi, 2005.
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veillance en France, Paris, Fayard, 2009, p. 335-338.
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570 Compte rendu de Bruno Toccafondi in Archivio Centrale dello Stato, MI,
DGPS, CPC, busta 2569, Guelfi Giuseppe; e, Ivi, busta. 2494, Gozzoli
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coins de l’Europe, entre les exilés et les compagnons restés en Italie.
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fasciste», in Les Italiens en France de 1914 à 1940, sous la direction de Pierre
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tifascisme en exil. Les 28 et 29 mars 1937, toujours à Lyon, se constitue
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cynisme politique de Togliatti. Il est même persécuté de son parti, mais il par-
vient par chance à regagner la France pour prendre part à la guerre
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del Prefetto di Ravenna, 08/10/1923. Ludovico Rossi regagnera la France de
manière clandestine en 1923 en direction de Paris. À Marseille, Ludovico
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Lyon, il continue son activité en faveur de la révolution espagnole. Arrêté en
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l’essai d’Adriano Dal Pont, Simonetta Carolini, L’Italia al confino 1926-
1943. Le ordinanze di assegnazione al confino emesse dalle Commissioni pro-
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590 Enrico Zambonini, ACS, Ministero dell’Interno, Divisione Generale
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591 Archivio Centrale dello Stato, Ministero dell’Interno, Divisione Polizia
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592 À ce sujet, lire l’essai de Gino Cerrito, « L’emigrazione libertaria in Francia
nel ventennio fra le due guerre », in Gli Italiani fuori d’Italia : gli emigrati
italiani nei movimenti operai dei paesi d’adozione 1880-1940, Milano,
Franco Angeli, 1983. En avril 1937, le premier congrès régional de la
Fédération Anarchiste Italienne (FAI) se tient à Marseille ; il sera suivi par le
congrès national de l’Union Anarchiste Italienne (UAI) qui aura lieu le 25 et
le 26 décembre 1937.
593 Son activité politique, conduira Camillo Berneri à être expulsé de 6 pays
européens, à escompter au moins 3 ans de prison dans les années 1930, à subir
plusieurs procès (souvent à la suite des provocations des agents fascistes).
594 Avis de la Préfecture de Reggio Emilia, 25-3-1916, in Archivio Centrale dello
Stato, Casellario Politico Centrale, Dossier 537, busta n. 1. Le même décret est
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596 Giovanni Stiffoni, Camillo Berneri (1897-1937). Mythes, racines et réali-
tés d’un intellectuel anarchiste, Thèse de doctorat, Bordeaux, Université
Michel De Montaigne, 2012, p. 21-22.
597 Fiche policière de Camillo Berneri in ACS, Casellario Politico Centrale,
dossier 537, busta n. 1. À lire également la thèse de Giovanni Stiffoni,
Camillo Berneri (1897-1937). Mythes, racines et réalités d’un intellectuel
anarchiste, Bordeaux, Université Michel De Montaigne, 2012.
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ACS., Ministero dell’interno, Dir. Gen. PS., Divisione Polizia politica,
Fascicoli personali, Serie 1927-1944, dossier 11, busta Camillo Berneri.
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600 Note confidentielle de la police politique, du 13-8-1932, in ACS, Ministero
dell’interno, Dir. Gen. PS, Divisione Polizia politica, Fascicoli personali -
Serie A 1927-1944, Dossier 11, fascicolo Camillo Berneri.
601 À ce sujet, l’historien Ralph Schor a écrit : « Les partisans et les adversai-
res de l’immigration se trouvaient d’accord au moins sur un point : l’afflux
des étrangers en France soulevait des problèmes considérables que les pou-
voirs publics ne cherchaient pas à résoudre » (L’opinion française et les étran-
gers en France, 1919-1939, Paris, Publications de la Sorbonne, 1985, p. 491). 
602 « Les activités politiques des étrangers – écrit Ralph Schoor – bien qu’el-
les fussent le fait d’une minorité, occupèrent souvent une place de premier
plan dans l’actualité au cours des années vingt » (L’opinion française et les
étrangers en France, 1919-1939…, p. 477).
603 Ralph Schor, L’opinion française et les étrangers en France, 1919-1939...,
p. 485-486.
604 Ralph Schor, ibidem, p. 486-487. 
605 Nicolas Violle, «La réception de l’assassinat des frères Rosselli dans la
presse populaire parisienne»..., p. 44,
606 À lire à ce propos l’essai de Donna Gabaccia, Emigranti. Le diaspore degli
italiani dal Medioevo ad oggi, Torino, Einaudi, 2003. La propagande fasciste
se concentra en trois régions culturellement homogènes, c’est-à-dire le monde
anglophone, le monde latin et le monde allemand.
607 Benito Mussolini, à plusieurs occasions, avait déclaré que « le XXe siècle
sera fasciste ». Certaines phrases de l’ambassadeur italien à Budapest, Durini
di Monza, rapportées par son homologue français, témoignent de la volonté
d’imposer cette doctrine : « L’Italie s’est fixé un seul but : entrer en posses-
sion de ce qui lui revient et qui lui a été refusé jusqu’à présent, en restant dans
le cadre d’une paix européenne juste et équitable. On parle souvent à ce sujet
d’un impérialisme italien. Il est clair qu’une pareille expression provient
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moins justifiée à tel ou tel pays. Il signifie, pour les Italiens, la possibilité d’ar-
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river, en pleine conformité avec le développement de la vie européenne, à
l’expression de la culture, de la nature physique et du génie italiens ». In
Anne-Sophie Nardelli-Malgrand, La rivalité franco-italienne en Europe bal-
kanique et danubienne, de la Conférence de la Paix (1919) au Pacte à quatre
(1933) : intérêts nationaux et représentations du système européen, Paris,
Université Paris-Sorbonne, 2011, p. 502.
608 Michel Henry, La guerre de l’ombre, Paris, Grasset, 1970, p. 7-9.
609 Olivier Wieviorka, Une histoire de la Résistance en Europe occidentale...,
p. 297-298.

Notes à la Conclusion
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patriotes à l’université communiste internationale de Moscou. Elle se rendra
de nouveau à Moscou entre 1935 et 1936. De son exil en France, elle organi-
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chargent de faire parvenir, de façon clandestine, le quotidien L’Unità en Italie.
La guerre civile espagnole donne également une large audience aux opposants
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2013, p. 12-31. 
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86098, B 3970, CPC, (ACS); PIFFERI Giuseppe, fasc 128716, B 3970, CPC
(ACS), BORGHI Alceste, fasc 128712, CPC, (ACS).
666 Teresa Noce, antifasciste italienne, communiste, femme de Luigi Longo,
connue également comme Estella. Avec Xenia Silberberg, antifasciste, double
nationalité suisse et italienne, journaliste et écrivaine, femme d’Emilio Sereni,
Teresa Noce publie à Paris, dès novembre 1937, la revue clandestine Noi
donne. Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, Noi donne est imprimée
en Italie et elle pouruit ses parution jusqu’à l’année 1990. Cette revue a été le
mensuel de l’Union Femmes Italiennes et elle a publié au cours de toute son
histoire les principales voix du féminisme italien. Archivio Centrale dello
Stato, CPC, Teresa Noce in Longo fascicolo 3553, annotazioni riportate sul
fascicolo : iscritto alla Rubrica di frontiera, denunciato al Tribunale speciale.
Luoghi di residenza : Francia, Spagna. Estremi cronologici 1929-1942
667 L’histoire d’Amedeo Ugolini (Costantinoli 30 avril 1896 - Turin, 6 mai
1954) est liée à la Résistance italienne. Exilé à Paris en 1937, il y anime un
journal antifasciste, La voce degli Italiani. Arrêté par la Gestapo en 1943, il
est libéré en Italie à la chute de Mussolini. Membre du CLN et du PCI, il a
joué dans l’immédiat après-guerre un rôle important dans la mise en place des
institutions démocratiques et républicaines, notamment à Turin, où il fut
directeur du journal l’Unità et conseiller municipal. Né à Constantinople le 30
avril 1896, petit-fils d’un républicain romagnol exilé en Turquie pour raisons
politiques, il arrive en Italie pour faire son service militaire, lors de l’entrée en
guerre de ce pays aux côtés des alliés (1915). Après la guerre, il s’installe à
Bologne, « ville rouge » où il lance en 1923, avec Tommaso Chiarini, une
revue littéraire, L’Accigliata. Il s’installe ensuite à Chiavari (province de
Gênes) où il se consacre à son activité d’écrivain (romans, nouvelles, poé-
sie).Son travail obtient une certaine reconnaissance: en 1934, avec sa trilogie
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I Fuggiaschi, il remporte le prix Foce. Toutefois, sa situation économique
reste précaire. C’est de cette époque que date son mariage avec Rina
Silvestrelli, dont il a trois enfants. Il est mis sous surveillance par l’OVRA en
1932.
668 En ce qui concerne les publications antifascistes imprimées en France dans
l’Entre-deux-guerres, l’inventaire réalisé par l’Istituto Nazionale per la Storia
della Liberazione ‘Ferruccio Parri’ de Milan (INSML) nous donne une idée
précise de la diaspora antifasciste. En France, entre 1922 et 1943, l’INSML a
recensé 230 publications en langue italienne dont 179 titres antifascistes. La
presse anti-régime représente à l’époque 77% des journaux italiens édités, les
autres publications étant constituées par des journaux fascistes et catholiques.
75% des journaux est imprimé à Paris, d’autres magazines fleurissent à
Marseille, Nice et Toulouse. Archivio Centrale dello Stato, Volantini antifa-
scisti nelle carte della Pubblica sicurezza (1926-1943), Ufficio Centrale,
Roma, 1995. URL : http://151.12.58.123/dgagaeta/dga/uploads/documents/
Strumenti/5408600528e03.pdf.
669 À Paris, Amedeo Ugolini entre en contact avec les dirigeants du PCI en exil
et avec le directeur du quotidien antifasciste La Voce degli Italiani. Pour le
journal La Voce, il écrit de nombreux articles sous divers pseudonymes, pre-
nant notamment en charge, à partir de 1938, la page culturelle. Le thème
dominant de ses articles sera la défense des républicains espagnols et la
condamnation des dictatures nazi-fascistes (Italie, Allemagne, Espagne,
Japon). Il participe au congrès international des écrivains en juillet 1938, aux
côtés de Romain Rolland, André Malraux, André Gide, Henri Barbusse, Jean
Giono, Robert Musil, Bertolt Brecht, Boris Pasternak. C’est à Paris
qu’Amedeo Ugolini rencontre sa seconde femme, Gina Pifferi, elle aussi mili-
tante communiste en exil.
670 En novembre 1938, les services de renseignement fascistes de l’OVRA
rédigent une liste plutôt détaillée des membres de la rédaction de La voce
degli italiani. Le journaliste Aldo Bruti, alias Amedeo Ugolini, y est compris
en qualité de rédacteur de la page culturelle, et il compte parmi les rares non-
inscrits au parti communiste. L’activité journalistique est donc bien observée.
Dans une autre note du 1939, les services de l’OVRA reconstruisent les dif-
férents pseudonymes utilisés par Amedeo Ugolini c’est-à-dire Aldo Bruti alias
Bertoldo alias Jorano. Par cette enquête, le Tribunal spécial émet son premier
mandat d’arrêt [extrait du Bulletin des recherches, Supplément de subversif.
Note de la Divisione de Polizia Politica alla Div. Affari Generali e Riservati,
20 juillet 1939, in UGOLINI Amedeo, CPC (ACS)].
671 La capture d’Amedeo Ugolini a lieu au mois de janvier 1942. Une note de
la Division de la Police politique fasciste du 16 février 1942 résume l’événe-
ment : « Notre agent Aldo Francolini, en service auprès de l’Ambassade roya-
le à Paris communique que la Police allemande m’a informé que les deux sus-
dits ont été arrêté et seront envoyés au plus vite en Italie par le Brenner. Je
vous communique cela pour information et aussi parce qu’il me paraît oppor-
tun d’avertir nos Autorités de Police du Brenner de la prochaine arrivée de
quelques détenus, de façon à ce que le transfert se déroule de manière règle-
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mentaire ». Telex n.1091, Consulat royal d’Italie, Paris, 16 février 1942 in
UGOLINI Amedeo, CPC, (ACS). Arrêté en janvier 1942 par la Gestapo, il est
ensuite remis aux autorités italiennes et condamné à 5 ans de réclusion. Gracié
et libéré le 26 août 1943, après la chute de Mussolini, il rejoint la résistance
en Ligurie, puis devient l’un des dirigeants du gouvernement provisoire mis
en place par le CLN (Comité de Libération Nationale) du Piémont, jusqu’à la
libération définitive de cette région, en mai 1945. Directeur de l’Unità à Turin
avant et après sa sortie de la clandestinité, il y publie aussi des articles. Il est
rejoint par sa femme Gina Pifferi, qui avait participé à la résistance en France
(MTP-MOI) et devient père d’une fille en 1946, Mireille. Parallèlement, il
reprend son œuvre de romancier (en 1950, Dieci soldi di tabacco obtient le
prix Alassio) et de poète, et participe à la publication de revues, notamment
Realismo lirico. Écarté sans doute par suite d’une nouvelle orientation poli-
tique de la direction de l’Unità, il continue à y publier et se consacre à un pro-
jet d’édition française de ses œuvres, mais il meurt en 1954, le 6 mai. Après
le décès d’Amedeo Ugolini, Gina Pifferi reviendra à vivre de nouveau à Paris
dans les années 1960 en quittant Turin. À Paris, Gina Pifferi épousera son
ancien compagnon de la Résistance, le Juif Samuel Weissberg, dit Gilbert,
connu pendant la guerre contre les nazis en France.
672 « Les pénuries, écrit Fabrice Grenard, ne sont pas nées toutes sous
l’Occupation. Leurs premières manifestations se développent au cours de la
‘drôle de guerre’, notamment lors de l’hiver 1939-1940, qui a vu certains pro-
duits commencer à manquer (les produits coloniaux – café, sucre, chocolat –
l’essence, les matières grasses). Les conséquences de la défaite et de
l’Occupation allaient considérablement les aggraver […]. L’expérience des
pénuries a indéniablement constitué pour une majorité des Français le fait le
plus marquant de la vie quotidienne au cours de l’Occupation, modifiant les
modes de vie et les comportements en matière de consommation. Les produits
de remplacements ne cessent de se généraliser au fur et à mesure que les pénu-
ries s’aggravent. Les cigarettes sont confectionnées avec des feuilles d’orties,
des feuilles de marronnier. Les pastilles de saccharine servent de succédané au
sucre ». Fabrice Grenard, Jean-Pierre Azéma, Les Français sous l’occupation,
Paris, Tallandier, 2016, p. 109-116. 
673 Lors de leur installation en France, écrit Fabrice Grenard, « les comporte-
ments de l’Occupant restent bien ceux d’un vainqueur en pays conquis. Le
préfet du Calvados, à la date du 15 septembre 1940, constate que deux mois
seulement après l’installation des Allemands dans son département ils se com-
portent en vainqueurs arrogants». Fabrice Grenard, Jean-Pierre Azéma, Les
Français sous l’Occupation..., p. 93. 
674 Le camarade ‘Giobbe’ est en effet Ilio Barontini., qui utilise de nombreux
surnoms lors son exil. Pendant la période de la Résistance française (1940-
1943), Ilio Barontini coordonne de nombreuses activités de guérilla avec les
FTP-MOI à Paris et puis à Marseille (à partir de mai 1941). Gina Pifferi ne se
rappelle pas exactement la date du départ d’Ilio Barontini pour le Sud de la
France. À Marseille, il sera toutefois le chef d’une formation partisane FTP-
MOI, protagoniste de l’action militaire contre l’Hôtel Terminus, siège du
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commandement des SS. Fabio Baldassari, Ilio Barontini. Fuoriuscito, inter-
nazionalista e partigiano, Robin Edizioni, Roma, 2013. Après les élections
politiques de 1948, Barontini sera élu député de la nouvelle République
Italienne. 
675 Le ‘’système D’’ (débrouille) est érigé en véritable institution : « Donne-
moi de quoi que t’as, t’auras d’quoi que j’ai » chante en 1942 Felix Paquet,
illustrant l’importance prise par le troc au sein d’une société où chacun cher-
che à changer ce qui peut lui apparaitre superflu contre les produits et denrées
qui lui font le plus défaut. In Fabrice Grenard, Jean-Pierre Azéma, ibidem, p.
144-146.
676 Les Francs-tireurs et partisans - Main-d’œuvre immigrée (FTP-MOI) est un
mouvement de résistance armée à l’occupation nazie en France, dirigé par
Joseph Epstein et, en région parisienne, par Louis Minkowski et Simon
Cukier. Il est issu de la Main-d’œuvre immigrée. Les groupes de FTP-MOI
sont créés en région parisienne, en même temps que les FTP, en 1941. Ces
groupes sont constitués par les membres de la Main-d’œuvre immigrée: des
étrangers communistes vivant en France et ne faisant pas partie du Parti com-
muniste français sont mis en place en avril - mai 1942. Bien qu’intégrés aux
FTP, ces groupes dépendent directement de Jacques Duclos, qui leur transmet
les ordres de l’Internationale communiste. Les FTP-MOI compteront parmi
les groupes de résistance les plus actifs et les plus déterminés, notamment
parce qu’ils sont en tant qu’étrangers, et Juifs pour beaucoup, directement
visés par le régime de Vichy, qui ne leur laisse le choix que de la clandestini-
té ou de l’internement, suivi de la déportation. Parce qu’ils dépendent direc-
tement du Komintern, par l’intermédiaire de Jacques Duclos, on a souvent
pensé que ce sont eux que l’on envoie en première ligne lorsque vient l’ordre
de Moscou d’intensifier le combat, alors que les groupes français sont beau-
coup plus insérés dans une dynamique nationale. La Main-d’œuvre immigrée
(MOI) fut d’abord une organisation de type syndical, regroupant les tra-
vailleurs immigrés de la Confédération générale du travail unitaire (CGTU)
dans les années 1920. Elle s’appela d’abord MOE : Main d’œuvre étrangère
et cette organisation dépendait de l’Internationale syndicale rouge (ISR). À
cause de la vague de xénophobie des années 1930, le Parti communiste fran-
çais, qui dirige de fait ce secteur syndical, lui préféra le terme de MOI.
Dissoute pendant la Drôle de Guerre, la MOI est reconstituée clandestinement
à l’été 1940.
677 Les principaux dirigeants sont Louis Gronowski, Arthur London, Jacques
Kaminski, Marino Mazetti, Édouard, Kowalski et Adam Rayski. Les groupe-
ments nationaux éditent en grand nombre des journaux clandestins en langues
étrangères et œuvrent à la réalisation de l’unité de leurs compatriotes dans la
lutte contre l’Occupant. Ceux-ci s’intègrent dans une opposition communiste
qui, au-delà des parcours individuels, se développe progressivement et passe,
en août 1941, à la lutte armée. Ils seront parmi les forces les plus importantes
déployées au sein des FTP dans la région parisienne. En 1943, la MOI mobi-
lisait à Paris sur le terrain une soixantaine d’hommes dédiés aux attentats et
organisés en cinq groupes: A) Groupe d’action « Stalingrad » de Marcel
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Rayman; B) Groupe des dérailleurs de Léo Kneller ; C) 2e Détachement, dit
détachement juif, car majoritairement composé de juifs polonais, roumains et
de l’Est Europe; D) 3e Détachement, dit détachement italien, car majoritaire-
ment composé d’Italiens dans lequel participa Gina Pifferi ; E) 4e
Détachement, dit des « dérailleurs » de Joseph Boczov. S’y ajoutaient deux
groupes essentiels à la préparation et la gestion des suites des attentats : le
groupe de renseignement de Cristina Boïco et le groupe Solidarité. Les FTP-
MOI comprenaient des résistants très jeunes, mais s’appuyaient pour leur effi-
cacité sur la leadership d’immigrants qui avaient acquis une expérience mili-
taire dans les Brigades internationales en Espagne. Cité par Robert Gildea,
Comment sont-ils devenus Résistants ?, Paris, Éditions des Arènes, 2017, p.
207-209.
678 Génia Deschamps disait que son rôle consistait à ‘’boucher les trous’’,
c’est-à-dire à reconstituer les noyaux actifs des résistants, mais aussi gérer les
conséquences dramatiques de l’emprisonnement des militants, la déportation
ou l’exécution des résistants. Tout cela plongeait des femmes et, quand il s’a-
gissait de leur mère, des enfants dans l’abandon et les exposait au danger. In
Robert Gildea, Comment sont-ils devenus Résistants ?, Paris, Éditions des
Arènes, 2017, p.136. Même si les femmes jouèrent un rôle dans des activités
dangereuses aux côtés des hommes, elles furent très réticentes à en parler
après la guerre, ou bien elles minimisèrent leur rôle.
679 Dans les milieux communistes où la sécurité est plus stricte, il était courant
qu’une femme serve d’agent de liaison à son mari. Amedeo Ugolini, le com-
pagnon de Gina Pifferi, avait été arrêté par la Gestapo en janvier 1942. Entrée
dans la lutte armée, Gina devient un agent de liaison, malgré les risques. Les
FTP sont alors organisés en cellules triangulaires, avec un responsable des
questions militaires, un autre des questions politiques et un troisième des
questions techniques (armes et explosifs). Seul le chef de groupe connait l’i-
dentité de son supérieur. Nommé à la tête des FTP de la région parisienne avec
Joseph Epstein en mai 1943, Henry Tanguy, après la libération de Paris, a
déclaré à la presse : «  Les femmes ? Dites bien que sans elles, la moitié de
notre travail aurait été impossible. Je n’ai jamais eu d’autres agents de liaison
ques des femmes. L’une d’elles a fait un jour plus de 75 km à bicyclette »
(Robert Gildea, Comment sont-ils devenus Résistants ? 2017, p. 139). « En
fait, les femmes remplirent des missions cruciales dans les organisations de
résistance les plus exposées. Leur rôle le plus important était celui d’agent de
liaison ou de courrier. Le courrier et le téléphone étaient étroitement sur-
veillés, les ordres devaient alors être transmis de la main à la main par des
courriers, à qui l’on demandait aussi parfois de transporter des armes ou des
explosifs » (Robert Gildea, Comment sont-ils devenus Résistants ?, p. 206).
680 Une présentation biographique de Samuel Weissberg, (Gilbert) a été rédi-
gée par Annette Wievorka dans l’essai Ils étaient juifs, résistants, communis-
tes, Paris, éditions Denoël, 1986. Samuel Weissberg est né en 1912 en
Bessarabie et il décédé à Paris en 1985. Il a été contraint de s’exiler de
Roumanie après l’accession au pouvoir de Goga-Cuza en 1938. A Paris, il tra-
vaille comme ouvrier fourreur. A la déclaration de la guerre, il s’engage dans
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l’armée française. Après la défaite, démobilisé, il revient à Paris. Au début de
l’Occupation, il fait partie de l’organisation Solidarité créée par la section
juive de la Main-d’œuvre immigrée (MOI) pour venir en aide aux familles jui-
ves en difficulté. Lorsqu’au cours de l’été 1941 s’engage la lutte armée cont-
re l’occupant, Samuel Weissberg prend le commandement d’un groupe de jeu-
nes combattants juifs. En août 1942, il entre au deuxième détachement des
Francs-Tireurs et Partisans de la MOI de la région parisienne. Ayant suivi des
études de chimie, il en devient le responsable technique et l’artificier mais le
3 décembre 1942 il est grièvement par l’explosion d’une bombe de sa fabri-
cation. Remis de ses blessures, il est envoyé dans le Nord de la France pren-
dre la direction des FTP-MOI pour les départements du Nord et du Pas-de-
Calais. Parlant le russe, il est chargé d’entrer en contact avec les prisonniers
russes évadés. Samuel Weissberg prend part aux combats de la Libération
dans ces deux départements avec le grade de commandant FFI. En 1943, il
part se battre dans le Nord, puis dans le Pas de Calais. Après la guerre, Samuel
Weissberg est membre du bureau national de l’Union des Juifs pour la
Résistance et l’Entraide (UJRE) et le secrétaire de l’AJAR (Amicale Juive des
Anciens Résistants). Samuel Weissberg rencontre Gina Pifferi pendant la
guerre. Il a été le deuxième mari de la militante communiste. La Résistance
était fondée sur la confiance, ce qui suscita parfois des amitiés profondes,
voire des amours. 
681 La grave mésaventure de l’engin explosif qui lui détone entre les mains en
cours de fabrication est également exposée dans l’essai de Stéphane Courtois,
Denis Peschanski, Adam Rayski, Le sang de l’étranger, les immigrés de la
M.O.I. dans la Résistance, Paris, Fayard, 1989. Les auteurs de cet ouvrage
précisent le jour (3 décembre 1942) et l’appartement (situé au 223 de Rue
Saint-Charles à Paris) où ces faits ont eu lieu. En 1945, Léon Chertok, alias
Dr. Guy Louvat, donne un compte-rendu très vivant du sauvetage de Samuel
Weissberg : « Le 5 décembre 1942, quand je suis mis au courant de la situa-
tion par le réseau, je me dépêche pour faire évacuer et soigner Gilbert de toute
urgence. Il faut agir vite. Ce n’est que dans une clinique qu’il pourra recevoir
tous les soins nécessaires. Je commence mes recherches et je réserve une
chambre dans une maison de santé du quartier de l’Observatoire. Le transfert
est fixé à 21h00 avec, comme seul moyen de transport possible, un vélo-taxi.
Il marche avec difficulté. Sa tête bandée attire l’attention des passants. Il pleut,
les rues sont couvertes de boue. Mais, nous n’avons pas le temps d’être pris
par cette inquiétude, car un nouveau problème se pose brutalement : celui de
l’identité du malade. Nous lui trouvons un nom, je lui invente un état civil que
je lui fais répéter plusieurs fois afin qu’il lui devienne familier et que je le
retienne moi-même pour l’envoyer à notre service pour l’établissement d’un
jeu complet de faux papiers. À la clinique, je donne toutes les indications
nécessaires sur l’identité du malade. Le 11 décembre 1942, je viens le voir,
comme de coutume. Gilbert me dit : il faut que je parte d’ici immédiatement.
La police est venue à chercher le médecin parce qu’il soigne des terroristes.
Je partage son inquiétude. Il faut, sans perdre de temps, l’emmener d’ici ». In
Léon Chertok, Mémoires. Les résistances d’un psy, Paris, Odile Jacob, 2006,
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p. 146-156. Les activités de Samuel Weissberg et de Gina Pifferi sont décrites
dans l’autobiographie de Boris Holban, Testament. Après 45 ans de silence, le
chef militaire des FTP-MOI de Paris parle, Paris, Calman-Lévy, 1989.
682 La femme juive qui a soigné Samuel Weissberg est Eva Fradin. Eva Fradin
se souvient de cet événement dans ses mémoires : « Liova (Léon Chertok) est
arrivé un après-midi, et m’a demandé s’il m’était possible d’héberger quel-
qu’un. J’ai bien compris qu’il s’agissait de cacher cette personne. Mais je ne
me doutais pas qu’elle était un subversif. Je l’ai hébergé une bonne semaine».
Après la Libération, Eva Fradin connaitra la vraie identité de Gilbert (Samuel
Weissberg), présenté par Léon Chertok, à Paris, à la sortie d’un cinema. In
Léon Chertok, Mémoires. Les résistances d’un psy…, p. 156-160.
683 Marino Mazzetti (Bologna, 30 juin 1909 - Casalecchio di Reno, 4 février
1986). Très jeune, il milite au Parti communiste italien. Arrêté en 1927,
Marino Mazzetti est condamné par les fascistes à de nombreuses années de
prison en 1928. Il s’évade et devient le dirigeant des Jeunesses communistes
clandestines de Bologne. Traqué à nouveau, il doit s’exiler en France en 1930.
Là, il assume la responsabilité de secrétaire général des Jeunesses communis-
tes italiennes et effectue de nombreuses missions clandestines en Italie. Lors
de l’une d’elles, il est arrêté et assigné à résidence sur l’île d’Elbe dont il s’é-
vade en 1936. De retour en France, il part lutter en Espagne dans les Brigades
internationales. Il est interné au retour d’Espagne dans les camps d’Argelès-
sur-Mer puis de Gurs dont il s’évade le 2 février 1941. Il participe alors à la
réorganisation du Parti communiste italien clandestin en exil dans la zone sud
de la France. En février 1942, il gagne Paris pour assurer la direction des grou-
pes italiens de la MOI et participer à la création du 3e détachement FTP-MOI
(italien) en région parisienne. Il échappe à tous les coups de filet. Il retourne
en Italie après la libération de la France. Fichier Marino Mazzetti, Archivio
cenrale dello Stato, CPC, Busta 3178, Estremi cronologici 1927-1943.
Annotazioni riportate sul fascicolo : Diffidato, Confinato, iscritto alla
Rubrica di frontiera, denunciato al Tribunale speciale. Comunista, pasticcie-
re. Luogo residenza : Svizzera, Francia, Spagna.
684 Nerina Fontanot est la soeur de Spartaco Fontanot. Après le début de
l’Occupation allemande, Spartaco adhère aux groupes MOI dans le cadre des-
quels il commence à participer aux sabotages des voies ferriés. Mais ces
actions n’étaient plus suffisantes à ses yeux et il passe dans les formations
combattantes des FTP-MOI de la région parisienne. En 1943, Nerina et son
Père sont arrêtés. Recherché, il doit abandonner son domicile paternel. Il par-
ticipe à de nombreux attentats et sabotages et il est nommé lieutenant sous les
ordres du commandant Manouchian. À lire Antonio Beccheloni, « Les trois
Fontanot. Nanterriens, fils d’immigrés mort pour la France », Nanterre,
Société d’histoire de Nanterre, Bulletin n. 28, juin 2002. 
685 Fichier Giovanni Bertolini, Archivio Centrale dello Stato, CPC, Busta 575,
Estremi cronologici 1932-1942. Annotazioni riportate sul fascicolo : iscritto
alla Rubrica di frontiera, denunciato al Tribunale speciale. Luoghi di resi-
denza : Francia, Unione Sovietica, Spagna, Italia. Colore politico : comuni-
sta, professione : elettricista.
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686 Conversations avec les survivants, Dossier Giovanni Bertolini, sources
d’archive INSMLI, Reggio Emilia, fonds Archivio Tempo Presente-Istoreco.
687 Sur la formation politique et l’engagement des jeunes communistes à
Reggio Emilia voir Aldo Ferretti, Comunisti a Reggio Emilia 1921-1943,
Reggio Emilia, Edizioni Libreria Rinascita, 1978.
688 Préfecture de Reggio Emilia: « Liste des procès des individus appartenant
aux partis subversifs», in A.C.S. - AA.GG. e RR. 1926 b. 109 f. - Ville de
Reggio Emilia.
689 Dossier BERTOLINI Giovanni, fasc. 860987, B 3973, CPC (ACS).
690 Les maisons des fugitifs sont des centres d’hébergement clandestin pour les
antifascistes et les insoumis du parti communiste. Depuis 1943, les mêmes
deviendront des maisons de contumace où se cacher pendant la lutte armée
contre les nazi-fascistes.
691 Le parti communiste à Reggio Emilia augmenta ses inscrits clandestins
aussi après les lois spéciales fascistes du 1926 et la conséquente institution du
Tribunal Spécial. Du 1er janvier 1925 au mois de février 1926, les procès poli-
tiques célébrés devant la magistrature ordinaire furent 23 cas judiciaires. In
A.C.S. - AA.GG. et RR. 1926 b. 109 f. Ville de Reggio Emilia.
692 Adolfo Tagliavini, dit Caruso, est né à Cadelbosco de Reggio Emilia le 14
juillet 1907. Inscrit dans le Parti communiste italien clandestin, il avait eu la
charge de s’infiltrer dans la milice fasciste pour épier l’activité politique dans
la Province de Reggio Emilia. Adolfo Tagliavini devint le chauffeur du consul
fasciste Dino Zauli, commandant de la 79e Légion M.V.S.n. De l’Emilia
Romagna. Une fois devenu chauffeur de Zauli, Tagliavini commença son acti-
vité d’informateur sur la milice en rapportant aux camarades de l’organisation
communiste clandestine toute l’activité. Pour beaucoup de mois, Adolfo
Tagliavini se servit également de la voiture de service du commandant fascis-
te Dino Zauli pour transporter matériel de propagande du Parti communiste
dans les différentes localités de la région Emilia Romagna et de manière par-
ticulière dans la province de Reggio Emilia et Parme où ils opéraient dans la
clandestinité d’autres antifascistes. Adolfo Tagliavini utilisa en outre la même
auto de service pour accompagner des dirigeants du Parti à des réunions clan-
destines dans la province de Reggio Emilia et de Parme. En juillet 1932,
Tagliavini fut découvert et arrêté. Remis au Tribunal spécial, Adolfo
Tagliavini est décédé dans la prison de Castelfranco Emilia le 12 janvier 1933.
693 Camillo Montanari est né à Villa Masone, dans la banlieue de Reggio
Emilia, le 22 avril 1898. Socialiste de formation, il deviendra communiste
après la scission du parti au congrès de Livourne. Depuis l’âge de 14 ans,
Camillo Montanari travaille aux usines Le Reggiane et il devient dans sa ville
natale le secrétaire de la jeunesse communiste du parti. Après la marche sur
Rome du 1922, Camillo Montanari quitte Reggio Emilia pour la ville de
Savona et après il expatrie à Paris. À Paris, il est membre du Centre Étranger
du parti communiste italien. Camillo Montanari fut assassiné dans la station
de métro Belleville de Paris par le communiste proche d’Amedeo Bordiga,
Guido Beiso.
694 Giuseppe Rimola, alias Carmelo Micca, voyage de Paris vers Moscou avec
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Giovanni Bertolini en janvier 1933. Pourquoi Giovanni Bertolini affirme-t-il
de ne pas connaitre Giuseppe Rimola, alias Carmelo Micca ? La vraie histoi-
re de Giuseppe Rimola, dit Carmelo Micca, a été cachée pour 55 ans en Italie
jusqu’à la dissolution de l’URSS et à l’ouverture des archives de Moscou.
Giuseppe Rimola, surnommé Carmelo Micca, membre de Centre étranger du
Parti communiste italien et du Komintern sovietique, c’était le secrétaire de la
jeunesse communiste du parti italien avant Celeste Negarville à Paris.
Giuseppe Rimola fut également membre de la KIM dans les années 1932-
1935. Il fut arrêté dans la nuit entre le 7 et 8 mars 1938 à Moscou chez l’hô-
tel Lux. Consécutivement, Giuseppe Rimola (alias Carmelo Micca) fut
condamné à 10 ans de prison sans droit de correspondance pour espionnage.
Il fut secrètement fusillé le 16 août 1938 au polygone de tir de Butovo près de
Moscou. Ornella Labriola, femme de Giuseppe Rimola, avait obtenu un faux
certifié de mort de Moscou le 11 août 1947 dans lequel se certifiait que son
mari était décédé le 25 juillet 1945 à la suite de graves problèmes de santé aux
reins. Mais, le certifié était faux : l’ancienne URSS avait toujours contrefait
les certificats des condamnés à mort des persécutions staliniennes. Le parti
communiste italien réhabilita Giuseppe Rimola le 14 juillet 1956, mais il ne
fournit jamais des renseignements sur la cause de son décès. Pour Dante
Corneli et Romolo Caccavale, l’ancien parti communiste italien fut toujours à
connaissance de cette terrible histoire, mais il ne fit rien pour la recherche de
la vérité. Tommaso Sgovio, qu’il subit lui-même les persécutions staliniennes
en réussissant toutefois à en sortir vivant et revenir en Italie et aux États-Unis
en 1960, fut le dernier à rencontrer Giuseppe Rimola au printemps de l’année
1938 dans une cellule de la prison moscovite de Taganka, la cellule numéro
69. Dans cette occasion, Giuseppe Rimola avait raconté à Tommaso Sgovio
les coups et les tortures subies par le NKVD soviétique.
695 Dans son étude sur le IIIe Reich, William Shirer consacre plus de cent pages
à la résistance antihitlérienne : elles sont toutes consacrées aux comploteurs
du 20 juillet 1944 (héritiers du « cercle de Kreisau») et à la « Rose blanche »
catholique d’Hans et Sophie Scholl. La résistance communiste et de la gauche
Allemande de l’Entre-deux-guerres n’y mérite qu’une note en bas de la page
416. William L. Shirer Le troisième Reich des origines à la chute, Paris, édi-
tions Stock, (tome 2), 1960. La même chose pour l’essai que Peter Hoffmann
a consacré à la résistance allemande contre Hitler, seules quelques dizaines de
lignes (page 22 et pages 45-46) mentionnent la résistance communiste et
socialiste. Peter Hoffmann, La résistance allemande contre Hitler, Paris,
Balland, 1984. Au contraire, une première résistance au nazisme est venue de
la gauche communiste ou socialiste de 1924 au 1933. François Georges
Dreyfus explique : « Dès février 1933, les principaux responsables du KPD
sont arrêtés et envoyés à Dachau et à Oranienburg […] environ 15 à 20 000
responsables de gauche s’exilent à l’étranger […]. Leur résistance se fait donc
à l’extérieur du Reich et leur impact, réduit dès le début, s’affaiblit très vite
[…] » (François Georges Dreyfus, Le IIIe Reich, Paris, Livre de Poche, col-
lection Référence, 1998). La moitié des dirigeants du KPD avait été arrêtée et
emprisonnée en février-mars 1933, plusieurs dizaines de dirigeants et plu-
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sieurs milliers de militants et de cadres moyens avaient pu échapper aux rafles
et gagner l’étranger. C’est la France qui accueillera le plus grand nombre des
réfugiés politiques allemands (30 000 à l’été 1933). C’est en France que la
direction extérieure du Parti s’installe à la mi-mai 1933, suivie en 1936 par
son Bureau politique reconstitué.
696 La Ligue des combattants du Front rouge Allemand s’occupait jusqu’au
1938 des passeports des communistes italiens qui allaient en URSS. Un rap-
port de police de Wiesbaden notait en 1935 qu’« il se confirme que le parti
communiste dispose d’un état-major de collaborateurs doués de remarquables
capacités d’organisation et tactiques, qui, en dépit de la surveillance la plus
rigoureuse, ont recréé dans quelques régions, avec un certain succès, des orga-
nisations illégales ». Sur l’organisation du parti communiste allemand, à lire
Gilbert Badia, Histoire de l’Allemagne contemporaine. II : 1933-1962, édi-
tions sociales, Paris, 1962.
697 Ce souvenir de Giovanni Bertolini est aussi décrit dans l’essai de Cesare
Campioli, Cronache di lotta, Parma, Guanda, 1965, p. 85.
698 L’émigration politique italienne en URSS – écrivent les historiennes Elena
Dundovich et Francesca Gori – est un phénomène tardif. Elle commence dans
les années 1920 et elle se caractérise par un nombre réduit de migrants et par
une forte connotation idéologique et politique. Les deux tiers environs des
migrants étaient inscrits au Parti communiste d’Italie. Certains étaient persé-
cutés pour leurs opinions, d’autres recherchés pour des délits politiques, d’au-
tres encore étaient sous le coup d’un mandat d’arrêt. Le Parti communiste
d’Italie envoyait à Moscou les cadres de son organisation. Elena Dundovich-
Francesca Gori, « Petites Italies en Union Soviétique », in Marie-Claude
Blanch-Chaleard, Antonio Bechelloni, Bénédicte Deschamps, Michel
Dreyfus et Eric Vial (sous la dir.), Les petites Italies dans le monde, Rennes,
Presses Universitaires de Rennes, 2007, p. 121-124.
699«Dans l’Entre-deux-guerres, le phénomène de bureaucratisation et de pro-
fessionnalisation politique touche tous les partis ouvriers. En janvier 1924,
juste après la mort de Lénine, le comité exécutif de l’Internationale, tirant les
conclusions de l’échec de l’octobre allemand, décide la bolchevisation des
sections de l’IC, précisée dans les résolutions et les thèses du Ve congrès de
l’Internationale en juillet 1924. La réorganisation des partis communistes sur
le modèle bolchevique passe par une modification de taille : l’abandon des
divisions territoriales au profit des cellules d’usine et l’adoption systématique
du centralisme démocratique. Parallèlement, les thèses sur la propagande éta-
blissent les bases d’une diffusion et d’un enseignement organisés du léninis-
me qui passent notamment par la création d’une section centrale de propa-
gande, un effort editorial accru et la création d’une école centrale à Moscou.
En outre, il est demandé aux différentes sections «d’obliger tous leurs memb-
res, et en particulier les fonctionnaires élus, à s’instruire», en développant un
système diversifié d’écoles allant des écoles centrales à l’organisation de
cours élémentaires. La définition du cadre communiste qui apparaît durant
cette période marque de façon durable les partis communistes, puisque « l’or-
ganisateur communiste doit être élevé dans l’idée qu’il ne s’occupe pas de la
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révolution comme d’un passe-temps mais qu’il est voué entièrement à la lutte
révolutionnaire, qu’il est entièrement à la disposition du parti. Dans l’Entre-
deux-guerres, l’impératif de formation des cadres pour le Parti Communiste
italien devient prédominant pour faire face à l’émergence d’avoir un person-
nel politique spécialisé, consacrant la division entre profanes et professionnels
de la lutté armée et de la politique par rapport au fascisme ». Anne Marijnen,
Entrée en politique et professionnalisation d’appareil. Les écoles centrales de
cadres du parti communiste italien (1945-1950), In: Politix, vol. 9, n. 35,
1996. p. 91-92. URL : http://www. persee.fr/doc/polix_0295-2319_1996_
num_9_35_1957. Pendant la Guerre froide, la formation restera encore un
impératif pour le PCI, mais cette fois par rapport à la Démocratie chrétienne
(DC). Jusqu’au milieu des années 1950, la DC n’est pas un parti de masses au
sens organisationnel du terme, ou plutôt elle ne l’est que sur le papier. La force
de la Démocratie chrétienne repose sur les organisations catholiques comme
l’ACI (l’association catholique italienne) et sur le réseau des paroisses. La
confrontation politique entre les deux partis italiens sera très dure.
700 Le camarade ‘Fanti’ est Ilio Barontini. En 1931, Ilio Barontini atteigne
l’Union Soviétique où il fréquente l’Académie militaire ‘Michail Frunze’ de
l’Armée rouge à Moscou. En même temps, il travaille dans une usine métal-
lurgique comme technicien. À Moscou, Ilio Barontini approfondit les tech-
niques de guérilla expérimentées et adoptées par les troupes maoïstes en
Chine. Après sa formation, Giovanni Bertolini rentrera à Paris tandis qu’Ilio
Barontini sera envoyé en Chine pour une autre période de formation avec l’ar-
mée chinoise de Mao Tse-tung. Du mois de juillet 1936 au mois de septemb-
re 1937, Ilio Barontini est en Espagne avec Giovanni Bertolini. Il retourne à
la fin du mois de septembre 1937 à Paris et d’ici il est envoyé en Éthiopie où
le Négus donnera à Ilio Barontini le rôle de conseiller militaire du gouverne-
ment provisoire en clandestinité. En Éthiopie, Ilio Barontini est surnommé
‘Paulus’. De nouveau en France pendant l’Occupation, Ilio Barontini organi-
se plusieurs actions militaires avec les formations FTP-MOI à Paris. Depuis
mai 1941, il développe de nombreuses actions de guérilla à Marseille. 
701 Note de la Préfecture de Reggio Emilia, n. 541 du mois de mars 1934. Dans
cette communication, la Préfecture souligne que Giovanni Bertolini se trouve
en France, à Paris, et que le même subversif avait effectué des activités poli-
tiques près des groupes de langue italienne de la jeunesse communiste.
Archivio Centrale dello Stato,CPC, Lettre citée à Bertolini Giovanni, Busta
575, Estremi cronologici 1932-1942.
702 « Entrer dans la Résistance et prendre un pseudonyme – écrit l’historien
anglais Robert Gildea – ne signifiait pas seulement adopter une nouvelle iden-
tité et un nouveau rôle, mais pénétrer dans un monde d’ombre cachées der-
rière le monde réel. Certains avaient l’impression de participer à une chose
irréelle, un roman. En revanche, c’était un autre monde, semé d’embûches, où
la réalité se vengeait souvent brutalement». In Robert Gildea, Comment sont-
ils devenus Résistants ?, Paris, Les Arènes, 2017, p. 149. 
703 « Au-delà d’un secours à la République espagnole, écrit l’historienne
Carmela Maltone, la guerre d’Espagne était pour le Pcd’I l’occasion de resser-
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rer les liens avec ses militants jeunes et de les remotiver pour la lutte contre le
fascisme italien […]. Pendant que les militants les plus jeunes, dynamiques et
politisés du Pcd’I se battent sur le front espagnol et se familiarisent avec les
armes afin de faire de même en Italie, les dirigeants restés en France créent en
1937 avec le Parti socialiste italien l’Unione Popolare Italiana ». In Carmela
Maltone, Damira Titonel Asperti, Écrire pour les autres. Mémoires d’une
Résistante, Bordeaux, Presses universitaires de Bordeaux, 1999, p. 88-89.
704 La Fratellanza Reggiana de Paris écrivait sur son bulletin : « À la suite des
graves événements en Espagne, un numéro considérable de nôtres amis de la
Fratellanza Reggiana sont partis pour lutter de côté du gouvernement du Front
populaire. (…) Le comité de la Fratellanza Reggiana, certain d’interpréter la
pensée de ses associés et aussi de nos frères de l’Italie, il salue le geste
héroïque de nos concitoyens », Fratellanza Reggiana (organe de liaison entre
les émigrés), bulletin mensuel, n. 11 et 12, octobre et novembre 1936, Fondo
Gina Pifferi, Bibliothèque Panizzi di Reggio Emilia, Sala Za (Sezione di
Conservazione e Storia locale).
705 Achille Benecchi est né à Parme 11 juin 1903, surnommé Frisè, de profes-
sion électricien. Archivio centrale dello Stato, CPC, Busta 448, estremi cro-
nologici : 1938-1942, annotazioni sul fascicolo : iscritto alla Rubrica di fron-
tiera. De nombreux représentants de l’antifascisme de Parme participent au
conflit en Espagne. Il s’agit d’une cinquantaine de volontaires, dont 16 nés à
Parme et 44 dans des localités de sa province. Tous ont émigré dans le Sud-
Ouest de la France ou dans la banlieue parisienne après le “Biennio rosso”.
Pendant le conflit espagnol, 10 fuorusciti sont tués en combat; 8 sont blessés,
1 disparait. Après le conflit espagnol, 2 autres volontaires de Parme sont
assassinés en France par l’armée nazie : Enzo Donati est fusillé par la Gestapo
à Paris en 1941, Domenico Rotelli est fusillé à Suresnes (Seine-et-Oise) le 6
avril 1942. Sources d’archive : AICVAS (Associazione italiana combattenti
volontari antifascisti di Spagna), siège de Parme et INSMLI de Milan (Istituto
nazionale per la storia del movimento di Liberazione in Italia Ferruccio Parri),
Archives en ligne URL : http://www.antifascistispagna.it. 
706 Gerta Pohorylle, dite Gerda Taro, est la photographe allemande qui, avec
Endre Ernő Friedmann, lance l’invention du photographe américain Robert
Capa. Gerda avait fait la connaissance du photographe d’origine hongroise
Endre Ernő Friedmann à l’agence de presse Alliance-Photo. Dès le début de
la guerre d’Espagne, Gerda et Robert Capa suivent les combats des Brigades
internationales aux côtés des combattants républicains en qualité des envoyés
spéciaux du quotidien Ce Soir, un journal créé par le parti communiste en
1937. Endre Ernő Friedmann (alias Robert Capa) y gagnera une reconnais-
sance mondiale pour ses clichés. Lors des violents combats autour de Madrid,
Gerta Pohorylle est écrasée par un char républicain près de Brunete où elle
meurt. Le lendemain 26 juillet 1937, à l’hôpital de l’Escurial des amis dont le
poète Rafael Alberti et son épouse iront à reconnaître son corps. Sa notice
nécrologique dans le quotidien Ce Soir : « Notre reporter photographe Gerda
Taro a été tuée près de Brunete où elle avait assisté à la bataille. Un tank répu-
blicain tamponna la voiture sur le marchepied de laquelle elle était montée
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pour quitter le village tombé aux mains des insurgés ». Elle fut la première
femme photographe tuée au combat. Son enterrement, le premier août 1937,
au cimetière du Père-Lachaise en présence de milliers de personnes, devient
une manifestation antifasciste.
707 Herbert Ernst Karl Frahm est né le 18 décembre 1913 à Lübeck et est mort
le 8 octobre 1992 à Unkel. Il est connu comme Willy Brandt. Il a étét chan-
celier fédéral Allemand de 1969 à 1974 à la tête d’une coalition sociale-libé-
rale, devenant le premier social-démocrate à diriger le gouvernement depuis
1930. Son Ostpolitik a ouvert une nouvelle phase de relations avec la
République démocratique allemande et lui a valu le prix Nobel de la paix en
1971. 
708 Giovanni Bertolini avait connu Hans Beimeler à Berlin avant d’aller à
Moscou. Hans Beimeler devint, à la fois, commissaire politique du bataillon
Thaelmann et commissaire politique général pour tous les Allemands com-
battants en Espagne. Il fut tué au combat, à Madrid, en décembre 1936, et
remplacé par Franz Dahlem, un autre député du KPD. L’histoire de Hans
Beimeler est unique et émouvante en même temps : il fut parmi les premiers
communistes allemands qui apportèrent très tôt, en Occident, les premières
informations sur les camps nazis, ainsi le témoignage d’Egon Erwin, publié
dans l’Humanité du 23 mars 1933.
709 Velio Spano, antifasciste italien, homme politique du Parti communiste,
exilé en France de 1933 à 1939. Sous le nom de Paolo Tedeschi, Velio Spano
était le responsable de la propagande pour l’étranger. Il utilisa plusieurs fois
Giovanni Bartolini pour lire des messages à Radio Barcelone adressés aux
jeunes italiens. Comme la voix de Giovanni Bertolini était phonogénique,
Velio Spano utilisa à plusieurs reprises ses qualités d’annonceur pour les
émissions en langue italienne. Le même service de renseignement fasciste
OVRA suivit avec une très haute attention le déroulement de la guerre de
l’Espagne en ce qui concerne les révolutionnaires et subversifs antifascistes
qui prirent parti au conflit et aux fascistes qui partirent avec les forces mili-
taires du régime de Benito Mussolini. A.C.S. - AA.GG. et iRR. 1937 b. 430 f.
Ville de Reggio Emilia.
710 Voir à ce propos la « Note » de la Préfecture de Reggio Emilia, n. 737 du 6
février 1939. Dans cette communication, la Préfecture souligne que Giovanni
Bertolini se trouve encore en Espagne et que le même subversif avait effectué
des émissions à Radio Barcelone. Sovrintendenza CPC (ACS), lettre citée à
BERTOLINI Giovanni.
711 La Retirada, la retraite d’une partie de l’armée républicaine espagnole, pré-
cédée par un nombre considérable de civils, conduit à la fin du mois de jan-
vier 1939 des centaines de milliers d’Espagnols et d’autres nationalités à la
frontière française. Une des conséquences directes de la guerre civile espa-
gnole sur le territoire français est l’afflux de plusieurs vagues de réfugiés, qui
correspondent aux diverses offensives franquistes. Ces vagues successives
conduisent le gouvernement français, qui fait face alors à un contexte poli-
tique, économique et social particulier, à penser une politique d’accueil pour
cette population espagnole aussi nombreuse que disparate. Geneviève
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Dreyfus-Armand, L’exil des républicains espagnols en France. De la guerre
civile à la mort de Franco, Paris, Albin Michel, 1999.
712 La Retirada, par son ampleur, est bien plus massive que les trois vagues
précédentes de réfugiés espagnols sur le territoire français depuis 1936. Cela
explique-t-il l’impréparation des pouvoirs publics qui paraissent dépassés par
l’importance du mouvement de population fin janvier 1939 sur la frontière
pyrénéenne, comme le soulignent certains parlementaires. Ainsi, le député
Jean Ybarnégaray, lors d’une séance à la chambre des députés le 10 mars
1939, admet face à M. Sarraut : « On a beaucoup, et parfois durement, repro-
ché au Gouvernement, on vous a surtout beaucoup et durement reproché, à
vous, monsieur le ministre de l’intérieur, de n’avoir rien prévu… […] d’avoir
été surpris par l’évènement… […] de n’avoir non plus rien préparé ». (A.D.
Gironde : Débats à la chambre des députés, Deuxième séance du 10 mars
1939, page 903. Interpellation de M. Jean Ybarnégaray). Pourtant, le gouver-
nement n’est pas sans informations fiables, notamment en provenance de
l’Espagne. En effet, de nombreux documents envoyés d’Espagne aux préfets
des départements frontaliers rappellent l’éventualité d’une arrivée massive de
réfugiés sur la frontière française. Les chiffres oscillent entre 465.000 et
500.000 réfugiés entre le 27 janvier et le 13 février 1939 et cela représente le
plus grand exode humain jamais passé par les Pyrénées.
713 Les réfugiés espagnols arrivent en France dans un contexte politique parti-
culier qui ne leur est pas particulièrement favorable. Les soldats de l’armée
républicaine espagnole en déroute sont considérés par une partie de la classe
politique et de l’opinion française comme « la brigade du crime ».
714 Lorsque le gouvernement de Léon Blum fait place au gouvernement du
radical Édouard Daladier en avril 1938, de nouvelles dispositions sont prises
concernant les réfugiés de la guerre espagnole. Le gouvernement Daladier est
constitué le 10 avril 1938. Albert Sarraut est nommé ministre de l’Intérieur. 4
jours après sa prise de fonction, ce dernier affirme, dans une circulaire datée
du 14 avril 1938, qu’il est nécessaire de déceler parmi la population étrangè-
re du pays « […] les individualités dont les agissements sont de nature à trou-
bler, sous une forme ou sous une autre, la tranquillité et la sécurité publiques
[…] dans un souci de défense nationale et de protection ». Pour le ministre de
l’Intérieur, il s’agit d’ « […] une action méthodique, énergique et prompte en
vue de débarrasser notre pays des éléments indésirables trop nombreux qui y
circulent et y agissent au mépris des lois et des règlements ou qui intervien-
nent, de façon inadmissible, dans des querelles ou dans des conflits politiques
ou sociaux qui ne regardent que nous ». (A.D. Ariège, 6M72 : Circulaire du
ministre de l’Intérieur Albert Sarraut, en date du 14 avril 1938, adressée à
Messieurs les Préfets).
715 Comme le dit Ralph Schor dans son ouvrage Français et immigrés en temps
de crise (1930-1980), Paris, L’Harmattan, 2004, p. 47. « […] la gestion de
l’immigration ou des exilés à un moment donné, il révèle l’état de la France »
En réalité, les réactions de l’opinion française vis-à-vis de l’exode espagnol
sont complexes, car si la compassion est sincère face aux réfugiés, ce senti-
ment se révèle rapidement superficiel et éphémère. La peur de la concurren-
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ce, notamment, développe peu à peu une hostilité plus ou moins marquée.
Ralph Schor affirme encore (p. 24) que « […] l’existence des camps de
concentration, dans lesquels les conditions de vie apparaissent inacceptables,
n’indigna réellement que les milieux les plus politisés de la gauche ».
716 Il est primordial de s’intéresser aux différents qualificatifs des camps d’ac-
cueil pour les réfugiés de la guerre civile espagnole en 1939 pour appréhen-
der au mieux l’étude de ce phénomène sous la Troisième République. Annette
Wieviorka, dans un article paru dans la revue Vingtième siècle, consacré à
l’expression « camp de concentration » au siècle dernier souligne justement
que « […] les mots ont tout à la fois une histoire et une charge émotionnelle
ou politique ». Si l’on se fie à la définition du dictionnaire Le Robert, la
concentration est « l’action de concentrer, de réunir dans un centre. » Ce terme
est apparu pour la première fois en 1906 dans la langue française. À l’inver-
se, l’adjectif « concentrationnaire » date lui de 1946 et est « relatif aux camps
de concentration », expression définie elle-même comme un « Lieu où l’on
groupe, en temps de guerre ou de troubles, les suspects, les étrangers, les
nationaux ennemis. ». Voir l’article d’Annette Wieviorka, L’expression “camp
de concentration” au 20ème siècle. Dossier sur les camps de concentration du
20ème siècle, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques,
revue Vingtième siècle, n.54, avril- juin 1997, pages 4-12. D’autres historiens
travaillant sur la guerre civile espagnole se sont aussi penchés sur cette ques-
tion, en amont de leurs études. Bartolomé Bennassar comme Geneviève
Dreyfus-Armand ou encore Denis Peschanski admettent volontiers que le
terme de « […] camp de concentration est le terme officiel utilisé alors». Il est
en effet couramment utilisé dans les documents administratifs de l’époque.
L’extrait du discours suivant, à propos du camp d’Argelès-sur-Mer, du minis-
tre de l’Intérieur Albert Sarraut, prononcé début février 1939 à l’occasion
d’une conférence de presse, le certifie : « Le camp d’Argelès-sur-Mer ne sera
pas un lieu pénitentiaire, mais un camp de concentration. Ce n’est pas la
même chose ». Toutefois, il est nécessaire de se demander si l’administration
française aurait utilisé ces mêmes termes après 1945, alors que ces derniers
sont marqués de manière indélébile par la barbarie nazie. À lire également
l’essai de Bartolomé Bennassar, La guerre d’Espagne et ses lendemains,
Paris, éditions Perrin, 2004, p. 548 et celui d’Alexis Spire, Étrangers à la
carte. L’administration de l’immigration en France (1945- 1975), Paris,
Grasset, 2005.
717 Grâce au concours d’inspecteurs détachés dans les camps pour une durée
limitée, les internés sont tous peu à peu identifiés et fichés, et les informations
recueillies sont envoyées au Ministère de l’Intérieur. Selon les informations
dont nous disposons dans plusieurs documents des archives départementales
de l’Ariège (A.D. Ariège 5M 146), le processus utilisé pour l’identification et
le fichage des internés est la dactyloscopie.
718 Adriano Masoni est né à Reggio Emilia, le 26 mars 1907. Le 15 mai 1932,
il est arrêté par la milice fasciste pour être un militant du Parti communiste et
un subversif révolutionnaire. Il est remis au Tribunal Spécial comme dange-
reux subversif. Le 8 novembre 1932, le juge instructeur du Tribunal avec la
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sentence n. 591/1932 déclare de ne pas avoir le droit à procéder puisque les
crimes de Adriano Masoni ont été éteints par l’amnistie décrétée du régime
fasciste du 05/11/1932. En mai 1937, Adriano Masoni s’expatrie clandestine-
ment en France pour se rendre ensuite à combattre en Espagne. Il passe fron-
tière avec la Suisse aidé par des militants de la chambre du travail de Lugano.
De Lugano arrive à Bâle où Adriano Masoni séjourne pour quelques jours
chez la maison du peuple. Après il se rend à Paris. Dans la Capitale française,
il est assisté par la Fratellanza Reggiana. Il part le 20 juin 1937 pour l’Espagne
où il combat en Aragon, Estremadura et sur l’Ebro. Le 09 février 1939 rentre
en France, où il est interné dans les camps de S. Cyprien, Gurs et Vernet avec
Giovanni Bertolini. Arrêté par le Gestapo à Paris, il est rapatrié le 25 septem-
bre 1941 en Italie. Le 5 décembre 1941, le Tribunal de Reggio Emilia
condamne Adriano Masoni, combattant en Espagne, à cinq ans de relégation
près de l’île deVentotene. Libéré le 21 août 1943, Adriano Masoni participera
à la lutte armée à Reggio Emilia en qualité de commandant GAP, puis dans la
Brigata Garibaldi. Archivio centrale dello Stato, CPC, Busta 3132, Estremi
cronologici: 1933-1942. Annotazioni riportate sul fascicolo: confinato, iscrit-
to alla Rubrica di frontiera. Il a été communiste, boulanger de profession,
volontaire dans la Guerre d’Espagne.
719 Père du chanteur Yves Montand. La famille Livi déménage dans le quar-
tier de La Cabucelle, dans le XVe arrondissement de Marseille, en janvier
1929.
720 Le temps de l’insurrection armée en Italie était arrivé. Le Parti commu-
niste italien invitait tous les militants qui avaient acquis une expérience mili-
taire et de guérilla dans les Brigades internationales en Espagne, tous ceux
qui avaient suivi des cours à Moscou sur des questions techniques (armes et
explosifs) à regagner l’Italie. In Pietro Secchia, Il partito comunista italiano e
la guerra di liberazione, Feltrinelli Editore, Milano, 1973, p. 98-111. URL :
http://www.resistenze.org/sito/te/cu/st/custdi08-013266.htm. À lire égale-
ment Antonio Zambonelli, 25 luglio-agosto ‘43: caduta del fascismo e azio-
ne popolare nella provincia reggiana, “RS”, a. XVII, n. 49, luglio 1983, p.
5-23.
721 Les exilés communistes en France avaient reçu de précises directives du
Parti communiste italien. La directive générale était la suivante : tous les
camarades qui avaient recouvert en France des responsabilités politiques et de
gestion devaient retourner en Italie. Voir, à ce propos: Il comunismo italiano
nella seconda guerra mondiale. Relazione e documenti presentati dalla dire-
zione del partito al V Congresso del Partito comunista italiano, introduzione
di Giorgio Amendola, Editori Riuniti, 1963 et Cesare Campioli, Cronache di
lotta: nel movimento operaio reggiano, fra gli esuli antifascisti a Parigi, la
resistenza, sindaco di Reggio Emilia, Parma, Guanda, 1965, p. 93.
722 Le gouvernement du maréchal Badoglio fait place à une logique de police.
Il s’agit de s’assurer que la présence des anciens subversifs socialistes, com-
munistes, de l’opposition politique au régime sur le territoire italien ne cons-
titue pas une menace pour l’ordre public.
723 Gianfranco Romani, « Paolo Davoli, ultimo atto. Cavazzoli, storia di una
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frazione agricola di Reggio Emilia », in Ricerche Storiche, n. 114, luglio-ago-
sto-settembre 2017, Reggio Emilia, Istituto Storico della Resistenza, 2017, p.
25-26.
724 Archivio dell’Associazione Fratellanza Reggiana di Parigi – Fond Carte
Gina Pifferi c/o Biblioteca comunale Antonio Panizzi di Reggio Emilia, Busta
n. 1.
725 Sur l’activité politique et la propagande clandestine contre le régime de
Paolo Davoli à Reggio Emilia après le 8 septembre 1943, lire le récit d’Anita
Malavasi, surnommé ‘Laila’. In Annita Malavasi, Fascismo, resistenza,
emancipazione del lavoro. Storia di una donna nel 900. La fatica della liber-
tà, CGIL - SPI, Coordinamento donne SPI-CGIL Reggio Emilia, in collabo-
razione con Centro studi R. 60, Bologna , 2007, p. 45-64. URL http://cle.ens-
lyon.fr / les- temoignages/ la-part igiana-lai la-3-33592.kjsp?RH=
CDL8ITA100301.
726 Giannetto Magnanini, Ricordi di un comunista emiliano, Modena, Teti edi-
tore, 1979. Massimo Storchi, Anche contro donne e bambini. Stragi fasciste e
naziste nella terra dei fratelli Cervi, Modena, Imprimatur, 2015. Antonio
Canovi, L’orma di Paolo, Reggio Emilia, Comune di Reggio stampa, 1991.
Paolo Spriano, Storia del Partito Comunista Italiano. La fine del fascismo.
Dalla riscossa operaia alla lotta armata, Volume IV, Torino, Einaudi, 1973.
727 Sur la figure de Paolo Davoli et sa fille Paulette à lire Donna Gabaccia et
Fraser Ottanelli, Italian workers of the word. Labor migration and the forma-
tion of Multiethnic States, Chicago, University of Illinois press, 2001. Sur la
diaspora antifasciste Donna Gabaccia, Italy’s many diasporas, New York,
Routledge, 2003; Donna Gabaccia, Rome in America, Chapel Hill, The
University of North Carolina, 2004.
728 Herry Barron, adjoint au maire de la commune de Saint Denis de 1944 à
1977. Archives municipales de la ville de Saint Denis, année 1951.
729 La vie de Paolo Davoli est émouvante; elle nous raconte les difficultés
d’une génération d’exilés dans plusieurs Pays européens et qui fait de l’Italie
des années 1920-1939 un véritable laboratoire du pire. Paolo Davoli est né à
Reggio Emilia en 1900, ouvrier communiste persécuté en raison de ses idées
politiques, il doit s’expatrier en France. En 1941, il rentre à Reggio Emilia
avec sa fille Paulette. Dans la ville, il fut parmi les organisateurs du Comité
de Liberation Nationale et des groupes partisans S.A.P. Pour cette activité, il
fut arrêté chez son habitation le 30 novembre 1944 et détenu à Villa Cucchi.
il fut fusillé près du village de Cadelbosco (Reggio Émilia) le 28 février 1945.
Voir : Giannetto Magnanini, « Ricordi di un comunista emiliano », Milano,
Teti éditions, 1979. Alfredo Gianolio (sous la dir.), Testimonianze di comuni-
sti reggiani, Reggio Emilia, Quaderni della Federazione del PCI, n. 2, 1981.
730 Dès la première lettre apparaissent les désagréments qui résultent d’une
situation historique concrète. Un jeune homme jeté dans une situation précai-
re, qui lutte avec acharnement contre les difficultés de la vie quotidienne. À
travers ses lettres de France, Paolo Davoli s’efforçait de faire accepter à ses
parents, qui ne partageaient pas à l’époque ses idées politiques, son choix pro-
pre de vie. Son profond attachement à la famille et à la terre d’origine appa-
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raît aussi dans l’utilisation des formes dialectales qui évoquent l’atmosphère
de la vie domestique lointaine. Sources d’archive Famiglia Paulette Davoli,
près de l’Institut Historique du Temps présent de Reggio Emilia (INSMLI).
731 « Mon père n’avait jamais trouvé difficile à faire des travaux domestiques.
En plus de son travail de tailleur, il était capable de tenir une maison comme
une femme. Dès l’enfance, sa mère lui avait enseigné les travaux ménagers,
et sa grand-mère, était fière de dire que son Paolino, savait dès l’âge de onze
ans, lui servir un bon plat de tortelli, lorsqu’elle rentrait de travailler aux
champs ». Mémoires de Paulette Davoli. Entretien avec Paulette Davoli du 23
février 1995, Reggio Emilia.
732 Antonio Canovi, « Argenteuil : une Petite Italie antifasciste ? » in Marie-
Claude Blanch-Chaleard, Antonio Becchelloni, Bénédicte Deschamps,
Michel Dreyfus et Eric Vial (sous la dir.), Les petites Italies dans le monde,
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2007, p. 200-223.
733 Il s’agit d’Arturo Davoli, cordonnier, communiste et de sa femme Yolanda
Scalcon. Le couple s’est expatrié en 1924 en même temps que Paolo Davoli
en raison de la persécution fasciste. Archivio Centrale dello Stato, CPC, Busta
1639. Estremi cronologici : 192-1941. Annotazioni riportate sul fascicolo :
iscritto alla Rubrica di frontiera. Luoghi di residenza : Francia, Spagna.
734 « À la fin des années 1920, - écrit Antonio Canovi - le mouvement ouvrier
argenteuillais part à la conquête politique de la Mairie. Les émigrés émiliens
ont alors apporté l’expérience directe de leur engagement antifasciste et par-
ticipé à la politique municipale» In Antonio Canovi, « Argenteuil : une Petite
Italie antifasciste ? »…, p. 200-223.
735 Dès les premières lettres adressées à un militant communiste, son ami fra-
ternel Arnaldo Manghi, l’exilé écrivait: «Je ne vous ai pas abandonné. Le Parti
m’a dit de partir, mais je ne me suis pas enfui pour abandonner la lutte». Par
précaution, Paolo Davoli envoyait la correspondance politique à la
Cooperative Catholique de menuiserie, où travaillait Manghi, et également à
Cavazzoli. Rappelons qu’en exil, l’antifasciste continuait la lutte ouvrière au
sein des organisations politique des exilés. Sources d’archive Famiglia
Paulette Davoli, près de l’Institut Historique du Temps présent de Reggio
Emilia (INSMLI).
736 La fête patronale de Cavazzoli, le petit village d’origine de Paolo Davoli
dans la Province de Reggio Emilia.
737 Paolo Davoli se réfère au procès contre les fascistes accusés de l’assassinat
du socialiste Antonio Piccinini, tué en 1924. Les assassins furent acquittés par
la suite. Antonio Piccinini est né à Reggio Emilia le 26 août 1884. Il fut un
politique et syndicaliste socialiste. Pour son activité syndicale, il fut arrêté
avec Pietro Nenni, pendant une réunion régionale à Bologne le 31 décemb-
re1923. En 1924, Antonio Piccinini avait accepté la candidature aux élections
politiques de l’avril 1924, mais le soir du 28 février 1924 il fut massacré dans
sa maison par quatre fascistes. Le corps de Antonio Piccinini fut retrouvé le
lendemain sur la voie ferrée Reggio Emilia - Ciano d’Enza, pas loin de son
habitation, pour détourner les enquêtes. Le procès aux quatre sicaires accu-
sés : Vittorio Calvi, Vincenzo Notari, les jumeaux Giuseppe et Venceslao
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Bonilauri, il commença à Reggio Emilia le 13 octobre 1925. Les quatre sicai-
res furent tous disculpés. En 1947, la Cour de Cassation italienne déclara pas
valable la sentence. À lire aussi Giorgio Boccolari, Giannino Degani, Antonio
Piccinini: la vita e l’azione politica: socialismo massimalista a Reggio
Emilia, 1914-1924, Reggio Emilia, Tecnocoop edizioni, 1980.
738 Antonio Canovi, Argenteuil : une Petite Italie antifasciste ?…, p. 200-223.
739 Antonio Canovi, Ibidem, p. 200-223.
740 Paolo Davoli se réfère à Settimio Iotti, frère de l’exilé à Paris, Alfredo Iotti.
741 Comme on peut déduire de certaines lettres, la première par exemple, Paolo
Davoli pensait revenir en Italie au plus tôt, en partie sans doute parce qu’il se
sentait seul dans ce Paris vaste et attirant. Mais, au fil des années, l’exilé s’in-
tegrera davantage dans la vie parisienne grâce à l’histoire d’amour avec
Blanche Tolmay d’où naîtra une enfante, Paulette. « Ma mère fut affectée
d’une maladie mentale, et dut être enfermée dans un hôpital psychiatrique
pour le restant de ses jours... c’est seulement le jour de l’internement que je
l’ai vu pleurer avec désespoir. À partir de là, mon père sut me servir égale-
ment de mère. Nous avons alors commencé une vie à deux ». Mémoires de
Paulette Davoli, entretien avec Paulette Davoli du 23 février 1995, Reggio
Emilia.
742 Sur l’histoire de Paolo Davoli voir le court-métrage Quel partigiano dello
zio, par Monica Carrozzi, Gattatico de Reggio Emilia, Istituto Alcide Cervi,
2010. 
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Sources d’Archive

Archives Nationales Italiennes

- Archivio Centrale dello Stato, Roma, Ministero della Giustizia,
Direzione Generale Affari Penali Grazie e Casellario. Ufficio II,
Materia : Estradizioni.
- Archivio Centrale dello Stato, Roma, Ministero dell’Interno,
Fondo Massime (Cittadinanza) e Fondo Polizia Politica, Materia :
Rimpatrio fuorusciti.
- Archivio Storico Diplomatico, Roma, Ministero degli Affari
Esteri, Atti e Documenti del Gabinetto del Ministro e della
Segreteria generale dal 1923 al 1933. 
- Archivio Storico Diplomatico, Roma, Ministero degli Affari
Esteri, Atti e Documenti del Gabinetto del Ministro e della
Segreteria generale dal 1933 al 1943.
- Archivio Centrale dello Stato, Roma, Casellario Politico Centrale.

1) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
575, estremi cronologici 1932-1942. 
2) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1563, estremi cronologici 1928-1941.
3) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1630, estremi cronologici 1932-1941. 
4) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1840, estremi cronologici 1937-1942. 
5) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1949, estremi cronologici 1935-1942. 
6) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1951, estremi cronologici 1931-1943. 
7) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
1956, estremi cronologici 1915-1934. 
8) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2010, estremi cronologici 1928-1936. 
9) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2108, estremi cronologici 1922-1942.
10) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2122, estremi cronologici 1928-1943.
11) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2229, estremi cronologici 1928-1939. 
12) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
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2243, estremi cronologici 1937-1943.
13) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2265, estremi cronologici 1923-1944.
14) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2301, estremi cronologici 1929-1941.
15) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2304, estremi cronologici 1927-1940.
16) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2327, estremi cronologici 1931-1942.
17) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2340, estremi cronologici 1928-1941.
18) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2403, estremi cronologici 1931-1940.
19) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2448, estremi cronologici 1927-1945.
20) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2471, estremi cronologici 1929-1941.
21) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2478, estremi cronologici 1928-1937. 
22) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2479, estremi cronologici 1937-1938. 23) A.C.S., Casellario Politico
Centrale, Unità archivistica BUSTA 2511, estremi cronologici 1931-
1943. 
24) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2645, estremi cronologici 1928-1942.
25) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2710, estremi cronologici 1931-1941.
26) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2710, estremi cronologici 1937-1942.
27) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2716, estremi cronologici 1935-1943.
28) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2840, estremi cronologici 1929-1943.
29) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2885, estremi cronologici 1937-1940. 
30) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2955, estremi cronologici 1938-1941.
31) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2992, estremi cronologici 1938-1943.
32) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3009, estremi cronologici 1928-1943.
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33) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3091, estremi cronologici 1931-1943. 
34) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3104, estremi cronologici 1923-1942.
35) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3158, estremi cronologici 1933-1941.
36) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3176, estremi cronologici 1937-1940. 
37) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3178, estremi cronologici 1927-1943.
38) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3346, estremi cronologici 1942-1943. 
39) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3407, estremi cronologici 1937-1942.
40) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3493, estremi cronologici 1937-1939.
41) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3497, estremi cronologici 1929-1939.
42) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3533, estremi cronologici 1929-1942.
43) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3591, estremi cronologici 1937-1942.
44) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3703, estremi cronologici 1927-1940.
45) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3784, estremi cronologici 1934-1943.
46) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3813, estremi cronologici 1931-1943.
47) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4010, estremi cronologici 1933-1942.
48) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4119, estremi cronologici 1929-1942.
49) A.C.S., Casellario Politico Centrale, U
nità archivistica BUSTA 4306, estremi cronologici 1931-19432.
50) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4314, estremi cronologici 1902-1942.
51) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4334, estremi cronologici 1928-19432.
52) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3407, estremi cronologici 1937-1942. 
53) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
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3493, estremi cronologici 1937-1939.
54) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3501, estremi cronologici 1931-1941. 
55) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3533, estremi cronologici 1929-1942.
56) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3591, estremi cronologici 1937-1942. 
57) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3703, estremi cronologici 1927-1940.
58) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3784, estremi cronologici 1934-1943. 
59) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
3813, estremi cronologici 1931-1943.
60) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4868. Annotazioni riportate fascicolo : Sovversiva ( Gina Pifferi).
61) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4010, estremi cronologici 1933-1942.
62) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4119, estremi cronologici 1929-1942. 
63) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4298, estremi cronologici 1939-1940. 
64) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
4334, estremi cronologici 1928-1942.
65) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
032876, estremi cronologici 1928-1939.
66) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5091, fascicolo 135760, estremi cronologici 1938-1941.
67) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5169, fascicolo 124001, estremi cronologici 1936-1943.
68) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5220, fascicolo 114126, estremi cronologici 1934-1942.
69) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5300, fascicolo 014670, estremi cronologici 1926-1943.
70) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5311, fascicolo 026305, estremi cronologici 1929-1943.
71) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5413, fascicolo 029964, estremi cronologici 1909-1941.
72) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5430, fascicolo 097921, estremi cronologici 1931-1942.
73) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5510, fascicolo 086955, estremi cronologici 1931-1943.

466



74) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5510, fascicolo 127593, estremi cronologici 1935-1943.
75) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5518, fascicolo 022063, estremi cronologici 1931-1943.
76) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5584, fascicolo 126936, estremi cronologici 1937-1942.
77) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
5542, fascicolo 063242, estremi cronologici 1940-1945. 
78) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
985, estremi cronologici 1933-1944.
79) A.C.S., Casellario Politico Centrale, Unità archivistica BUSTA
2553, (fascicolo Gualdi Egle), estremi cronologici 1925-1942.

Secrétairerie d’État de Sa Sainteté
Actes et documents du Saint-Siège, Cité du Vatican

I. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la Guerre en Europe (mars 1939 – août
1940), volume I.
II. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Lettres de Pie XII aux Évêques Allemands (1939-1944),
volume II.
III. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la situation religieuse en Pologne et dans
les pays Baltes (1939-1945), volume numéro III, première partie
(1939-1941).
III. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la situation religieuse en Pologne et dans
les pays Baltes (1939-1945), volume numéro III, deuxième partie
(1942-1945).
IV. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la Guerre en Europe (juin 1940 – juin
1941), volume IV.
V. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la Guerre Mondiale (juillet 1941 – octo-
bre 1942), volume V. 
VI. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et les victimes de la Guerre (mars 1939-
décembre 1940), volume VI.
VII. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la Guerre Mondiale (novembre 1942 –
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décembre 1943), volume VII.
VIII.Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et les victimes de guerre (janvier 1941 –
décembre 1942), volume numéro VIII.
IX. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et les victimes de guerre (janvier 1943 –
décembre 1943), volume numéro IX.
X. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et les victimes de guerre (janvier 1944 –
juillet 1945), volume numéro X.
XI. Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre
mondiale. Le Saint-Siège et la Guerre mondiale (janvier 1944 – mai
1945), volume XI.

Autres Fonds : Archivi dell’Istituto Nazionale
per la Storia del Movimento di Liberazione in Italia

Les archives de l’Istituto Nazionale per la Storia del Movimento di
Liberazione in Italia et le réseau des Instituts associés est né en 1949,
à l’initiative de militants des mouvements antifascistes et résistants,
afin de recueillir les matériaux documentaires sur la guerre de
Libération en Italie. Avec le temps, de nombreux instituts locaux
(régionaux et provinciaux) s’y sont associés (environ soixante-dix)
ainsi que des instituts non territoriaux, parmi lesquels l’Archivio
nazionale cinematografico della Resistenza de Turin et le Laboratorio
nazionale di didattica della storia de Bologne. Le premier président
de l’Institut national, Ferruccio Parri, fut l’un des principaux diri-
geants de la Résistance et le premier ministre du premier gouverne-
ment après la Libération (juin-novembre 1945). Ferruccio Parri sou-
haitait ainsi contribuer à construire un pont entre les cultures poli-
tiques de la Résistance (catholiques, communistes, socialistes et
membres du Parti d’Action, quelques libéraux), à travers deux prin-
cipes qui ont gardé leur force jusqu’à aujourd’hui : l’autonomie par
rapport au pouvoir politique et le caractère scientifique du travail his-
torique. C’est seulement en 1967 que l’État reconnaît à l’INSMLI
son rôle de distributeur de services (bibliothèques et archives), et lui
attribue une subvention publique annuelle qui assure sa survie. De
plus, des enseignants de l’école secondaire sont détachés à l’Institut
et ils assurent le lien entre la recherche scientifique et la transmission
de ses résultats dans l’enseignement. Au cours des années, un réseau
local d’instituts d’histoire s’est formé. Chaque institut associé est
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autonome et finance ses activités avec des fonds publics. L’INSMLI
de Milan coordonne ce réseau et se consacre à la recherche histo-
rique, à l’activité éditoriale (il publie une revue scientifique, “Italia
contemporanea”) et à la didactique. Depuis les années 1970,
l’INSMLI a encouragé, par ailleurs, des recherches importantes sur le
deuxième après-guerre.

1) Archives de l’Istituto Nazionale per la Storia del Movimento di
Liberazione in Italia Ferruccio Parri (INSMLI) de Milan. Les
archives de l’Institut conservent 1.300 enveloppes avec des docu-
ments relatifs à l’Histoire du XX siècle de manière particulière au
fascisme, à l’antifascisme, à la Seconde Guerre mondiale, à la pério-
de de la reconstruction en Italie. Les archives gardent également
12.000 photographies (presses, plaques, diapositives) et 16 envelop-
pes de prospectus et affiches de la période clandestine et des luttes
ouvrières. Fond “Associazione Italiana Combattenti Volontari
Antifascisti in Spagna (AICVAS 1907 – 1996)”, n. 212 dossiers.
Fond “Brigate Garibaldi”, n. 34 dossiers : la documentation est com-
posée par 7864 pages subdivisées en 5 sections dont l’activité mili-
taire et politique des brigades régionales. Fond “Ferruccio Parri”, n.
219 dossiers: textes et documentation. Fond “Riccardo Bauer”, n. 2
dossiers : textes et documentation de l’antifasciste. Fond “CLN Alta
Italia”, n. 884 dossiers : textes sur la lutte armée de Liberation et sur
la Résistence. Les textes sont subdivisent en deux périodes : a) pério-
de clandestine, b) période reconstruction démocratique. *Fond “Ugo
Osteria”, n. 25 dossiers (1944-1968) : né à Genova, fils d’un tra-
vailleur du sud de l’Italie, il fait nombreux travaux afin de terminer
ses études. En 1926, Luca Osteria est appelé aux armes dans la
Marine militaire italienne. Il prête service à l’institut pour les orphe-
lins de guerre Vittorio Emanuele à Anzio. Près de l’institut, il a l’oc-
casion de connaître l’amiral Costanzo Ciano, qui lui donne des fonc-
tions réservées et il décide de l’adresser à Ernesto Gulì, chef du
bureau renseignements du Ministère de l’Intérieur, où Luca Ostéria
déroule son activité pour le Service secret depuis 1928 jusqu’à la la
fin de la Deuxième Guerre Mondiale. Luca Osteria dirige une cellu-
le de la section de police italienne aux dépendances directes du
Sicherheitsdienst (Sd) de Milan, guidée par le commandant interré-
gional de la police politique allemande des SS Walther Rauff et du
capitaine Theodor Saevecke. En 1944, Luca Osteria achemine une
collaboration avec des représentants de la Résistance. Pendant le
gouvernement de courte durée de Ferruccio Parri (21 juin - 8 décem-
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bre 1945), Luca Osteria il a le but de constituer un “Bureau des
Renseignements” près de la Présidence du Conseil italien. La docu-
mentation est subdivisée en trois séries : a) Collaborazione di Osteria
con la polizia di sicurezza tedesca; b) Prigionia di Osteria; c)
Dopoguerra. Fond “Giuseppe Bacciagaluppi”, n. 21 dossiers : docu-
mentation et textes est relative à l’activité du service d’assistance aux
prisonniers alliés du 1944 à la Libération. Site numérique
http://www.italia-liberazione.it/parri-milano.html

2) Archives de l’Istituto Storico Ferruccio Parri Emilia
Romagna, Bologne. Fond n. 6: Comando unico militare Emilia-
Romagna. Fond n. 7 Brigate Garibaldi Emilia-Romagna. Fond n. 8:
Comando zona militare della Provincia di Modena. Fond n. 9:
Comando Brigate Garibaldi de Reggio Emilia. Fond n. 13: CLN
régionale Emilia-Romagna, activité politique et administrative.
Dossier n. 35: Comitato Liberazione Nazionale periferici, Comitato
Liberazione Nazionale provinciali. Dossier n. 98: Associazioni varie,
CIF (centro italiano femminile). Site numérique: http://www.istituto-
parri.eu

3) Archives de l’Istituto Storico della Resistenza e della Storia
contemporanea de Modène (INSMLI Modena). Fond “Ennio
Manzini” : correspondance, documents politiques, matériel informa-
tif et documents de congres politiques du mouvement anarchique.
(1899-1985), 13 dossiers.
Fond “Brigate Partigiane” : le fond est constitué par une documenta-
tion originale qui provient du bureau du “Comando unico partigiano”
constitué à Modène après la Libération. Le matériel est articulé en six
séries: le Dossier CUMER contient des documents concernant aux
procès, interrogatoires, communications et correspondance du Cumer
avec des formations et des brigades; le Dossier COMANDI et BRI-
GADE contiennent la correspondance et les rapports entre les briga-
des et la documentation parmi celles-ci et le Cumer, le Dossier
ELENCHI NOMINATIVI contient les listes des partisans et patriotes
reconnus, les listes des décédés et des blessés en conflit; le Dossier
RELAZIONI MILITARI compte la correspondance parmi de différen-
tes formations partisanes; le Dossier CARTEGGIO comprend la cor-
respondance entre les différentes Brigades et le CLN de Modène; le
Dossier PROPAGANDA comprend des affiches, des magazines, de la
presse depuis le juin 1944 au mois d’avril 1945. Site électronique :
http://www.istitutostorico.com
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4) Archives Istituto Storico della Resistenza e della Storia con-
temporanea di Reggio Emilia, (INSMLI Reggio Emilia). Fond
Giannino Degani, section fascisme et période historique du régi-
me Benito Mussolini. Documents en provenance de “Archivio
Centrale dello Stato” de Rome, 15 enveloppes, 2418 pièces. Les
papiers intéressent la Provincia de Reggio Emilia et à la communau-
té citoyenne de la ville. Toutes les pièces appartiennent à la
“Direzione Affari Generali e Riservati” du Ministere de l’intérieur en
ce qui concerne la période 1921-1943. Fond “Corrado Corghi”, n. 1
enveloppe contenant 15 dossiers. Le fond contient papiers sur l’his-
toire de l’usine “Officine Reggiane” à partir du 1908 jusqu’à 1970.
D’autres pièces concernent la propagande fasciste à Reggio Emilia et
celle nazi-fasciste pendant la Répubblique de Salò (dossiers 11-12).
La dernière section touche l’échange épistolaire parmi Corrado
Corghi et Vittorio Pellizzi, préfet de la Libération, dans la période
comprise entre 1960 et 1968 (dossiers 14 -15). Fond “Zelina Rossi”
n. 1 enveloppe, n. 11 dossiers, en totale 169 papiers. Le fond Rossi
contient des brouillons d’interventions ou de relations politiques
concernant l’activité politique du PCI de Reggio Emilia. Il contient
également des papiers du Secour Rouge et d’autres textes en ce qui
concerne la lutte clandestine et la lutte armée. Fond “Associazione
nazionale partigiani d’Italia”, n. 5 enveloppes. Site numérique :
http://www.istoreco.re.it/

5) Archives de l’Istituto Storico della Resistenza e della Storia con-
temporanea de Parme (INSMLI Parma). Section “Temoignages” :
enveloppes n. 1-2-3-4-5-6-7-8. Enveloppe n. 1, dossier Dante
Gorreri. Enveloppe n. 4, Barricate di Parma 1922, (temoignages).
Section “Corpo Volontari della libertà di Parma” : cette section com-
prend la documentation relative à la période fasciste, à la lutte clan-
destine et à la résistance armée en Provincia de Parme, les premières
réactions à l’occupation allemande jusqu’à la Libération de la ville.
Enveloppes : n. 1-2-3-4-5-6. Une branche de toute l’activité de l’an-
tifascisme de la ville de Parme a été également publiée dans l’essai :
« Nella rete del regime. Gli antifascisti del Parmense nelle carte di
polizia (1922-1943) », (sous la direction) de Massimo Giuffredi,
Roma, aux éditions Carocci, 2004. Fond “CLN di Parma, enveloppes
121 : la documentation est constituée par trois noyaux distincts : a)
Carteggio CLN Parma, b) Ufficio formazioni partigiane, c)
Documentazione quotidien “Gazzetta di Parma” puisque le CLN de
Parme a géré le journal entre mai 1945 et juillet 1946. Fond
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“Armando Zanetti”, n. 37 enveloppes : journaliste et envoyé spécial
pour le quotidien Giornale d’Italia, il a été témoin à Belgrade des
guerres balkaniques précédentes à la Première Guerre Mondiale,
après à Pietrogrado et Moscou pour les révolutions de février et octo-
bre 1917. À la fin de 1918, Armando Zanetti mène une violente cam-
pagne contre l’Union Soviétique. Par l’avènement du fascisme, il
décide de cesser la collaboration au quotidien “Giornale d’Italia” et
en décembre 1924 il est le fondateur avec l’ami Adolfo Tino du
magazine “Renascita liberale”. En juin 1925 il est contraint à l’exil
en Suisse. À Genève, il travaille pour le journal belge “La Dernière
heure”.En 1928 constitue en Belgique, avec Francesco Luigi Ferrari
et Arturo Labriola le “Comité Italien de Bruxelles”. Le mouvement
tente de coordonner les oppositions antifascistes en Belgique en
maintenant pourtant les distances avec le Parti communiste italien. À
Bruxelles, Armando Zanetti dirige jusqu’au mois de juin 1929, le
magazine “L’observateur”. Le fond a été donné aux archives de
l’Institut de la Résistance de Parme en 1993 par la famille Zanetti.
Site électronique : http://www.istitutostoricoparma.it

6) Archives de l’Istituto Storico della Resistenza e della Storia
contemporanea de Imola (Centro documentazione Resistenza
antifascista). Fond “Carlo Alberto Poggiali”, n. 12 dossiers : le fond
contient deux mémoriaux autobiographiques : 1) « L’umanesimo
della gente semplice è stata la grande fonte per la democrazia e la
liberazione dalla tirannide fascista », dactylographié par sa femme
Maria Corazza sur les années de relégation subis pendant la période
fasciste; 2) « Come organizzammo nel 1943-45 il Comitato di
Liberazione fra i prigionieri italiani in Africa del Nord », relatif à la
période 1943-1944 pendant laquelle Carlo Alberto Poggiali est pri-
sonnier en Afrique du nord et collaborateur des Anglo-américain. Site
numérique http://www.cidra.it

7) Archives de l’Istituto Storico della Resistenza e della Storia
contemporanea de Forlì et Cesena (INSMLI Forli e Cesena).
Fond “Gastone Sozzi”, n. 34 dossiers (1919-1926) : textes et cor-
respondance du dirigeant et fondateur du Parti communiste avec des
documents sur les hommes politiques du parti, son amitié avec
Antonio Gramsci. Textes politiques contre le fascisme recueilli et
photocopié près les archives Norma Balelli, veuve de Gastone Sozzi.
Documents et correspondance (1922-1925) de ses séjours à Turin,
Paris et Leningrado où il a fréquenté l’Accademia Tolmaciov.
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Documets et textes de son séjour à Bâle en Suisse en 1927 avec
Palmiro Togliatti et d’autres cadres du Parti communiste italien.
Gastone Sozzi est arrêté à Milan encore une fois le 4 novembre et
conduit dans la prison de Perugia il meurt pendant son emprisonne-
ment à la suite des tortures infligées. À Gastone Sozzi fut intitulé
pendant la guerre d’Espagne une Brigade, rattachée au célèbre V
Régiment, connu aussi comme Régiment de fer, organisé par Vittorio
Vidali. Une brigade pendant la Résistance c’est-à-dire la XXIXè
Brigade GAP active dans le territoire de la province de Forlì, Cesena,
Rimini. Site numérique http://www.criad.unibo.it/isr-forlicesena

8) Archives de l’Istituto Storico della Resistenza e della Storia
contemporanea de Rimini (INSMLI Rimini). Fond “Associazioni
Sovversive di Rimini” : les dossiers concernent organismes poli-
tiques antifascistes, associations, cercles politiques de Rimini depuis
lae du 1800 aux années 1930. Chaque dossier recueille la correspon-
dance entre la Direction générale de la police du Ministère de
l’Intérieur et la Préfecture de Forlì et il reporte des renseignements
sur les associations antifascistes et l’activité des militants. Le fond a
été constitué en collaboration avec le Ministère de l’Intérieur,
Direzione affari generali e riservati, de l’archive central de l’État ita-
lien. Site numérique http ://www.istitutostoricorimini.it

Autres Fonds

- Archives della Memoria delle Donne près de l’Université d’État
de Bologne. 120 dossiers nominatifs, 200 enregistrements sonores,
300 témoignages et biographies à valeurs de sources. Les dossiers,
les cassettes audio, les fiches signélatiques des militantes contiennent
leurs parcours historiques de l’exil, de la lutte de libération dans le
territoire régional de l’Émilia-Romagna. Site numérique
http://www.disci.unibo.it/it/biblioteca/fondi-1/archivio-della-memo-
ria-delle-donne

- Archives de la Fondation Antonio Gramsci Emilia-Romagna,
Bologne. Fond “Partito comunista italiano, federazione provinciale
di Bologna (1943-1991)”; Fond “Archivio fotografico Partito comu-
nista italianao, federazione di Bologna”; Fond “Partito comunista ita-
liano (Pci), Comitato regionale Emilia-Romagna (1945-1991)”; Fond
“Comitato di liberazione nazionale Emilia-Romagna (Clner) (aprile
1945-agosto 1946)”; Fond “Luigi Arbizzani” : 310 dossiers, 1931-
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2004. Fond “Paolo Betti e Lea Giaccaglia” : n. 04 enveloppes, acti-
vité politique, antifascisme (1922-1935). Ce fond est en bonne partie
composée par la correspondance de ce couple communiste de
Bologne. Paolo Betti et Lea Giaccaglia sont deux militants du parti
communiste, mariés avec deux fils. Ces militants ont dû connaître,
comme il arrivait souvent aux communistes italiens, la douleur d’une
séparation prolongée, due à la réclusion dans les prisons fascistes.
Leur correspondance remonte pour la plus grande partie aux années
de relégation “al confino”. Par leurs lettres, les deux confiaient leurs
pensées, ainsi que le désir de préserver leur propre vie affective. Fond
“Giuseppe Dozza” : n. 57 enveloppes, (années 1936-1974). Les
papiers conservés, au-delà à la documentation personnelle, ils
concernent l’activité de Giuseppe Dozza à l’intérieur du Parti com-
muniste, comme maire de la ville de Bologne depuis 1945 au 1966 et
comme membre des différents organismes nationaux et internatio-
naux. Fond “Valdo Magnani” : n. 16 enveloppes, années 1925-1981.
Les papiers de ce fond représentent la longue et tourmentée histoire
politique de Valdo Magnani (1912-1982). Depuis les ans de la
Résistance dans la région des Balkans, en 1951 par les événements de
rupture avec le PCI pour ses positions antistalinistes à la création
d’un nouveau mouvement politique et le retour dans le parti commu-
niste italien à la direction du mouvement coopératif. Fond “Vittorina
Dal Monte” : n. 35 enveloppes, années 1902-1955. Le fond contient
les papiers sur l’activité syndicale à Milan en ce qui concerne la tutel-
le des travailleuses du secteur textile ; l’activité politique au niveau
local et national. L’activité politique aux sujets de l’enfance et de la
maternité, du divorce et de l’avortement. L’archive conserve docu-
ments également sur l’activité des femmes à l’intérieur du Pci de
Bologne dans la période de la Résistance et de l’après-guerre. Site
numérique : http://www.iger.org

- Archives Biblioteca Comunale Panizzi de Reggio Emilia. Fonds
“Fratellanza Reggiana di Parigi et Gina Pifferi”. Enveloppes n. 1-2-
3-4. Statut de l’association sans but lucratif de la “Fratellanza
Reggiana” de Paris, bulletins mensuels de l’association, cahiers de
notes sur l’activité de la fraternité. Le fond est conservé près de la
Salle ZA (Conservazione et Storia locale). Site numérique :
http://panizzi.comune.re.it/

- Archives Bibliteca Comunale Panizzi de Reggio Emilia. Fonds
“Famiglia Berneri-Aurelio Chessa”.Le fond garde un très riche
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patrimoine de documentation qui enlace un siècle d’histoire environ
de l’anarchisme italien et international. La vie et toute l’activité poli-
tique et culturelle de Camillo Berneri. Site numérique: http://paniz-
zi.comune.re.it/

- Archives d’État IBC (istituto per i beni artistici,cultutrali e
naturali) de la région Emilia-Romagna, Bologne. 1) Textes et
vidéos du séminaire “Trasformazioni territoriali e nuovi modelli ali-
mentari in Emilia Romagna nel ‘900”, Bologne 07 mai 2015. 2)
Textes et d’autres sources du bureau émigration de la région “Vite in
movimento”. Site numérique: http://archivi.ibc.regione.emilia-roma-
gna.it/

- Archives “Fondo Mario Pannunzio” près des Archives della
Camera dei Deputati. Courriers et correspondance de Mario
Pannunzio, essais, articles, actvivité journalistique à la Revue “Il
Mondo” 1945-1960.

- Archives Fondation Sandro Pertini, Florence. Textes de Sandro
Pertini : a) courriers à la mère, correspondance de Sandro Pertini à sa
mère de l’Ile de Pianosa; b) textes sur la Résistance.”Resistenza, II
Risorgimento Nazionale” ; c) textes sur la démocratie et la liberté; d)
textes sur les relations avec les Nations Unies. “Il rapporto di
Brenno”. Site numérique : http://www.fondazionepertini.it
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Abstract
La memoria dell'esilio antifascista quale eredità 
politica della Resistenza e della Repubblica. 

Il caso dell’Emilia Romagna

L’emigrazione è un tratto saliente e di lunga durata della
storia italiana, una «dorsale costitutiva dell’intera storia
nazionale»1. In modo peculiare, la Francia è sempre stata
una delle mete dei migranti italiani2. Tra le due Guerre mon-
diali, con l’affermarsi della dittatura fascista, anarchici, cat-
tolici, comunisti, repubblicani, socialisti, militanti del movi-
mento di “Giustizia e Libertà” lasciarono il paese verso la
Francia, la Svizzera, l’Inghilterra, gli Stati Uniti, l’America
latina. Sin dal 1924, il fascismo, con i suoi metodi libertici-
di, l’intolleranza verso il parlamentarismo, la violenta insof-
ferenza verso il pluralismo e la libertà di espressione,
costrinse all’esilio un gran numero d’intellettuali, parlamen-
tari, responsabili politici e sindacali, militanti comuni (donne
e uomini); oltre ad una consistente parte di una élite cultu-
rale che svolgeva in Italia un’intensa attività pubblicistica. 

Alcuni si diressero verso gli Stati Uniti, altri verso
l’America Latina, piccolo gruppo di comunisti prese la via
dell’URSS. La stragrande maggioranza, nella speranza di
conservare dei contatti con l’Italia, riparò e si stabilì in paesi
geograficamente vicini : Belgio, Svizzera, Francia. Negli
anni Venti e Trenta del Novecento, gli antifascisti seguirono
dunque le orme dei loro predecessori del Risorgimento: un
nuovo esodo verso Stati che potevano garantire loro la
libertà di pensiero, la libertà politica, una vita diversa da
quella fin qui subita dalle violenze del regime. Nella scelta
della terra d’esilio, oltre alla vicinanza geografica, interven-
nero molteplici altri fattori: i “fuoriusciti” tennero in debito
conto la democraticità del paese prescelto, la presenza di
una colonia italiana (presupposto rilevante per poter crea-
re, al di fuori della penisola, un’opposizione avente una
certa legittimità) nonché la prospera situazione economica
dello Stato dovendo provvedere al loro sostentamento, se
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possibile dignitoso.3 Su questo fenomeno migratorio, la sto-
rica americana Donna Rae Gabaccia ha scritto: “2,6 milio-
ni di persone emigrarono tra il 1916 e il 1925 e un milione
e mezzo tra il 1926 e il 1935. Durante questo periodo, il
numero maggiore di emigrati italiani si recò in Europa e non
verso gli Stati Uniti. Negli anni successivi alla Prima guerra
mondiale, la percentuale verso gli Stati Uniti divenne persi-
no più piccola ed insignificante riducendosi in maniera con-
siderevole. In Europa, la Francia fu la principale meta del-
l’esilio italiano tra le due guerre modiali così come della
massiccia emigrazione economica del secondo dopoguer-
ra. Questa comunità, che era relativamente più numerosa
di quella statunitense negli anni trenta, divenne politica-
mente centrale nella diaspora fascismo/antifascismo fuori
dai confini nazionali. Le migrazioni politiche del periodo
fascista non possono essere infatti interpretate come una
mera continuazione dell’emigrazione economica del perio-
do antecedente al Primo conflitto. Le migrazioni in questa
fase storica avvengono a causa dei radicali mutamenti
delle politiche statali fasciste nei confronti dei dissidenti
interni”4. 

1. La Francia, punto di riferimento del «fuoruscitismo» 
e Parigi la capitale dell’antifascismo italiano

La colonia italiana in Francia, già molto numerosa allo
scoppio della Prima Guerra mondiale, non fece altro che
crescere: «complessivamente, si contano 420.000 italiani
nel 1921, 760.000 nel 1926, 880.000 nel 1931. Gli italiani
divennero così un terzo degli stranieri presenti nel paese»5.
Come era già avvenuto nel secolo passato, l’esilio politico
si aggiunse e s’intrecciò con l’emigrazione di stampo eco-
nomico. “L’esagono francese è stato per vocazione –
sostiene la storica Paola Corti – il principale Pays d’accueil
dei rifugiati politici italiani. L’esilio politico italiano è stato in
Francia un fenomeno di lunga durata […]. Nel periodo
fascista non si assiste solo alle ripetute ondate di emigra-
zione politica dal nostro paese, ma si registra anche una
più diffusa integrazione degli italiani nella società francese.
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Questo accadde sia perché gli italiani rappresentavano
ormai un sedimentato segmento del tessuto sociale trans-
alpino, sia perché i mutamenti politici in atto nella società
francese favorirono l’integrazione degli stranieri. Si aggiun-
ga infine che l’antifascismo italiano contribuì ad ampliare la
partecipazione politica e sindacale degli immigrati”6. 

La coesistenza di queste due particolari forme di espatrio
venne ben presto a costituire una delle più importanti pecu-
liarità dell’emigrazione italiana in Francia tra le due guerre
mondiali. Tale caratteristica emerge, in modo del tutto signi-
ficativo, qualora dovessimo paragonare la comunità italia-
na residente nello Stato francese ad altre comunità stranie-
re presenti nell’esagono: nessun’altro gruppo di immigrati
politici poté infatti contare sulla presenza di una comunità di
compatrioti tanto importante ed economicamente già ben
inserita nel tessuto sociale del paese di accoglienza.
Secondo questa prospettiva, il caso francese diviene parti-
colarmente interessante poiché costituisce un particolare
laboratorio che lega il movimento operaio internazionale ed
il movimento migratorio di massa. In Francia soggiornano
liberali e repubblicani, agitatori anarchici e socialisti, comu-
nisti, liberali, singole personalità di cattolici. 

La condizione in cui i migranti economici e gli esuli politi-
ci italiani si trovarono a vivere in questo periodo fu quindi
una condizione d’incrocio e d’ibridazione fra due diverse
prospettive di vita. “L’esilio – ha più volte ribadito Carmela
Martone – ebbe per quest’élite di fuoriusciti una doppia
valenza: tutelare il proprio patrimonio culturale e politico
dall’onda distruttrice del fascismo e proseguire l’azione per
il ripristino della democrazia e dello ‘Stato di diritto’. A tal fine
essi ricostituirono in Francia e in tutti i paesi d’esilio le loro
formazioni politiche e sindacali con i loro rispettivi organi di
stampa. Quest’élite, in effetti, rinasceva fuori dell’Italia in
tutte le sue sfumature dottrinali e strategiche già espresse
durante il periodo liberale nazionale”7. Da un punto di vista
sociale, questo lavoro di ricerca si è posto inoltre la doman-
da di come la colonia italiana già presente in Francia o le
colonie italiane già residenti negli altri Stati dei cinque con-
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tinenti attraversarono questo complesso e violento periodo
storico. Le comunità italiane sparse per il mondo vissero in
questo periodo una situazione particolare. Da un lato, sub-
irono un’intensa propaganda da parte del regime fascista,
che cercava di rinforzare, entro una prospettiva e un’azio-
ne totalmente transnazionali, i legami dell’Italia con i suoi
emigrati; tale sforzo, d’altro canto, provocò a sua volta una
militanza di gruppi antifascisti, i quali, sempre entro una
prospettiva transnazionale, lottarono per mantenere gli ita-
liani all’estero immuni alla propaganda di Mussolini. Tale
situazione di conflitto tra fascismo e antifascismo – sostie-
ne lo storico brasiliano João Fábio Bertonha in un suo
recentissimo lavoro transnazionale – “non solo attraversò
tutti i paesi di immigrazione italiana, ma fu anche, in tutte le
comunità italiane del mondo, un momento unico di ridefini-
zione di identità e lealtà, nonché di conflitto politico e socia-
le. Ciò ne fa un laboratorio perfetto, sia per possibili com-
parazioni e contrapposizioni sia per la redazione di una sto-
ria transnazionale e comparativa italiana tale da restituirci
davvero un’esperienza che oltrepassò frontiere nazionali e
continentali”8. 

È importante notare che “nessuna situazione, in nessun
paese, fu automaticamente identica a quella di un altro,
dato che vi furono specificità locali importanti. Allo stesso
tempo, tuttavia, gli organizzatori fascisti a Roma – o antifa-
scisti a Parigi e New York – non si curavano molto delle
frontiere nazionali e la circolazione di persone, informazio-
ni e materiali di propaganda era una costante. Personaggi
antifascisti potevano militare un anno a Parigi, l’anno
seguente a Bruxelles, l’anno dopo a New York e in quello
ancora successivo a Barcellona. Consoli fascisti potevano
essere trasferiti da Sydney a Parigi e poi a Montevideo e,
insieme ai funzionari del Partito Nazionale Fascista, aveva-
no dappertutto un ruolo essenziale nell’azione di diploma-
zia parallela del regime. Anche la propaganda fascista e
antifascista circolava senza rispettare le frontiere ed
entrambi gli schieramenti vedevano la propria lotta su un
livello globale. Allo stesso tempo, d’altronde, i militanti fasci-
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sti o antifascisti non potevano mai perdere di vista le speci-
ficità locali che determinavano la loro lotta”9.

2. Militanti antifascisti Emiliani e dissidenti Romagnoli 
in Francia tra le due guerre mondiali. 
Un campione statistico come caso esemplificativo

Per capire come la diaspora dell’antifascismo oltrepassi
le frontiere nazionali, questo lavoro di ricerca analizza la
migrazione politica di militanti emiliani e di dissidenti roma-
gnoli in Francia tra le due Guerre Mondiali come caso
esemplificativo. In questo caso, abbiamo scelto di trattare
nello specifico l’espatrio di un gruppo di militanti (uomini e
donne) anarchici, comunisti, socialisti, repubblicani
dell’Emilia e della Romagna attraverso la costruzione di un
campione statistico. In termini storiografici, l’interesse di
questa ricerca si è incentrato, dunque, nella comprensione
del ruolo politico della componente emiliana e romagnola
del fuoriuscitismo italiano in Francia. Ma perché in Francia?
Le ragioni che portarono l’emigrazione politica emiliana e
romagnola a dirigersi soprattutto verso la Francia sono
molteplici: fra queste, la presenza nell’Esagono di un ampio
schieramento politico di sinistra che poteva garantire (come
in effetti garantì) aiuti e protezione. 

Per discutere l’argomento, il metodo ritenuto più adatto è
stato qdi descrivere, analizzare, raffigurare graficamente, il
flusso migratorio per mezzo di un campione statistico.
L’analisi si è rivolta ai percorsi militanti dei singoli e delle
singole antifasciste: dalla loro adesione all’ideale socialista,
comunista, repubblicano, anarchico nella regione di nasci-
ta, poi al loro inserimento nella realtà politica dell’esilio fran-
cese e la vita quotidiana svolta nel Paese transalpino. 

Ovvio, lungi da ridurre il fenomeno alle sole esperienze
individuali, si è tentato di rilevare i rapporti dei militanti emi-
liani e dei dissidenti romagnoli con le diverse espressioni
della sinistra internazionale, del movimento anarchico in
Europa con lo scopo di mostrare il legame di questi militanti
con la rete dei partiti italiani in esilio e con i partiti politici
francesi. L’emigrazione politica di massa costituì una com-
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ponente rilevante dell’imponente movimento di emigrazio-
ne economica che dall’Emilia-Romagna si diresse verso la
Francia negli anni Venti e, più in generale, sino alla defla-
grazione della Guerra civile spagnola. «L’emigrazione
regionale antifascista fu di massa non solo perché la vio-
lenza e la repressione fasciste colpirono in modo spietato
questa zona rossa del Paese, ma anche perché motivazio-
ni di carattere politico e motivazioni di carattere economico
si sovrapposero in settori consistenti del movimento migra-
torio che, dopo la parentesi della Prima Guerra mondiale,
aveva ripreso a dirigersi verso i mercati del lavoro d’Europa
e delle Americhe. In particolare negli anni Venti, prima che
il regime bloccasse l’emigrazione per poi riaprire tempora-
neamente le frontiere nel 1930, proprio per disfarsi - favo-
rendone l’espatrio - di sovversivi pericolosi per l’ordine
interno, migliaia di militanti antifascisti emiliani si riversaro-
no soprattutto in Francia, sia per tradizioni familiari di emi-
grazione in quella direzione, sia per la forte domanda di
manodopera esistente in questo Paese all’indomani della
guerra. Proprio la presenza di costoro fece sì che l’emigra-
zione politica assumesse in Francia i connotati di un movi-
mento di massa»10.

Attraverso la ricostruzione statistica delle vicende di
ottantacinque militanti (militanti di base della sinistra italia-
na, alcuni anarchici e dei repubblicani in Francia nel perio-
do tra le due guerre), l’autore tenta di affrontare il tema pro-
ponendo molteplici indicazioni. Si è deciso di adottare que-
sto metodo essenzialmente per tre ragioni: a) l’esame e la
ricostruzione delle storie di vita ci è sembrata la via miglio-
re per rendere conto dell’impegno politico militante di que-
sti antifascisti e della loro scelta individuale di opporsi al
regime fascista; b) in secondo luogo, l’approccio regionale
prescelto ci fornisce delle spiegazioni oltremodo utili di
microstoria per quanto concerne la motivazione individuale
di ciascuno di questi individui, i loro forti legami culturali
familiari e con la regione di origine. Questa prospettiva
regionale mette inoltre in luce numerose ed articolate
comunanze con il fenomeno storico generale dell’esilio
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antifascista italiano in Francia; c) in terzo luogo, la parente-
si cronologica molto circoscritta di analisi (cioè dal 1920 al
1943) ci permette di essere particolarmente attenti alla
datazione degli avvenimenti, ad una particolareggiata rico-
struzione dei loro itinerari di vita e trarne delle conclusioni
micro/macro. Ci permette inoltre di evidenziare come la
diaspora nazionale fascismo/antifascismo, vissuta in
Francia, anche a livello della comunità regionale emiliana,
fu violenta, dirompente e transnazionale. 

Scrive lo storico Pietro Pinna: “Se è vero infatti che i fasci
italiani all’estero furono impegnati in un intenso lavoro di
proselitismo e di propaganda fra gli emigrati, è anche vero
che la condizione stessa dell’emigrato, con quel tanto di
rancore che oscuramente lo indigna contro chi lo ha “cac-
ciato” dalla terra natale, favorisce la propaganda antifasci-
sta”11. Perché favorisce i “fuorusciti antifascisti”? Perché
mentre la propaganda dei funzionari fascisti è nella gran
parte dei casi affidata ad elementi non emiliani, la propa-
ganda antifascista ha come portatori, dentro la comunità
regionale, dentro le ‘Fratellanze’, dentro le ‘Associazioni
solidaristiche’, non solo personaggi emiliani, ma anche
uomini e donne di un particolare carisma, già riconosciuti
da coloro ai quali andranno a parlare come detentori di una
verità che deriva dal loro coerenza politica e dalle loro
esperienze precedenti12.

Utilizzando i documenti d’archivio del Casellario Politico
Centrale (in cui sono schedati i militanti antifascisti e, prima
del fascismo, i sovversivi giudicati pericolosi per lo Stato
liberale) ed altre fonti d’archivio, tra cui alcune testimonian-
ze orali ed interviste con i militanti resistenti ancora in vita,
abbiamo tentato una ricostruzione analitica e comune delle
loro storie. Questi documenti ci hanno consentito di collo-
care i militanti nel loro contesto , ci hanno fornito notizie
sulla famiglia di provenienza, sul villaggio o città d’origine,
sul lavoro svolto prima di emigrare, sulla formazione politi-
ca e sull’attività di militante di base. 

Sono stati elementi utili per evidenziare le possibili espe-
rienze comuni vissute dai nostri personaggi. Siamo venuti
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così a conoscenza che tutti (specie i militanti comunisti ed
i dissidenti libertari) hanno avuto i primi scontri con le squa-
dre fasciste negli anni 1920; molti di loro sono stati proces-
sati dal Tribunale speciale; poi la fuga in Francia. L’espatrio
in Francia, per la stragrande maggioranza di questi militan-
ti, è considerato anche come una opportunità economica
che apre loro concretamente una prospettiva di vita diver-
sa, migliore. Nel Paese di accoglienza verso il quale si diri-
gono, quasi tutti dispongono di punti di appoggio utili per
ridurre al minimo i rischi del nuovo contesto sociale e che
garantiscono l’assistenza necessaria all’inserimento. In
Francia, i nostri militanti riallacciano delle relazioni con dei
familiari già espatriati, amici, compagni di lavoro e, fra di
loro, con molti compagni di militanza con i quali avevano
condiviso le medesime esperienze della fuga dall’Emilia.
Nelle città o nei piccoli centri transalpini, gli antifascisti emi-
liani ricostituiscono ed ampliano la vecchia rete politica ed
organizzativa che avevano impiantato prima della fuga dal
regime fascista nella regione d’origine. Attraverso le solide
catene dei legami familiari, delle relazioni comunitarie, delle
amicizie derivanti dai medesimi luoghi di nascita o di lavo-
ro, ricreano nello Stato francese nuovi circoli politici, sezio-
ni di partito, nuove associazioni solidaristiche che diverran-
no sedi di militanza, luoghi d’incontro ricreativo13.

La ricostituzione o il trasferimento all’estero dei partiti
antifascisti italiani non fu un fatto meramente nominale o
simbolico: nel microcosmo delle comunità emiliane emigra-
te nell’Hexagone rinacquero davvero forme di attività politi-
ca organizzata e si rinnovò, sia pure in miniatura, la tipica
dialettica tra direzione, quadri intermedi e base militante.
Queste opportunità non esistevano solo per coloro che
erano emigrati legalmente, ma anche per gli stessi dissi-
denti politici che lasciavano l’Italia in modo illegale giun-
gendo in Francia clandestinamente. Riteniamo che queste
storie siano certamente irripetibili per l’epoca “non certa-
mente globale” in cui accaddero, come la storia di ciascun
uomo e di ciascuna donna di cui abbiamo ricostruito l’itine-
rario. Tutti questi legami spiegano come le logiche interne
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proprie dell’emigrazione economica si sovrappongano
mischiandosi alle logiche della migrazione politica. Il nostro
campione statistico ci racconta ancora altri aspetti: per
esempio come l’emigrazione economica e l’emigrazione
politica dei militanti emiliani e dei dissidenti romagnoli verso
la Francia, oltre a sovrapporsi e mischiarsi confondendosi,
contiene in sé una “scelta” ed una “progettualità”. 

I nostri personaggi emigrano in direzione dello Stato
transalpino “scegliendo progettualmente” dove andare e
non spinti da forze impersonali ed esterne. Questa decisio-
ne è frutto di una strategia individuale, familiare o di grup-
po collegata alle possibilità di natura economica e alle
opportunità di natura politica che la colonia emiliana già
residente in Francia poteva offrire ai nuovi arrivati. Il cam-
pione ci racconta ancora che la mobilità della popolazione
non è per nulla una caratteristica esclusiva della società
industriale e post-industriale; ma nel caso italiano un tratto
fisiognomico proprio poiché si è riprodotto regolarmente nel
tempo ed in differenti epoche storiche. Vi è dunque una cul-
tura storica della mobilità. Si aggiunga inoltre che a diffe-
renza dell’emigrazione antinazista tedesca, che fu essen-
zialmente intellettuale; l’emigrazione politica italiana, ivi
compresa quella regionale emiliana, fu principalmente poli-
tica. In quanto ogni emigrante finiva quasi sempre per dive-
nire un testimone dell’opposizione al fascismo14. Ciò che
colpisce infine dell’emigrazione italiana in Francia negli
anni Venti e Trenta è la continuità, dal punto di vista delle
regioni di origine, delle ondate migratorie di quel periodo
rispetto alle ondate precedenti15.

Sostiene lo storico Franco Ramella: “Dal punto di vista
degli emigranti, delle loro scelte e delle loro strategie que-
sto fatto è estremamente rilevante: l’accumularsi attraverso
le generazioni di esperienze sociali di mobilità può costitui-
re – qualora si creino le condizioni – un incentivo ad emi-
grare. L’esistenza di itinerari di emigrazione già tracciati
significa infatti che, a partire da villaggi solo apparente-
mente ripiegati su se stessi, si dipanano in più direzioni fili
sotterranei e invisibili ma saldamente impiantati in una
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miriade di località oltre frontiera. Essi costituiscono la trama
forte di reti di relazioni sociali che, quando è il momento,
rendono possibili i movimenti migratori con aspettative di
rischio ridotte, forniscono decisivi punti di appoggio, garan-
tiscono protezione e aiuto materiale e psicologico, favori-
scono l’inserimento dei singoli e delle famiglie nel tessuto
sociale dei paesi di destinazione”16.

3. In quale misura la cultura dell’esilio ha inciso 
sull’opinione pubblica internazionale? 

Se l’incidenza dell’azione antifascista all’estero non deve
essere sopravvalutata – come sostiene lo storico Santi
Fedele – “sino all’avvento del nazismo preminente fu nel-
l’opinione pubblica internazionale, anche in quella d’ispira-
zione democratica e socialista, la tendenza a considerare il
fascismo quale fenomeno prettamente italiano dal quale
dovessero considerarsi immuni i Paesi capitalisticamente
più avanzati e di più salda tradizione liberaldemocratica”17.

Tutto ciò però non impedì ai fuorusciti di usufruire di aiuti
e solidarietà internazionali indispensabili all’esercizio delle
loro attività politico-propagandistiche. “Per i comunisti, l’af-
filiazione alla Terza internazionale comportò la fruizione di
supporti logistici e forse anche di mezzi finanziari superiori
a quelli di ogni altra formazione politica. I socialisti ebbero il
sostegno dei compagni francesi, svizzeri, belgi ogni qual
volta si profilò il pericolo che i governi di quei Paesi cedes-
sero alle reiterate richieste di Mussolini intese ad ottenere
una drastica riduzione delle attività dei fuorusciti riducendoli
al silenzio. I giellisti non avrebbero potuto operare una
lunga serie di tentativi, di cui uno solo riuscito, di voli di pro-
paganda con lancio di manifestini in Italia senza l’ausilio di
una rete di sostegno in ambienti democratico-radicali di
Francia, Germania e Svizzera”18. Ma il punto centrale, che
qui mi preme evidenziare, è che l’azione svolta all’estero
dall’antifascismo italiano, pur con tutti i suoi limiti, fu la
prima Resistenza transnazionale. Ha scritto Patrizia
Gabrielli riferendosi ai comunisti, ma crediamo sia valido
anche per gli anarchici e per tutte le forze antifasciste in esi-
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lio: “essere antifascisti significava vivere una dimensione
esistenziale, un modo di essere fondato sulla forza d’ani-
mo, privi di debolezze, e per il quale l’orgoglio costitutiva
parte integrante e strumento della lotta”19.

Fu una Resistenza complessa, nei primi anni disorganiz-
zata, a tratti dolorosa, come scriveva Sandro Pertini a
Filippo Turati da Nizza20, ma feconda nel lungo periodo.
L’esilio fece superare le impostazioni ideologiche anacroni-
stiche tra comunisti e socialisti italiani21, permise di elabo-
rare programmi pensando ad futuro del Paese che appari-
va ancora ontano negli anni 1930, mise a punto le prime
azioni di lotta armata, fece compiere una pragmatica anali-
si dei mutamenti intervenuti nella società italiana ed euro-
pea nel corso dei decenni 1920 e 1930. L’esilio fu anche
“incontestabile occasione e momento di svecchiamento di
una cultura politica rimasta troppo a lungo ristretta in angu-
ste dimensioni provinciali e di apertura critica agli sviluppi in
corso nei movimenti operai e democratici europei”22. La cul-
tura dell’esilio va infine riconosciuta come componente
essenziale della storia dell’Italia contemporanea. “Il venten-
nio di esilio tra le due Guerre mondiali aprì i partiti politici ita-
liani ai fermenti più vivi della cultura europea. Militanti
comuni e dirigenti politici si aprirono al confronto con il
nuovo e con il diverso, dialogarono tra loro e con uomini e
donne politici di altre nazionalità, pervenendo alla definizio-
ne di ipotesi e di proposte ricostruttive di cui la democrazia
italiana si sarebbe avvalsa all’indomani della Liberazione in
misura maggiore di quanto si sia soliti ritenere”23.

Note

1 Pietro Bevilacqua, Andreina De Clementi, Emilio Franzina, Storia dell’emigra-
zione italiana: Partenze, Roma, Donzelli, 2001, p. 11.
2 Per una breve rassegna della produzione storiografica sull’emigrazione italia-
na in Francia tra Ottocento e Novecento, si leggano i saggi di Paola Corti,
L’emigrazione italiana in Francia: un fenomeno di lunga durata, in Rivista
Altreitalie, numero 26, 2003, pp. 4-24; Pierre Milza, Voyage en ritalie, Paris,
Payot, 2005; Michel Dreyfus, Pierre Milza, Un siècle d’immigration italienne en
France (1850-1950), Paris, CEDEI, 1987; Patrizia Audenino, Antonio
Bechelloni, L’esilio politico fra Otto e Novecento, in Paola Corti, Matteo
Sanfilippo (a cura di), Storia d’Italia, Annali, 24, Migrazioni, Torino, Einaudi,
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2009, pp. 343- 369. Si legga inoltre il saggio recentissimo di Gilles Bertrand,
Jean-Yves Frétigné, Alessaandro Giacone, La France et l’Italie. Histoire de
deux nations soeurs, Paris, Armand Colin, 2016.  
3 La bibliografia sull’avvento del fascismo e la sua controffensiva antidemocra-
tica è molto vasta, ci limitiamo a citare solo qualche saggio: Renzo De Felice,
Mussolini il fascista. La conquista del potere.1921-1925, volume II, Torino,
Einaudi, ed. 1995; Angelo Tasca, Nascita e avvento del fascismo. L’Italia dal
1918 al 1922, volume I, Bari, Laterza, edizione del 1976; Franco Della Peruta,
Ettore Lepore, (a cura di), Storia della società italiana. La dittatura fascista, volu-
me 22, Milano, Teti, 1982; Salvatore Lupo, Il fascismo. La politica in un regime
totalitario, Roma, Donzelli, 2000; Emilio Gentile, Il partito e lo Stato nel regime
fascista, Roma, La Nuova Italia Scientifica, 1995. Sabino Cassese, L’Italie, le
fascisme et l’État. Continuité et paradoxes, Parigi, éditions d’ULM, 2010.
4 Donna Rae Gabaccia, Per una storia italiana dell’emigrazione, in Rivista
Altreitalie, n. 16, luglio-dicembre 1997, Torino, Fondazione Giovanni Agnelli, pp.
6-13. Sito digitale http://www.altreitalie.it/.
5 Eric Vial, In Francia, in Piero Bevilacqua, Andreina De Clementi, Emilio Franzina
(a cura), Storia dell’emigrazione italiana, Arrivi, Roma, Donzelli, 2001, p. 138.
6 Paola Corti, L’emigrazione. Storia dell’emigrazione italiana dal primo venten-
nio del secolo al secondo dopoguerra, Roma, Editori Riuniti, 1999, pp. 6-14. 
7 Carmela Martone, Exil et identité. Les antifascistes italiens dans le Sud-Ouest
1924-1940, Bordeaux, Presses universitaires de Bordeaux, 2006. 
8 «Per i militanti di un credo multinazionale, scrive lo storico João Fábio
Bertonha, le frontiere nazionali sono un semplice dettaglio nell’ambito di una
battaglia più grande. Per i militanti i militanti comunisti o anarchici non era un
problema combattere il fascismo, se fosse stato necessario, in Spagna, poi a
Buenos Aires e infine a New York. Come per le grandi religioni e le grandi
imprese transnazionali in cerca di profitto, il mondo è lo spazio di azione dei
militanti ed essi, pur dovendo riconoscere che un paese è diverso dall’altro,
considerano ciò un mero particolare di una battaglia mondiale. I fascisti e gli
antifascisti italiani nel periodo fra le due guerre s’inquadrano perfettamente in
questo modello generale. Si sono scontrati in tutti i paesi d’immigrazione italia-
na, con risultati diversi da un paese all’altro. Il concetto di transnazionalismo qui
è valido e molto utile.», João Fábio Bertonha, Italiani nel mondo anglofono, lati-
no e germanico. Diverse prospettive sul fascismo italiano?, in Rivista Altreitalie,
n. 26, gennaio-giugno 2003, Torino, edizioni Fondazione Giovanni Agnelli,
2003, pp. 2-12. 
9 «Per questi militanti, dunque, afferma ancora lo storico, il concetto di trans-
nazionalismo è perfetto. Erano persone che avevano una fede multinazionale
(il fascismo o l’antifascismo) e la difendevano in tutto il mondo, cercando sem-
pre di mantenere i rapporti con i loro fratelli di fede ovunque si trovassero. Allo
stesso tempo tenevano presente anche la Patria di origine, l’Italia – la quale
fungeva da focus centrale per le relazioni transnazionali – e tentavano di con-
servare un contatto, fisico o intellettuale, con quelli che la pensavano come loro
e agivano in altre “cellule” di quel corpo.», João Fábio Bertonha, Italiani nel
mondo anglofono, latino e germanico. Diverse prospettive sul fascismo italia-
no?, in Rivista Altreitalie…, pp. 10-12. 
10 Franco Ramella, « Biografia di un operaio antifascista: ipotesi per una storia
sociale dell’emigrazione politica». In: Les Italiens en France de 1914 à 1940,
sous la dir. de Pierre Milza, École Française de Rome, 1986. pp. 385-406.
11 Pietro Pinna, Percorsi di politicizzazione degli immigrati in due regioni fran-
cesi (1922-1939), in Rivista Altreitalie, n° 36-37, gennaio-dicembre 2008,
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Torino, Fondazione Giovanni Agnelli, 2008, pp. 81-89. 
12 Una nota dell’OVRA fascista dell’ottobre 1929 illustrava l’impermeabilità di
alcuni circoli antifascisti emiliani in Francia, sia per l’elezione familiare della loro
costituzione, sia per l’impenetrabilità politica derivante dal villaggio o piccolo
paese in cui tutti gli aderenti erano nati. Queste caratteristiche facevano delle
“Fratellanze” Emiliane e Romagnole gruppi sensibilmente resistenti alle infiltra-
zioni della polizia politica. Le “Fratellanze”, come si chiamano in genere i grup-
pi egemonizzati dal partito comunista, diventano così a partire dagli anni 1930,
le aggregazioni più consistenti e più stabili degli emigrati Emiliani e dei dissi-
denti Romagnoli in Francia. Queste associazioni saranno particolarmente atti-
ve nelle manifestazioni pacifiste contro le guerre imperialiste del regime, contro
le leggi fasciste antisemite. Allo scoppio della guerra civile spagnola, le
“Fratellanze” svilupperanno al contrario numerose iniziative a sostegno della
causa repubblicana. Si legga Emilio Franzina, «L’emigrazione schedata: lavo-
ratori sovversivi all’estero e meccanismi di controllo poliziesco in Italia tra fine
secolo e fascismo», in Aa.Vv., Gli italiani fuori d’Italia. Gli emigrati italiani nei
movimenti operai dei paesi d’adozione 1880-1940, a cura di Bernardo Bezza,
Milano, FrancoAngeli, 1983, pp. 773-829. 
13 Come il salone da parrucchiere di Ferruccio Reggiani e sua moglie Lisa
Spagni in rue Faubourg Saint-Denis, un’arteria importante della capitale fran-
cese, con un gran passaggio di gente. Nel suo salone, su una mensola posta
non lontano dalla stufa, erano sempre a disposizione dei suoi clienti e degli
amici un quotidiano francese ed alcuni giornali in lingua italiana. I giornali in lin-
gua italiana erano stampati a Parigi dalle associazioni e dai partiti antifascisti: il
“Nuovo Avanti”, “Fratellanza Reggiana”, “La voce degli Italiani”. Nel 1934, il
salone di Ferruccio Reggiani divenne ben presto meta di tanti antifascisti dove
si recavano per farsi i capelli, ma anche per incontrarsi, per discutere di politi-
ca, della situazione in Italia, delle notizie inerenti al regime fascista. Ferruccio
Reggiani era nato a Bologna il 17 marzo 1900, ma l’otto agosto dello stesso
anno la sua famiglia si era trasferita a Reggio Emilia nel popolare quartiere di
Santa Croce. La polizia politica fascista inizia ad indagare su Ferruccio
Reggiani e sua moglie Lisa Spagni dal mese di ottobre 1934. Una nota spedita
alla Divisione Affari Generali e Riservati del 06 novembre 1934 afferma: “Da
fonte confidenziale è stato segnalato come socialista ed amico del sovversivo
Sassi Goliardo di Pio, tale Reggiani Ferruccio, coniugato con Spagni Letizia, di
anni 31, di Reggio Emilia. I predetti coniugi, residenti in Francia da più anni, abi-
tano a Parigi al n.3 Passage des Petites Ecuries. Reggiani gestisce un negozio
da parrucchiere a Parigi”. Non era dunque passato inosservato il via vai di ita-
liani e di antifascisti che frequentavano questa barberia ospitale. Agli agenti
della Polpol aveva colpito in particolare l’amicizia di Reggiani con questo
Goliardo, barbiere anche lui, emigrato in Francia nel 1930 per sfuggire alle per-
secuzioni fasciste e divenuto un esponente di primo piano del Partito
Comunista d’Italia a Parigi. Anche l’Ambasciata di Parigi, in un suo dispaccio
dell’11 aprile 1935, conferma che il negozio dei Reggiani è frequentato da sov-
versivi italiani: “Da ulteriori indagini esperite è risultato che presso il negozio di
barbiere gestito dal connazionale in oggetto in questa Capitale si recano soven-
te elementi italiani sovversivi ed amici del Reggiani stesso. Non è risultato che
il predetto prenda parte attiva alla vita di alcun partito né che si dimostri antifa-
scista”. Ma il suo antifascismo non doveva essere poi così tiepido se, come rife-
risce la Polizia politica il 27 ottobre 1935, egli partecipa ad una importante con-
ferenza tenuta dal repubblicano Fernando Schiavetti, fondatore di Azione
repubblicana socialista, su posizioni di lotta radicale al fascismo. Intervengono
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a questo incontro esponenti di rilievo dell’antifascismo come Carlo Rosselli e
l’anarchico reggiano Camillo Berneri. La stessa Ambasciata, l’anno successivo,
il 14 agosto 1936, informa la Direzione generale di Roma che “in questi ultimi
tempi il connazionale in oggetto ha serbato condotta pessima. Egli infatti non
lascia passare occasione per denigrare il Regime. Il Reggiani, da qualche
tempo fa inscrivere un annuncio pubblicitario per il suo negozio di barbiere nel
giornale Nuovo Avanti, organo del partito socialista italiano in Francia”. ACS,
Casellario Politico Centrale, Ferruccio Reggiani, ad nomen. ACS, Casellario
Politico Centrale, Letizia Spagni, detta Lisa, ad nomen. 
14 Vedi Frediano Sessi, L’antifascisme et la résistance en Italie, 1922-1945, in
Revue Témoigner entre Histoire et Mémoire, Revue pluridisciplinaire de la
Fondation Auschwitz, Bruxelles, Centre d’études et de documentation Mémoire
d’Auschwitz, 2009, pp. 25-39. 
15 Su questo aspetto si legga anche il saggio di Paola Tanzi, Antifascisti e anti-
franchisti: l’emigrazione politica e militare parmense nel Ventennio, in Rivista
Ammentu, Bollettino storico, archivistico e consolare del Mediterraneo, n. 3,
gennaio-dicembre 2013, Centro Studi SEA, ISSN2240-7596, 2013, pp. 47-66. 
16 Franco Ramella, « Biografia di un operaio antifascista: ipotesi per una storia
sociale dell’emigrazione politica». In: «Les Italiens en France de 1914 à 1940».
Op. Cit., pp. 385-406. 
17 Santi Fedele, Il retaggio dell’esilio. Saggi sul fuoruscitismo antifascista,
Soveria Mannelli, Rubettino, 2000, pp. 8.
18 Santi Fedele, ibidem, pag. 9. Si legga anche Pierre Guillen, La risonanza in
Francia dell’azione di GL e dell’assassinio dei fratelli Rosselli ed il contributo di
Jan Petersen, Giustizia e Libertà e la Germania, in Aa.Vv, Giustizia e Libertà
nella lotta antifascista e nella storia d’Italia, Firenze, La Nuova Italia, 1978. 
19 Patrizia Gabrielli, Col freddo nel cuore. Uomini e donne nell’emigrazione
antifascista, Roma, Donzelli, 2004, pp. 89.
20 In una lettera del 15 dicembre 1927, dall’esilio di Nizza, Sandro Pertini, il
futuro presidente della Repubblica, scriveva a Filippo Turati denunciando la sua
delusione verso un certo fuoruscitismo italiano. Scrive Sandro Pertini: «Che
delusione, alcuni fuorusciti antifascisti sono piccoli uomini preoccupati delle loro
miserie e non della tragedia della patria». Il trentunenne avvocato di Savona,
divenuto a Nizza operaio per campare, al suo secondo Natale da proscritto irri-
ducibile si sfoga con il maestro. “Poveri naufraghi, che ancora non si sono riavu-
ti dal primo sgomento”. Ci sono poi i “piccoli uomini che sembrano solo preoc-
cupati delle miserie e non pensano alla tragedia che sovrasta la nostra patria...
e pensano invece alla carica, ai pettegolezzi, alle beghe, agli ordini del giorno
e a cento altre miserie”. E ci sono, ancora, “i più pratici, intenti a trasformare l’e-
silio in un buon commercio e così attendono beatamente la fine di questa situa-
zione piena di dolore e vergogna”. Archivio della Fondazione Sandro Pertini di
Firenze, Lettere Sandro Pertini, Busta 13, sulla Resistenza e il Risorgimento
Nazionale. Si legga inoltre il saggio di Stefano Caretti, Sandro Pertini, carteggio
1924-1930, Manduria (Ta), Piero Lacaita editore, 2005, pp.146-147. 
21 Gli anni dell’esilio francese sono quelli in cui i comunisti italiani pongono fine
alla contrapposizione frontale con i socialisti. Contrapposizione iniziata con la
scissione di Livorno nel 1921. Il PSI con i comunisti stipulano nell’agosto del
1934 il primo patto d’unità d’azione destinato a costituire, salvo brevi interruzio-
ni, una costante della politica italiana. Sull’esilio antifascista del PSI si legga
Gaetano Arfé, Storia dell’Avanti, Roma, Edizioni Avanti, ristampa del 1977.
22 Santi Fedele, Il retaggio dell’esilio. Saggi sul fuoruscitismo antifascista..., p. 9.
23 Santi Fedele, ibidem, pp. 9-10. 
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